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première  partie  de  cette 
,  nous  avons  vu  la  eom- 
le  Roueu  ccoquérir  une 
e  indépendante.    Elle  a 
aux  XII*  et  xiii*  Nècles , 
des  privilèges- commerciaux  d'une  haute  impor- 
tance ,  et  aussi  une  constitution  libre ,  le  droit 
d'élire  ses  magistrats,  d'avoir  sa  jundictloa  parti- 
culière, et  de  ne  payer  que  les  impôts  votés  par 
les  bourgeois.  Mais,  pendant  toute  cette  période , 
elle  ne  joue  aucun  i-ôle  politique.    I^  royauté ,  qui 
t'a  protégée  d'abord ,  puis  maltraitée  sous  Philippe- 
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le-Bel,  n'avait  jamais  trouvé  en  elle  une  rivale  dan- 
gereuse. Il  n'en  fut  pas  de  même  au  xiv*  siècle. 
Sous  les  premiers  Valois,  et  principalement  sous  le 
règne  de  Jean  y  les  communes ,  et  entre  autras  celle 
de  Rouen  ^  exercèrent  une  influence  exorbitante , 
et  l'excès  même  d'un  pouvoir  violent  et  mal  dirigé 
amena  une  réaction  funeste  à  la  bourgeoisie.  Cette 
nouvelle  position  du  pouvoir  communal  exige  une 
méthode  nouvelle  dans  le  récit  des  faits.  Nous 
exposerons  d'abord  la  situation  extérieure  de  la 
commune  sous  chaque  roi ,  ses  rapports  avec  l'au- 
torité centrale  ,  la  part  qu'elle  prend  aux  grandes 
guerres  qui  ensanglantèrent  la  l'rance  pendant 
toute  cette  période;  puis  nous  raconterons  son  his- 
toire intérieure  ,  les  variations  de  son  organisation 
municipale,  les  progrès  de  son -commerce  et  de  ses 
corporations,  et  enfin  ses  luttes  avec  le  clergé  et 
les  seigneurs  féodaux«  L'abondance  des  documens 
nous  permettra  de  traiter  chaque  règne  plus  com- 
plètement que  dans  la  première  partie,  et  de  suivre 
le  développement  progressif  de  Rouen,  dans  son 
administratiott  et  son  commerce  intérieut*  et  exté- 
rieur. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Japrriu  ti  l't)i«lDJn  (Dmimiunli  bt  Koutn  ou  xiy    nidt.  

IRitabtiettmtnt  tu  hurljé  »t  ttormanliit.  —  tfiai»  ht  Uei» 
manbit.  —  CDiifrtiRatiDii  »ta  prioUcsc*  *t  lu  tommunc  »t 
%oiitv:  —  ftcftt  bt  bttttntttn  3»9lttmt.  —  Jaoama  »c» 
3n^ai*  m  RfimaBbic.  —  tonitttitnt  faitw  oui  temmuni» 

(1338—1346.) 

xrv*  siècle  est  l'époque  où  le 
luvoircommunal  se  développe 
ec  le  plus  d'éclat.  T^  royauté, 
le  PIiilippe^le-Bd  avait  élevée 
haut,  décline  déjà  sous  ses  fîlsj 
rimprudence  et  l'aveugle  audace  des  Valois  achè- 
vent de  la  compromettre  sur  les  cliamps  de  halaille 
deCrécy  et  dePoitiers.  L'arislocratie féodale s'aban- 
douDe  à  une  fatale  impétuosité;  son  indiscipline 
est  la  piîncipale  cause  des  désastres  de  la  France. 
Alors,  le  peuple  placé  entre  ces  deux  puissances,  ■ 
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la  royauté  et  la  féodalité ,  dont  la  décadence  est  si 
visible  au  xiv'  siècle ,  le  peuple  tente  de  saisir  le  pou- 
voir. Jja  commune  de  Paris ,  dirigée  par  Marcel  j  veut 
un  instant  gouverner  la  Franco.  Avec  des  prétentions 
moins  élevées,  toutes  les  communes  aspirent  à  la 
puissance  politique;  celle  de  Rouen  se  signale  par 
la  violence  de  sa  conduite.  Le  peuple,  h  la  tête 
duquel  on  remarquait  la  grande  corporation  des 
drapiers,  venait  de  prendre  part  au  gouvernement 
communal  en  vertu  de  la  nouvelle  constitution  ^ 
T^es  foulons,  les  cardeursde  laine,  et  les  autres  cor- 
porations,  non  moins  turbulentes,  montrèrent  l'im- 

*  pétuosité,  souvent  aveugle  et  funeste,  qui  entraîne 
les  masses.  De  là  une  résistance  parfois  injuste 
aux  exigences  du  pouvoir;  de  là  ces  émeutes  qui 

*  amenaient  de  sanglantes  réactions.  Mais  il  faut 
recQiinaitre  .qi^e  si  .la  passion  entraîna  trop  loin  la 
comniune  ,^ses  violences  étaient  provoquées  par  un 
gouvernemqnt  inepte  et  tyranniq^ie^  Sans  rappeler 
la  honte  de  Cr^cy  etde.  Poitiei'îi,  le  pays  livré  h 
toutes  les  horreurs  de  la  guerre,  la  famine,  la  peste 
s'ajoutant  à  ces  misères,  on  ne  peut  oublier  les 
variations  continuelles  du  numéraire  qui  ruinaient 
les  marchands^  et  les  impôts  excessifs  qui  accablaient 
les  bourgeois^  Une  ville  de  commerce,  comme 
Rouen,  dut  vivement  ressentir  ces  calamités;  elle  les 

*  yoyex.  preoirère  partie ,  cliap.  XIV ,  p.  228. 
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imputa  à  riacapacité.dii  pouvoir,  et  le  combattit 
souvent  sot»3  Pittlq)pe  de  Yaiois  et  sous  Jean  son 
suooesseuv.      ;    . 

Mais,  lorsqu'un  gouvernement  réparateur,  comme 
celui  de  Chaires  y,  mit  un  tçrmeanx  guerres  civiles 
et  étpangères,  et  rantmi^  lecommei^e,  la  commune 
de  Bouen  s'empressa  de. se  rallier  soùssa  bannière. 
Elle  honora  toujours  le  sage  prince  qui  légua  son 
cfeur  à  la  bonne  ville  de  Roiie».  Sous  son  règne  ^ 
elle  se  sépara  avec  éclat  de  l'alliance  de  Chartes-le- 
Mauvais,  roi  de  Navarre ,  et' ne  parut  plus  occupée 
que  des-  conquêtes  pacifiques  4e  l'industrie.  C'est 
l'époque  où  la  draperie  tle  Rouen  est  dans  toute  su 
splendeur,  où  le  commerce  maritime  prend  le  plus 
grand  essoi*,  où  les  RoueoAais^  associés  aux  Dieppois, 
vont  fonder  des  çomploirs  jusque  sur  les  cotes  de 
Guinée  < .  C'est  vers  ce  temps  qu'au  lion  beUiqueulb 
qui  figurait  sur  l'ancien  sceau  de  la  commune,  les 
Rouennais  substituent  l'agneau  pacifique ,  l'agneau 
symbole  de  la  corporation  des  drapiei's,  et  dont 
Tempreiiite  marquait  alors  tous  leurs  produits  '. 
Mais  ces  temps  de  niterveilleuse  prospérité  ne  dui^ 

*  Ëstancelin,  Recherches  sur  les  voyages  et  découvertes  des 
navigateur* normands,  et  Vitet  »  Hisi-,  de  Dieppe ^  t.  H,  p.  t^^,  18, 
31 ,33. 

'  Delamare,  Chronologia  Rothomag,  (aon.  i360).  «  Paoni  Ro- 
thomagenses ,  qui  omoinm  optimi  ac  subtilissimi  hahcntur» 
priinùm  sigillo  et  însignîbus  iirbiâ  signari  ceepti  sunt.  » 
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rciit  pas«  Le  sage  ixm  desceDdit  ûu  tombeau  ^  et  sous 
9oa  6b  tnîoeur  reparurent  les  folies  prodigalités  ^ 
les  impôts  excessifs,  et  aussi  les  émeutes  oommcma^ 
les»  Celle  de  Rouen  fut  uae.des  plus  violentes  et 
àes  plus  désastreuses  pour  la  vilie^oii  elle  éclata. 
Après  une  orgie  popukire,  pendant  iacpieUe  on  pro« 
dama  noi  un  des  chefs  de  la  puissante  corporation- 
desdrppief's^  vinrent  les  vengeances  royales»  T^eom- 
mune  supprimée,  le  beffroi  rasé,  les  corporatioMPS 
désoi*ganisées,  de»  ameûdès  énormes ,  et  toutn  les 
veiuitions  que  peut  suggérer  la  tyrannie,  tettés 
fiureat  les  iîodsé<|lieiiees  ïh  cette  insurrectton- 
comiue  sou»  le  nom  de  Harelle. 

L'événement  le  plus  important  de  rhistoine  de 
Rouen ,  et  même  de  la  Normandie  sous  Piiilippe 
de  Yatois ,  fnt  le  rétablissement  de  la  dignité  du*- 
cale  dans  la  province,  il  y  avait  plus  d'un  siècle 
qne  le  duàvè^  avait  été  réu m  à  la  couronne ,  mai$ 
te  souvenir  de  Fabctentie  indépendance  vivait  tou* 
jours  au  fond  des  oittUrs^  on  désirait  le  rétablisse- 
ment du  duché,  comme  le  remède  ti  tous  les  maux, 
comme  un  retour  certain  à  des  jours  de  gloire  et 
de  puissance.  On  se  plaignait  du  despotisme  de  la 
royauté  et  de  ses  représentans.  En  effet,  depuis  la 
conquête  de  la  Normandie  par  Philippe-Auguste , 
l'influence  du  pouvoir  caiitr^l  était  deveuuc  chaque 
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jour  plus  foite  à  Rouen  et  dans  toute  la  provincew 
Sans  parler  des  commissaires  de  rÉdiiquier,  dont 
la  présence  avait  déjà  provoqué  une  révolte  '  j  les 
officiers  royaux ^  tels  que  le  bailli,  son  lieut^iant, 
le  vicomte,  le  vicomte  de  Peau,  les  mait^pes  des 
eaux  et  forêls ,  y  exerçaient  la  plus  grande  autorités 
La  odthmune  avait  toujours  ^rveillé  avec  jalousie 
leur  juridiction ,  mais  elle  n'avait  pu  Tempêclier  de 
s^étendre  et  d'acquérir  peu  à  peu  une  influence  pré^ 
pondérante,  surtout  depuis  l'époque  oîi  ï4>ilippe- 
le-Bel  avait  tempoi*airement  aboli  la  commane  et 
supprimé  ses  privilèges.  On  se  pei*suada  que  cette 
invasion  menaçante  du  pouvoir  central  s'arrête- 
rait, si  la  Normandie  recouvrait  son  duc  et  seS: 
franchises  provinciales.  Aussi  accUeillit-on  avec 
enthousiasme,  en  i33a,  la  nomination  d'un  nou- 
veau  duc  de  Normandie. 

Ce  fut  vers  Noël  que  le  roi  Philippe  de.  Valois 
confia  cette  dignité  à  son  fils  kîné  Jean.  Le  nou- 
veau duc  vint  à  Rouen  à  l'octave  de  l'Epiphanie  de 
l'année  i333.  Les  habitaus  le  reçurent  avec  la  joie 
la  plus  vive*.  La  cérémotiie  du  couronnement  dut 
être^  pour  la  province  entière,  et  surtout  pour  la 
capitale,  un  jour  d'allégresse.  On  vit  reparaître  l'an- 

■  Vbjez  première  partie ,  chap.  Xlj ,  p.  193. 

*  «  Venit  Rothomagum ,  ubi  fait  valdè  Isetè  receptus.  v  Ckton. 
Roth.y  ap.  Labbe ,  Ifm^a  Biblioth,  mscr,f  \,  386. 
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tique  couronne  ducale  y  avec  son  cercle  d'or  orne 
de  roses  dW^.  L'anneau  ducal  passé  au  doigt  du 
nouveau  souverain  fut  un  emblème  de  son  union 
étroite  avec  la  province.  L'ai^chévêque ,  en  k  lui 
donnant  9  lui  adressa  Tancienne  formule  :  «  Reçois 
«  cet  anneau ,  signe  d'une  sainte  fidélité  et  de  la 
c<  stabilité  de  ton  duché  * .  »  Puis^  lui  ceignant  Tépée  : 
a  Reçois,  lui  dit*il  /ce  glaive  que  je  te  donne  avec  la 
a  bénédiction  de  Dieu;  pui$ses*iu ,  par  la  vertu 
«  du  saint  Ësprit>  t'en  servir  pour  trionjpher  de  tes 
ce  ennemis  et  de  tous  les  adversaii*es  de  la  sainte 
a  Eglise^  et  protéger  le  duché  qui  t'est  confié^.  » 
IjC  duc 9  revêtu  de  tous  les  insignes  de  sa  dignité, 
prêta  le  serment  que  lui  imposaient  les  anciens 
usag€S.  Il  s'engageait  à  respecter  les  privilège^  de 

■  «  Circulam  aoreuin  babentem  in  summitate  per  gyrum  ro* 
salas  aareas  artificialiter  fabricatas.  »  Mathieu  Paris  (p.  137, 
édit.  de  Paris ,  1644  ) ,  donne  ces  détails  sur  la  couromie  de  Nor- 
mandie, à  Toccasion  de  rairènement  de  Jean-sans-Terre. 

*  «  Accipe  annulum,  signaculum  Tidelicet  saoctae  fldei,  solidi- 
tatem  ducatûs,  augmeotura  potenfiœ,  etc.»  Archives  munici- 
pales ,  reg.  ^y  r  253  ?erso.  Ge  registre  renferme  tout  le  détail  des 

cérémonies  relatives  au  couronnement  des  ducs  de  Normandie. 
Duchesne ,  /{emm  norm.  Script,^  p.  1051 ,  et  Martenne ,  De  ritibus 
antiquis  Ecclesia ,  II ,  S53  et  854 ,  ont  publié  textuellement  ce 
passage. 

^  «  Aecipe  hune  gladium  cum  Dei  benedictione  tibi  collatum , 
in  quo  per  virtutem  Spiritûs  sancti  resistere  et  ejicere  omnes  ini- 
micos  tuos  valeas  et  cqnctos  sanctsB  Dei  Ecclcsiœ  adversarios , 
ducatumquc  tibi  commissum  tutari,  »  Ibidem. 
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TEglise ,  de  ses  ministres ,  des  nobles  et  des  bourgeois  > 
de  ses  pays  et  duché  de  Normandie  ,  à  maintenir 
leurs  chartes,  libertés  et  franchises ,  à  faire  rendre 
bonne  justice  à  tous,  au  pauvre  comme  au  riche, 
à  les  protéger  contre  toutes  les  oppressions,  vexa- 
tions, injustices  et  violences,  enân,  à  ne  rien  alié- 
ner du  domaine  de  ses  pays  et  duché*.  Au  milieu 
de  ces  cérémomes ,  qui  étaient  célébrées  avec  une 
pompe  extraordinaire  ,  on  croyait  voir  renaître 
les  jours  si  glorieux  de  l'ancien  duché  de  Nor- 
mandie. On  se  bâta  de  faire  disparaître  des  actes 
publics  les  armes  de  France ,  et  d'y  substituer  le 
sceau  du  duc,  avec  les  lions  normands.  Tous  les 
tribunaux  de  la  province  apposèrent  le  nouveau 
sceau  aux  actes  de  leur  juridiction^. 

C'est  aussi  vers  cette  époque  que  commencent 
véritablement  les  États  provinciaux  de  Normandie. 
Il  est  possible  qu'antérieurement  il  y  en  eût  eu  des 
exemples.  Sans  doute  on  trouve,  dès  le  temps  des  pre- 
miers ducs,  des  assemblées  de  barons  et  depréîats. 
Peut-être  même  y  appela-t-on  quelquefois  les  députés 
des  villes^;  mais  le  fait  est  douteux,  et,  en  tous 
cas,  il  ne  se  présenta  que  rarement.  Les  anciennes 

»  Registre-^,  f®  254. 

'  Chronic.  Rothom.,  apud  Labbc,  P^ova  Biblioth.  mscr,,  1, 386. 

^  Recueil  des  historiens  de  France,  XI,  3dS. 
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assemblées,  connues  sous  le  nom  de  la  Cour  du 
duc  y  ne  se  composaient  généralement  que  des 
grands  feudataires  laïques  et  ecclésiastiques.  Au 
contraire  9  sous  les  nouveaux  ducs  9  les  villes  jouè- 
rent un  rôle  important  dans  les  États  ^  qui  devini*ent 
presque  annuels.  Les  députés  des  bourgeois  y  figu- 
raient à  côté  des  hauts  barons,  des  Tancarville,  des 
Harcourt,  des  archevêques,  des  évêques  et  abbés 
mitres  '•  Ce  rôle  politique  donna  une  nouvelle  im- 
portance aux  Communes  normandes,  et  spéciale- 
ment à  celle  de  Rouen,  qui  marchait  a  la  tête  des 
villes  de  la  province* 

La  première  i*éunion  authentique  de$  État^  eu^t 
lieu  à  l'occasion  d'un  impôt  qu'en  i337  Philippe 
de  Valois  voulut  lever  eu  Normandie,  comme  dans 
le  reste  de  la  France.  Les  députés  des  prélats, 
barons  et  commîmes  de  la  province,  se  réuni- 
rent plusieurs  fois  à  Pont-Âudemer  et  à  Rouen', 
et  résolurent  de  défendre,  avec  énergie,  les  droits 
de  la  Normandie.  Vainement  on  tenta  de  les  di- 
viser ;  vainement  le  roi  et  son  conseil  offrirent  aux 


,'  Voyez  D.  Lenoir,  La  Normandie  pays  d* Etats,  —  A.  Canel , 
Recherches  sur  les  états  de  Normandie  au  xi\*  siècle, 

*  a  Praelati ,  barones  et  Communiœ  Normanuia;^  apud  Pontem- 
Audomari  et  Rotbomagi  pluries  se  congregant ,  ejt  planes  mise- 
runt  ad  regem  pro  suis ,  et  propriis  et  communibus,  libertatibus 
defendendis.  »  Chronic.  Rothoni. ,  apud  Labbc,  Nwa  biblioth. 
mscr.f  I,  386. 
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prélats  et  aux  nobles  cVexempter  leurs  vassaux  de 
tout  impôt,  pourvu  qu'ils  séparassent  leur  cause 
de  celle  des  communes.  Les  granits  feudataires, 
laïques  et  ecclésiastiques,  (c  considérant,  dit  là  ehro-* 
nique,  que  tous  les  habitans  du  duché  formiaient 
un  seul  corps,  étaient  régis  par  les  ménoes  lois  et 
coutumes,  que  les  libertés  et  privilèges  étaient  corn-^ 
tnuns  à  tous  les  habîtans  de  la  province  '  ^  h  rejetè- 
rent les  propositions  du  roi ,  et  demandèrent  que 
les  babitans  des  villes  et  autres  lieux,  relevant  im^' 
médiatement  du  r6i  et  du  duc  de  Normandie, 
jonî^sènt  des  mêmes  franchises  que  leurs  vassaux; 
I/àrchevêque  de  Rouen,  Pierre  Roger',  qai  devint 
danis  la  suite  cardinal  et  m^me  pape  sous  -le  nom 
de  Clément  VI ,  les  évoques  de  Bayeux  et  d'A- 
vranches,  Raoul,  comte  d'Eu  et  connétubté  de 
France,  Jean,  comte  de  Harcourt^  et  plusieurs 
autres,  soutini^ent,  avec  le  plus  grand  zèle,  les 
intérêts  de  là  Normandie.  Leur  persévérance  finît 
par  remporter.  Vers  les fi?tes  de Pâquësde  Tannée 


"^  «  Kobîles  €t  preelati  ftttendentes  qoM  totoê  poi>«laft  dfotf 
Ducatûs,  ut  unicus  et  conformis,  eisdem  legibus  et  consuetu- 
dinibus  regitur,  et  libertateset  privilégia  toti  populo  sint  com- 
munia, Dolucru Ht  consentirez  nisi  habitatores  villarum  et  lo- 
corum  ad  regem  et  ducem  I<fornianniae  Joannem  fUînm  sine 
medio  pertinentes ,  sicut  et  cœteri  habitatores  dicti  ducatûs , 
dictis  privilegiis  plenè  et  perfectè  gauderent.»  Ckronic.  Rothom,, 
apud  I4fbbe,  ibid.,  387. 
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1339 y  Philippe  de  Valois ^  et  son  fils  Jean,  pu- 
blièrent une  charte  qui  confirmait  et  expliquait  la 
célèbre  Ckarie  aux  Normands  accordée  par 
Louis  X,  en  i3i5  *.  Ils  déclarèrent  qu'à  l'avenir 
aucun  impôt  ne  pourrait  être  perçu  en  Normandie 
sans  avoir  été  voté  par  les  Ét^ts  de  la  Province. 
La  précieuse  charte^  qui  venait  de  faire  de  la  Nor- 
mandie u|i<  pays  d'États  y  fut  d^osée  dans,  le  trésor 
de  la  Catliédrale  de  Rouen ,  pour  y  être  religieuse- 
ment  conservée  ^. 

La  commune  de  B£)Uên  s'était  vivt'ment.  associée 
à.  toutes  ces  manifestations  de  la  nationaUté  nor- 
mande. Elle  avait  applaudi  au  rétablissement  du 
duché  et  à  l'extension  des  privilèges  généraux; 
mais  elle  n'oubliait  pas  non  plus'  ses  libertés  par^ 
ticulièresy  et  elle  profita  des  dispositipns  favorables 
du  roi  pour  en  assurer  le  développement.  Ce  fut  ^ 
en  effet,  eti  1339^  que  les  Rouennais  obtinrent  de 
Pliilippe  de  Valois  la  confirmation  de  leurs  privilèges 
de  juridiction.  Le  bailli  de  Rouen  ne  respectait  plus 
la  charte  de  Philippe  III  qui  avait  posé  la  limite 
des  deux  autorités  ^  y  et  s'efforçait  d'entraver  la 

'  Voyez,  première  partie,  ch.  XUI,  p.  209. 

^  a  Litterse  super  bis  in  RotbomageDsi  Ecclesiâ,  ad  perpetuam 
rei  memoriam ,  conservantur.  »  Chron.  Hothom,,  apud  LablMS,  I, 
387-388. 

'  Voyez  première  partie ,  chapitre  X ,  p.  iC8  et  suivantes. 
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justice  du  maire.  Les  bourgeois  portèrent  plainte 
à  PIrilippe  de  Yalois ,  qui  ratifia  pleinement  la  charte 
de  son  aïeul.  Après  Ta  voir  rappelée  textuellement 
dans  ses  lettres  patentes,  il  ajoutait  :  cr  Nous  vou;- 
Ions,  accordons ,  et  approuvons  tous  et  chacun  des 
privilèges  contenus  dans  ces  lettres ,  et  nous  les 
confirmons  par  la  teneur  de  cesprésentesv  ■  » 

I^  motif  qui  avait  engagé  Philippe  de  Valois 
à  faire  tant  de  concessions  à  la  Normandie,  était 
la  nécessité  de  rallier  tous  les  Français  sous  la  ban- 
nière, royale^  pour  lutter  contre  Edouard  III.  I41 
guerre  venait  d'éclater  entre  la  France  et  TAngle-- 
terre,  guerre  terrible,  excitée  par  les  prétentioiis 
d'£douard ,  et  rendue  plus  daugereujse  par  la  '  tra- 
hison de  Robert  d'Artois  et  là  révolte  des  FJamands.^ 
Pendant  plus  de  cent  ans,  les  hostilités:,^  à  pane 
suspendues  par  quelques  trêves ,  désolèrent  la 
France,,  et  surtout  la  Noimandie,  qui,  par  sa  po- 
sition, se  trouvait  exposée  au  premier  choc.  Cette 

'  A  Philippus,  Dci  gratiâ  Francorum  rex,  notum  facimus  tàni 

praesentibus  quàm  fiituris  quùcl  nos  infrà  Àcriptas  litteras  vidi* 

mus  formam  quie  sequitur  continentes  :  PbiUppus  »  etc.  (  Suit  la 

charte  de  Philippe  111).  Nos  autem  omnia  et  singula,  prout  in 

eisdem  litteris  expriniuntur,  Tolumus,  concedimus,  approbamns 

et  tenore  prsesentium  conllrnianius ,  salvo  in  aliis  ji^re  nostro  et 

quolibet  aliène.  Quœ,  ut  rata  et  stabilia  permaneant  in  fùturum, 

praesentibus  litteris  nostriim  fecimus  apponi  sigillum.   Actum 

Parisiis,  anno  incamatioiiis  domini  millesimo  trecentesimonono, 

A 
mcnse  decenibri.  »  Archives  municipales,  reg.  y^,  P»  17  et  18, 
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province  fit  pi*euve,  <lans  la  lutte,  <rune  grande 
énergie;  Elle  semblait  avoir  rept^ls,  avec  ses  U« 
bertésy  son  antique  valeur  et  ce  courage  héroïque 
qui  avait  triomphé  aux  champs  d'Hastings.  Le  nom 
magique  de  duché  de  Normandie  avait  comme 
ébloui  tous  Içs  esprits;  on  s'imagina  voir  renaître 
les  jours  deGuillaume-le*ConquéraDt|  et»  avecuae 
généreuse  témérité  »  on  rêva  une  nouvelle  conquête 
de  la  Grande-Bretagne.  Les  luirons  normands  si- 
gnèreot  un  traité  par  lequel  ils  s'engagaieut  à  faire 
une  invasion  en  Angleterre'.  Le  contingent  de 
chacun  d'eux  y  était  déterminé.  Les  communes  ne 
restèrent  pas  étrangères  à  cette  héroïque  résolution^ 
Celle  de  Rouen  s*associa  avec  ardeur  aux  auda-< 
cieuses  entreprises  de  la  noblesse..  De  concert  avec 
d'autres  villes ,  elle  s'ebgagea,  en  iSSg,  à  entre«> 
tenir  pendant  dix  semaines  quatre  mille  hommes 
d'armes,  et  vingt  mille  fantassins  pour  la  conquête 
de  l'Angleterre^.  Si  ce  généreux  élan  resta  sans 
résultat ,  ce  n'est  ni  à  la  commune  de  Rouen ,  ni  à 
la  Normandie ,  qu'il  faut  l'imputer.  Les  actes  des 

'  Voyez  Tacte  dans  Rynier,  Acta  et  Fv&dera,  T.  11,  pars  IV,  p.  196 
et  197^  édit.  d«  la  Haye,  1746.— L'original,  avec  les  sceaux  des  sei- 
gnears,  est  conservé  aux  Archives  du  royaume.  —  Les  Grandes 
chroniques  de  St-Denys  (Philippe  de  Valois ,  ch.  16) ,  s'expriment 
en  ces  termes  :  «  En  ce  temps ,  le  roy  de  France,  Philippe,  con- 
ferma  aucuns  previléges  en  Normendie,  et,  pour  ceste  cause,  ils 
s'appareillèrent  d'aller  en  Angleterre,  » 

^  Archives  du  royaume,  Trésor  des  chartes  ^  layettes,  J,  210. 
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Roueaoais  attestent,  an  contraire^  que  le  counage 
et  Tesprit  national  vivaient  toujours  au  sein  des 
grandes  villes  industrielles  de  c^  pays.  Mais  la  France 
divisée,  la  Normandie  soumise  à  un  duc  dont  la 
bravoure  dégénérait  en  témérité,  et  qui  manquait 
des  autres  qualités  d'un  souverain,  étaient  hors 
d'état  de  réaliser  ce  projet  gigantesque.  Il  leur  fut 
même  difficile  de  résister  à  un  prince  aussi  habile 
qu'Edouard  IIl,  et  à  une  nation  qui,  après  de 
longues  divisions ,  s*était  unie  sous  un  gouverne^ 
ment  ferme  et  modéré.  Les  Anglais,  qu^  les  Nor- 
mands avaient  voulu  poursuivre  jusque  dans  leur 
île,  vinrent  bientôt  apporter  dans  notre  pays  tous 
les  fléaux  de  la  guerre.  Edouard  III,  après  avoir 
vainement  attaqué  les  pi*ovinces  septentrionales  de 
la  France',  débarifua^  en  i34â ,  sur  les  côtes  de 
Normandie.  Malheureusement ,  cette  province  était 
alors  en  proie  aux  luttes  intestines,  résultat  inévi* 
table  du  système  féodal.  Plusieurs  barons  s'étaient 
insurgés  contre  le  roi ,  et ,  entre  autres ,  Geoffroy 
de  Haixourt.  Il  avait  été  banni  en  1 344  '9  ^^  main- 
tenant, traître  à  son  pays,  il  servait  de  guide  aux 
Anglais,  çt  les  excitait  à  livrer  la  Normandie  aux 
horreurs  de  la  guerre. 

En  préseiice  du  danger ,  la  commune  de  Rouen 
ne  négligea  aucun  effort  pour  se  préparer  k  une  ré- 

*  Grandes  chroniq.  de  ShDenys ,  Philip^  4e  Valois ,  cli.  32. 
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sistance  énergique,  et  la  royauté ,  qui  sentait  toute 
importance  de  ee  i^mpart  de  Paris ,  s'efforça  d'at- 
tacher de  plus  en  plus  les  Rouennais  à  sa  cause. 
Une  ordonnance ,  datée  du  1 5  février  1 345  (  1 346  ), 
est  évidemment  une  concession  faite  par  le  pouvoir 
central  à  l'esprit  communal  '.  Dans  cette  charte, 
Philippe  de  Valois  déclare  qne  les  gabelles  et 
autres  impots  n'ont  jamais  eu  qu'un  caractère  tem- 
poraire, et  qu'ils  cesseront  immédiatement  d'être 
perçus  ;  on  n'exigera  plus  des  villes  de  prêts  forcés, 
impôts  déguisés,  non  moins  odieux  que  les  autres; 
le  nombre  des  officiers  royaux,  qui  avait  été  con-* 
sidérablement  augmenté,  sera  réduit  aux  anciennes 
limites ,  à  moins  qu'on  ne  reconnaisse  la  nécessité 
de  l'étendre ,  d'après  le  conseil  d'un  cèitatn  ilombre 
de  sages  du  pays,  gens  d'église,  nobles  et  bourgeois* 
Il  est  formellement  défendu,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  à  tous  les  officiers  royaux,  coumers 
ou  autres,  de  s'çmparer,  au  nom  du  roi,  de  che* 
vaux,  charrettes  ou  pi'o visions  ;  on  poutra  arrêter 
immédiatement  ceux  qui  se  rendront  coupables  de 
pareilles  violences.  Le  roi  ordonne  expressément 
de  proléger  les  marchands  contre  les  gens  de  guerre 
qui  parcouraient  sans  cesse  le  pays.  On  pourra 
interjeter  appel  devant  le  Parlement  de  Paris, 
des  sentences  des  maîtres  des  eaux  et  forêts,  et  des 

'  Archives  municipales,  tir.  226  ,  n^  1. 
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maîtres  de  l'Iiôtel  du  roi.  I^s  commissaires  du  Par- 
lement eu  louroée  ne  i-ecevront,  pour  leurs  frais, 
que  quarante  sous  par  jour.  Toutes  les  cliartes  rela- 
tives à  l'usure,  variation  des  monnaies  ,  transports 
de  l'argent  hors  dU  ràyàurne  j  ^nt  et  demeurent 
annulées. 

]*ai  donné  avecïlétail-  l'analyse  de  cette  ordon- 
nance; car,  en  portant  remède  aux  abus,  elle  en  si- 
gnale le  caractère  et  la  gravité.  Le  roi  comprenait  la 
ni!î:e9Ùt)é<i  à^  la  vciUlt  du  péri};  de'AtAnér'adX'boâfr-' 
gèoisùrte'fchaM!*  quV^araittît  leurs  ïibë^tés.'ÎJi  Com- 
itnui^é'dëRo'uëti'sé' montra  uïgue  ffe  ces'p'riviléses, 
par  ta  vigueur  avec  laquelle  elle  résista  aux  ennemis 
du  i-oyaume.        ,      ..,,        i  «i,  \ 


.CRA-flTm.  l}' 


—  Jfgnifîciitian»  )k  la  nilk;  tmpit*  fKCmçHtf.— 'pq*i(,K«fr' 
k  tloutn. 

(1346  — 13&0.) 

ES  Anglais ,  après  avoir  clnbarqiié 
sur  les  côtes  de  le  Basse-Norman- 
die, s'étalent  emparés  de  Caen  et 
avaient  désolé  les  contrées  envi- 
ronnantes.   La  ville  de  Rouen, 
dangei-eusement  menacée ,   faisait  en  toute  liâte 
des  préparatifs  de  résistance,  Philippe  de  Valois 
y  était  venu  en  personne  ' ,  et  un  grand   nombre 
de  seigneurs  normands  s'étaient  enfei'niés  dans  la 

■  1  SeqaeQS  eos  usqiié  ad  Rothonugum.  <•  Contio.  Guill.  Nan- 
iciac.,  apiHl  Dachcr;,  SpicUeglam,  XI,  797. 


capitale  de  la*  protinièe.  'IjO;  cDfnté  .de  rHaroDupt,:, 
frqro  du  ti^i^re  Geofl&'ojv  ^^  Louis  de  Thouors^'r 
coitite  de  Dreux V  étaient Ispédialëinent'Cfaaitgéi  de! 
la  défense  de  notne  Villê^L  Ils  Breqtîcbuper  lepoot  i 
dei  ïffathildë,  et  .dUeiidIiu;dt'>rA>Bglâîs^  avec  (Und^ 
étiergique  ràsolutionv  Edouard  Ili  ^s^atfançaât  ve^i 
Rouetiv'  brâ|lant«t'i«]lé(i[astant(/totit  Jfilpa^^^iiif  son/ 
passage*.  Au  commencement  du  mois  d'aout^la} 
flâiiinic{dK{«jiiiûendves'  annonça  TdppnoabftidessAn- 
glhifi  ;!  tisi  ihnttlèDeiit  plnsiéups  ihfiiioiis.  |:>irès  du  hiom 
n0stèredéNoti1e-Dani<9^dufP^é  J()BjQQH^rJHpM  vt^lle^)?, 

Mais  (iefut!  làqu^ise  bornèi^enit  [1^4^v^st&^tijon$!pM¥i. 
envitoiHideiBoUenviiIj^s,  Ap^AJ^  iiiç  teq(èi>ç^t  p^i 

iletnetitré  le  siégé  dèvanl;ceUe'ivill^;-ilâ  en,  ét^i^bt/ 
sâpak^s.pai;  làSeinb,  cju/îl eûtiélé.dUfîcâe^d^.  fi^ur, 
ohir;  jet,  d'ailleurfi^i'ils  $A\«^^iit^  |[{^e,  S^h^^pp^  A^, 
Valois f  était  tôujoUrs  à.  ;Rôuen  a w^c ..Mn .  gvifmA 
nombre  dThonimes  d^nne$;<  Il&<^oAytîau^reb^  JeMJTj 
Hiabéhe  sucla^me  gatfcheide.  k  Seine, 'eri.  se!  dirir. 
géant  veris  Parts.  Ils  bmlèreilt  leb  faubourgs,  /dà 
PonJtnde^l'Airèhe,  pâlèrentljOUYiers  i  /et  a^a.yan$)èrelit- 


i  '''."'  ).:•  '.•"•/.;.     •'•'»' 


■  Ckron,  4e  FroUsard ,  Iît.  I ,  ch.  273. 

*  A  Totam  patriain  vel  iQajpreni  partent  coi]^creinan'do  et  Ta^- 
tanÂo.»  6)ntiùtiht..Gâill.  NaYigiab. /apa^  bh6\ièts,Sjfk:il^}\'XtJ 

3  «lu  |^rii\ç.ipi9  nie^is.^pg^âti  p0suer,ii;^  ignç^  in  a^ifpibu^ 
domuhculi.s  juktà  monastcriuni  beat»  MarUe  de  Pr^ito.  »  (dem  , 
ibidem.  '    *■     ••■•'•'      ''    '"   •  :  ^M   .-.    -/;  ..-, 


lile'«lirrÀttil^à^lh  raè(Ctk|aeptiaqmdHti(lrule  iclQs<îft^ 
pàciit»)y^  «»£v9ft'laligâtt'tiiaH[u4«ipâitîcéBie!nie^  ïà 

Idiigtfati  à!pëfirprèi$v-^ivtioftI'4tâ(i^fMi«stv  Ja^K^e 
«u|vieipixr»lle$»bdiil^vapts  dotuel8f>ikiis  ^/a  i^èstl^elid 
éiaî«lbèmieb«ip  mbîM  étieiMiië^'rer;}Qissafe>Qiird»9i«GiriJ 

les*  lèMiBbatiidfir^'I^M  i^eut^'iiUeoiie  'tlatai«M(  fiap 

on^entale  çle  Vejctcéinte  du  xiiiç  siècJe,^A  en  croire  que1c|iies-pns^^ 
entre  auïres  Ttirin  ,  'elle  aurait  èli^cTi^flnîfîveV  et  corresp</n<lrâîi 
à>ia'|ibrtlddè9JMiilévât4^«««:u4l^<l^:sdétAM 

opinion.  La  mienne  est  fondée  sur  un  texte  qui  me  paraît  déci- 
sif; c'est  un  règlement  donné,  en  1350,  aux  boulangers  de 
Roaenv  par  le  ofaiim'RclicrM^Matti^a^'  Aprô»  aftairi-swiié ^ur 
leà  oblfgatUynS''d68  lioulaiigtifîi>de<)h(^nc:^'<il'p»éséiA  cbox  dds 
fa«èlK^vg^ ,  etîHçlaaMtdMi»  cette  )l)|itë|f98PMl6flrlibataRgbrsr>ëtaW 
en  dehors  des  portes  Cauchoise,  Beaut^i^nie  ^i  ^airt^prille'» 
à  la  Croix 'd empierre  ei  en  la  rue  qui-va  à  Coquertaumont.  II  faut 
haturelleme&t^  eni  conclure  que  la'  Croiix>dté'P(eYre  'et'  îâ  fiic  Co- 
quereaumont  étaient  dans  les  faubourgs,  et  qùeVp>àr'côhséqliétf{| 
rôutlkqùârtiët^'i$i[iiiVtmffaik'e  ëtaiV 'eàtfdboràéè 4a  Ville  en  l.-JOO. 
fcettc  ordttririâHfcé  dé  RAbért'tte  Maître  est 'CoiidervéfeKtoîirchivife 
municipales,  tir.  16,  ii»  *.  -'    •    '  "        '     •  '  t  <     r,    m, 


pas  oublier  que,  dans  cet  intervalle)  ù'Aegi^^d^ 
ré^olilfïë^  ^ttfUiHcêbÀ^liè'i^ti^  l^rlf  '  itîiKeâii^;  La 

à  Pi#«ii[1e' la -gilëriW^  'dtttti^èkt^tiôdiBéUôi^'tè^^sif^ 
lèfff^^de^^fit^fffitatibns/^f^rré^ift^ 
fft^hi^ife^idê^^ieiW^ 'I}1> n^'étâkl< j^k^i nét^ssâîrè;  ^ië 
}^i  Irihi^iU^s i<eass>Êfik  '(utile '^gt^»d^  ^^ppris^uf;.  ;oii 

i'ë^àiâde<^ts<pëi«iltti4t¥éj  l\)A'm4tit  'plmèëmëiÀ^ 
m^  r^df  tîUètne^;  'Déjài  f iisag«i  îi^dcf  V^ôtii^vdi^tfairdîJi 
attfflé» jiiii[bll>idâ»s'lai^ia4ité^  lêtih^i  Ifa^  ipVXncîâ  «&j^â4» 

pâttëtf»}N9iid'érci^d)tfiifé  -«t  od'éfi^^tir/J'^  «It^filobé)^ 

l^jA(f^kitoitigi4mi4pt4k'«li(^^'vtb  uâttJ^é^g(qaeits«> 
sé^ton  4ei<î^^|itotidyt<^(^âi*  d^iN^hiMIfi^ti  ftrftiâuk^tlêi 
iâ^ië»Éït i^«|npHi)is9!>et{iilèlmôtripl^teti  lé^^yi^me^^ 
dëA^ë4]e4l(tf^^Mittê(/  e#  ^it'Acj^fiti  flfiKriti<^uVtilli«/«cU 
ceinte  orientale,  et  en  entourant  de  murs  le  quar- 
tier  Saint-HiTaire ,,  lusqu  aibrs  sunplé  r^ubdarg .  de 
Rouen.  ilL»ik}lii)tipnè$  jd'un,:sdèck»pQW(S9}»M 
résultat.  Ou  commm^ik^'io^Û^.^kkQm  Wiil^A^^ 
et  on   y  travaillait  encore  a\\-  ç^pj^pne^çe^^mU  ^^^ 


m  COilMiaNE  SE  AQWK.Ifr  tionmt 


./ 


o^isMiiiit:|^;iH<)KH?4f(ej4«#fi^  çIm:  ,çpii, ,  0njbifiMtJ  à 
ton»  le»  :b«ibitAii»^  laût^s^iOU^^  i^iM^^Aq^ififi 4 
d'«^a4tm  i^..(mM9pn$tet'4diÇ^f«  iBjpi' ,^p0myim^ 

lierez  toiiiédi&SQâl  pit^icjs^  Atojij^^  àukmV&^ééiGi^, 

Gal6mri;]fkiyia«uit^  thr^sf^fifitM »iMiyfeiifc4?S)ÎHC5of 
biti$.^iiMAi<si  Urp^raît^qûi^  l.Qfb9i}]lkUn4:(p0M  4^f AO««|M§ 
4e»)Orthw3!dd  Doi  y  ;c(lrcofi tîdut  ) d^hn^^  «pq^u 99^1!  «If» 
tmvaiiix.  à:ti!«V]et^  te$.jwdi9^  <j[ei!im€iin^s«>iEo^f^9t!) 

-  t«  ;,j)    ji    '-ii,  li      [,  J.p,  t  j<   I  ,  )     ♦  .  I'»  .  ;'.•:■    ii'iit  v'i.    »  » 

;  *  4ffpi|iy^,miimpiMle8 ,  regpstre  des>délibéralvm.«  aiiii«  1,408, 

dëlilSëration  du  28  août.  On  voit  eàcorô  la  partie  inférieure  de  iâ 

timMà€dloinbîer,  ^ttà  le  larOkiàenioipiâè' obéirai,  i   i       ^ 

^^ÀrfchlVéstmitticliyJ,Jtfcè'-PV'*  l»4WtiW/n('>     '  )  .1    '!  v    i 


4a:;pi«iifitèireilfelUiei(fe  BhBip|]l€e.deJV^oiB^  pouiulsf 
JtaMsdeAii'^i Jetait- UUi>tflai  .«^teoibi^  4i34fi;^ib'âilli|t 
f|a(i»ie>Beo«nléioUarttty«l^tée  d«  aâr^bdDiMrey'ivînl; 
confirmer  la  première,  et  enjoindre  au  bailli <diexë^ 
ciitefile8i<Mrc)ns>rojroui|>'.  iB^ran^insiyJWdmaië  on 
noraiÉi  besoih^ld  jcb*dini(dfsiiieî»ës:ipe«nîC6itsblidet* 
ksirahpâott^  «(Hisi'^n/eKipâimy  'eàilf^àitlëui^aqcoii- 
ddnrUHe^indeminlévnifiisiàite^i^btix^  hsiveid- 

fbnsf»otidAérègb6:$u<|fanb  J^:- -' >^'*.':    )!-;'.';;;      ''^-.. 
laheB  ffmufiysfiiSéfs} itië ippà vaibai  1  >  pâftr^ fédérer  :  tlb 
fliëBii^niiBilsi^^Qi^c{ue^ibls;  4;o9{>oiia^dhi^lrelîgîoas06 
li^'6l»vfit(^stiipiivgiléea;>iyiiS6i  yoyon^obs  ^ilmiâilttfc 

tabslesi|iaiaû<d)^lâilvHle4<}e^irani2risoit9vabéi^  Bveiit 
]Jéf^à'40ii|oa?eUd9ifci4âfic«tîdnsJ  A  SasDt^Uilfiive^ 

&ial^loi:)f  AdadrtjdçtLbiigiiéU  ^tk  A  tibef»oiya  {i^aaiir 
Y0i»nei)^o'eti  dn'igvaii^)  i^AidbrK..fl'«ulreft^^  ifi^Hreilt 
«fièlÂéstcfle:  Jbai:q>p9bprîëtâii)  1^  joumarfè/ SVitt^nt 
dik^^hBëcbeiy  ;i»enBit&  daif  oiibeil  dénla^oomiiifÈiMiêv 
dârevmioai» >iei)i iitic|eii|bitea|  ^fBÔtinjÀmHtàtiÀeijai'iBlb' 
Jbii80  i^  ;  ilk  iti'^âf  1  piift]  >Mps:>  ititëfiât  ilieoi  'oimnait)^  iè 
tâuHi  Oi^kxx^etxia  à<i4iîliljppQ'BiûJtelj(poQD  uneç^^ 
liteif  i^i^ir )dflâ$iU  patpUseâMnt^Ëoi  f > prîiigb«pmbie 
sous  tournois  de  rente;  Jean  du  Boscgueroult  obtint, 

■  Arhiv.  manicip.,  Ur.  324 ,  n**  S. 
^  Ibidem,  reg.-  ,  f»  184  recto. 


»  COMMUNEDË.  B0fifiNiHU«:9»Rf  IH;  } 

pour, une)  daaisdn  «b  an>jia*^kl'^  vUuitlifwed^CMiifiiojs 

iMGfl&:;tGK^€S({pifouyeftt  .'cfuW^  {CRNiiiasnçdit  des 
fbkrtificaèion&âqr-tomiesilointb'di^  bil^ilie«iiiraâii»e 
-temps ,  àiShiii&Ëlei ,  àfB^HKivQisiDe^À  Çafatfittyairel 
On  ncd  pouKait^xécti^eificIcstikfavQtniftaiiâicaiiBÎdë^ 
râbles  qu'en   accablant  xliimpikaxi^ibàbiianftfidc 

Rouen; K|iMS8i^(  dà8'l»;ifiuj)iilkt''ctâi47V^uttf  «xlDn- 
iiaiioè;^de'iPiiiliiJpeo<)« )'y dUia){qi^in^piiiràntiqn8  les 
Mbitab^ rideityoïom 4  iatoblesDèfc , '«îlqio6r9i ^atqMiefii) <Kt 
eeclësiufèiqpeB  ^;dr|)a]wt^ba^V!e;aqtMitoufvoîfi{igar 
tlivirâ  ééiie«cs(  <Fciy>cflittft ^  r;  ji^diS  vlift  I  adnâf Q to|ifiii  ^  de$ 
/oiriiiEkiéÛaBBr?y.Lai(tjiSe)âàsj(i^¥eliùt(i^y^ 
^kit'.de{v^iatadlisw|i[|nM'^ef<^iibiÂoç'^^ 
<lut^(|{b^voi(tiér /ibD,  vifj<jmëcbfil)etat)chilx4io«Blld»iii6 
dfln^r  MsiitiBk'lprw%éajaA\^  (fa^magenb  rtsco^isnaicre 
inojnnfey^ëatti.  rU  fiit)tdëojdéqqae'lba)!piâ^lé^és 
smtaienti  «oahiiH*  aoliioipot)  cdaiHnie,leal'l»Hdff;^oiii 
<I^étaitlàJiiivekceUèa|b  prïfidpej)tnalbéuvcasiniifeÉtv 
ik  f^uYsimenieUt  de  cBtler^paq&iejni^/suîitàit  janiaik 
^d:plaoiaveo(cpiis4iaacei/jc|il{il^lQei;l)a8»jri)isïi4raient^ 
ils-  rq»dii<  une  » orddnnaiûoa  j 'quQ  ;dds^  lintéirSts!  j^sirAt 

«  Archives  municip  ,  rcg.  —-,  f"  184  recto. .  .  .  ,   . 

Mbidein  ,  fo  165  recto.  iJ 


CIIAIVPIVE^  DfeCXItM;  t:»eu«|fitf j  : .  » 

fat  €e>qiii  ajrmareir  cette  cirConstattce.^'Les'^obpo**! 
rations'  religieuses  réclfanttvent;  sinec  -  iéoeiî^e  ^  et ^ 
c{iiioiqu)3  <la.  elisFt e  royale* .  les  s<;miliit  fçrmcfllem^  » 
ài  riflippt^  ^  xftté  l'ârchev^gne^  de  f iRMsèÎB\  iprësenti 
ao  conseâl  oKi  ^eUer  laTait^été  rédigée  y  y  «utcloaifé' 
soiif.'dsseodiil€fn|.9  /eUeS'  Tjsfusàrent «dé.l  p«y€n;{  Lei 
n>i:^  aùqoeS'les  inistii«»(a«iresràirehti6iii!^'dol{aR09Sy> 
ivrvint'sitP'leS' sigieb  nieç«nfs  i^'Ui'iiv«it>  adoptées^- 
li  ne^isâ  JMMfnatfpas'ià}  a^i^iiiiblûb-dB^  toéît  impôt' 
lesi  retig}eM/'itettla  j  Màildèmfe,>  kW^  ïtocien';  ôii^ 
eutf^aieeeptë^  cetM^ecreippèién'^pdbp  iar<  tnaisjon  ides^ 
pBuvnes^'  niais'iiièotrayâ.  le  môme  pHvit<ége  au») 
riohbs  :lSiéiiëdictias!«de>'Faàbâyeidir(Becv  poui>'ieui^> 
pnetfréde  Notiie4)Ame«du)-Pré(  bônifcwltoii  velle  )  ^J 
OriioâbeQitique|ee9]£»veiii-s^  aocMMuiéeg  ài^l'opiolens* 
»fMiasl%lrêsvâiéiii4%nilu«pl«s.'odieûi«aux  Rooen^ai^ 
le^,jiny^pl$,?VJÏPHMw!ÂP^.fÇt^  fjr^itra^ïi^s.  ^  .pstt.^.4?po. 
qtie,  et  cfa&ist^fhf&isir^.(mie  Bitmhévehié  hs/en  affrao^i 
chîr,  même  par  là  vîolèricié  et  la  révolté  crëclarée: 
Yorst la  Tou^saiDi  de i'anaëo. i ^^jjJe^n^Ahm.de^ 
Nôrtfiaffdlé;  "Viht^  à  Rioiièn,  accolmpagrië  dti  comte 
d^AVinagnaçi,"ét  d*un  gr^nd  non?p,rp  4'afitres  Jipbl^^ 
Leduc  publia,  unitonifeste  ^«oiiî)  exposait*  i<e8'grieiW' 
de  la 'Fraiicë  cbritreleVoi  d'A'iiddtéî^re.ïclbuara  Hl 

'  «Arcbivea  nttUM^ipiv;  tir.  146^  n*  4;.i>eg.  — ;  f»  104..«  -  •         t.»-. 
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SOL         coiuteNfiî  m  mBmvm:  l'wm^.:' 

était  Tehii>  ..disait-^il^  ^anâ  ea^ë>iîqîqifiéin^iit)iiet. 
froqcittleuBénieat .  toRTEhin  feîyoyaiiinéi^irlfrafice:/; 
et'j  9vi^l  oaïusé  <le  giraitfk'iflëséi*(fefiSi  l^iiioniisiA^i 
db^: sulitouty avait  iété  eaipcôi^âuxiUfti/iagel  dof^eoH^ 
inemis^^lfaUikltirer  vei^ea»èe;dd  bnvsjsttaqipm  eb 
reporteitieil  Aûgït^arètt  tdbstttt^snsdèxfllfi  tà)gtierre. 
Tie^  piinoe;  faifiailMin.  àjsfieir  ékK .  prâatfir^ onabbés  v 
cjero&f  laiotargeois  et  iKiarciîaiid^tidkjScmkftM:)!^;^^ 
qu'iUseboniIasseét  ses  projeta  d^tkseehteidMs.fa 
Gn^te-jBrotagjae f .•  Déjà^  UfiOi^remièié  £ai&^<.oà! 
sié^ù\tinmyii  d^lce^  fêét^ti*.  poUrKexfaMfqt^^otdesl 
sioihmes^  japnsidémUf  ssài  ^fpraYÎBce»  >  Gependaafi,) 
1($$  NodiniÀUft^r  a^mioUlinént vay0oiatèan;ia  ^emandei 
djU;  >)[liii(^v.<^;^ntikneat(  éalionai^dtè  lieMeUla^^alnsi 
tous»  lea  tci«Hn»^fQt'*  l'ass^InHI^ '  sd^fr-  Étatâ  tle/iNiiâv 
is»fîcti^ ^'qui  se iréimit,  ysns'oelite iépoquâ^fài^nt^^ 
AudecMM^i  ac»orda<iuii^;séb$iQe  ootasiklé^bki.  Uoie 

'''cfCirdàfeét&mbifi'iîiamSàhctortfin;  à'dvâilU  jô^nnés,  àitx  fiÔV- 
m^aalJè»  mmllianb  dTttatixn  snaéi)  B(9t)i0i«iig£b9#jf),)0t^eii»^> 
ipso  comea  d'Armaignac  et.pl ures  alii|  ,qui(  dux  pcr  totum  du- 
catum  universaïem  pétitionem  humiliter  fecit  pronuntiari.  Peti- 
te tànft^fi^ti:  '  fUéptm  Ail^Kâ»  iHjiistè^et  sJMtfllliWi  fvàbdi^leliter 
pfv  .NoJjiflJpoifM»,  f^U  wftita  ^^qi|jfa,;  prp;  quo  çliup  ||^ip|ip 
corde, se  condolel)Al^,et  à  quo  vplebatse  viodicaré,  et  pro  hujiis 
oâii^â'in  An^Yiaht  cam  'niagno  êk'érrîtii  triinsfirétftréV  et  j)i^opter 
bâe  fM^iir 4 1 ;Ofmijes  /  9e<;u«diirii  simslfadototes , .  vidèliqetoiiiiijesl 
l^l^ti, ,  pripriQs ,  curatit^  çlertpi^  ^t  opines  laici  yendente^  <i|l. 
cméntes,  soiverent  impositionem  usquè  ad  terminum  triùm  men- 
siuiii,  quod  et  mult^  alîa  in  subsidiiim  ab  omnibus  bénigne 
concessa  suntj»  Chron.  mscn  Si*  Katharinc^Sifmàf*Cknni  triptex 
et  uiium ,  F  162. 


CHANfRS  DÊUXiËM.  i%ié^i»9io:  it 

ordoHMoce  cl»  '4iio ,  ^àdtéeÛ^màM  ii34i8 ,  noa»  fiAt 
contie|îlre>'la  tMtùr^  du  iseoèuifi»  voté  pan^i  l(s^ .  États^ 

dëptttég  d^  «(lengé  de-  ia<  noblesse  et  dèà;  bbnaejs 
villes' 4k' Ifovmaildifiiy  acporiitejetit  at»'^»^  j  poii^ 
un  a«9  la  soldé  d'âfv^KNiMnef'd'aiti^ies  pai^  panoisise; 
àp'raisôn  derix-sous^pai^isis  pteir  jôu^  pour  cfiâqité 
homme;  -oe  iqiii ^flUïvaut ;  €lwta^  ctiartc^J^  4^0,006 
K^ves;  DôoniorS' 1  par  (aiânée:  X^  uluc  Jieà'n  dj^dlaraîie 
que:  ce^siibside  i^  tU^eràit  ^s;  à  ieo^s^qiieht^è  pour 
l'àyeniP ^ il s'eagageiiit  k 'Respecter W liib^f tiés delà 
proivinceeti&t'sUsppAdt'e^Ccï^fis^  le^  aiitt^c^d  impclt^.  '*k 
Vwenn^y  ^';|i'énle«ieraitplôs  .au  ^ paysan  sé^'ehat^ 
reUesctpitmfûôiris^  sanlsl^îndemnîseri^ia^ercepticyti 
desr  dîipes  ieedésiwsUqdëssei^it^fitprvompue;  Dimi 
lecasbiiJp  oletgé  refuserait  depayW  l^mpâty  trtfi  tii) 
feiiaitipas'betoiDbicrJ^i&rdeausHrjlesi  aiutires  GOhtri^ 
buablés  ;  AiUpanct  tén)eIlede^aU^  exempte  de>  la^t  âilile^'} 
iiîiOC|lie9fdo.iilàAams'dfe  .>ialoiq  ^y  ninceUésdeJâMiivé 
de  Nawicitèv  éviib  comtesse  ^ÂleQÇOii/><)a<dtt^ 
d'jOftvans^etidft^eslGOttsiiiS'le  idcnntie^eti4fi|  domtm^ 
de  iSavoi^j^ .'  •  .Le»  ûflSoieéa  rôjrauio  y  ibaiUts  .^  ;  vicomteâ 

i  U 

»  Arç^iiyesmuniç^pa^ea,  ïVeg;-— ;-,  Ç'  1,07  rcçto.ot  i^erso;  m 

108  recto. 

Valais.      ..      ,      '  ..  ,,..\     .-.  •  ■:      •  ;    »f-  ;  •   /••       .  ' 

5  Les  domaines  de  res  scigncnro  r«i|fet*mft1eAr,'  teirtre  .iiitrcîi 


dt  m^ye$  »  )à^ir^i99Ai  «égilemeliît ,  oqiUiribuer  »»ik  Stm^ 
(le  jft  igqehHiu Xi^  xlépfi^  nie!  se>ih(»jrtièNnt'pA&«À 

reoditi'  tout  ;arb^i)air6rMn(K0€lsUgdiéL  ILdolaxk,  jbviée 
sjLii?  |ç^  <traafia^i0nsii^iiumvf;Ule»,  jelevdit  rélrè  dé 
huit  dçnjiefs.pç^roUtn^.V  cp^a^w  :poMr|J»oIi^tmiriiel 

ji^S'^ .  3e  .nâL^i^'îei»fcueriààôlïe^  |i.  iBàéeaivfmiiHMdiii 

pnéaeivcie  désl  «pffieij&r&  idvt  idûa  rfJn'e  ^iaftie'  deà 
somnfiQ&taiosî  Lev!ées<dserai!t  iCbws9wéé»ih>VMinàtieh 
(Uâ  iliorUmes)  d'anuesv  et  levresba  à'lafrépnl*atîetd<kd 
â^ftane^^r  (Da ^n'ieu  pouriàiflirisaiiâétoiiiiiier'  -poiiff 
im  ai^lre.  usage;;  Des  <!oinmissdireb  réfermateui^ 
devaient)  panooumrvla  :'Nariiia«die.pw)ii»  «faireieiBdset? 
1^  abiiâ/quî  Stétai^Dtj/iQtiicMloitsi  idans  He  gbuT^^ 
ment  de  la  province,  Enfîn,  dans  le  cas  où  l'expé- 
dition d'Arigletérre  A'anràit  pas  lieu,"  on  sfe bôriie- 

ct>nlirëd»vBe»^n1ont^te''Rogier,  Pontorsoïi'J  fcreteuii'iiès  coûtés 
d'Evreux  et  de  Longucville.   Foyez  A.  Cancl  ,    Efats  de    T^or- 


i*ait  àiéver.lès;8fNniiies  iiécessah^es  pourpà^rçr  lesi 
avances,  qui  s'élevaient  à  eaviit>a  2ûo^OQè>  Hvires 
tournois.  i 

Malgré  la. sagesse  des  mesures  adoptées  par  leâ 
États ,  on  kte  put  prévenir  les  troubles  qu'exciteit 
presque!  toujours  la  perceptéon  des  iiùpots.  D'aiUeorSy 
on  viola  aoe  des  coiiditionei  îniposéeë  au  duo.  X/expé^ 
dition  d'Â4J^teiiTe'n?eut  pas  lieu,  et,  ceppodanty 
les  officiers  i^ôiyaux  voulu ranb  ccmtiïmat!  de  ^v^r 
les  taxés  spéjiÂalçmeat  aâecté^a  si  ceUîe^  defitH 
ûatioii.  Les Noirmanids  s'en  indigaètnsat>  A  Roueti, 
suHoirt>,  diî  le  cûbimerce  souffrait' de :la^ guerre' et 
dé  la  con  tribu  tk>if  quifmppait  tontes  lestrao^etions? 
couHiierciales ,  l^mépantentemeivt  fut  bîeojiotà  son 
oomllle.  Lorsque  le  bAtt)ifitb<i6r  pai^  toutes  leâni)s& 
e^'CiMrrefoutts  là  cotitiouation  de.rinifMk  f^mc  les* 
B€uf  dei^uini^s' mois  de  Tannée  1 343  9  lé  peuple  'se- 
souleva,  bbasaa-tos  peiHir^t^urs,  et,  flfttvibuant  toutes*, 
les  calafni'téâ  aux  fermiers  de  rilnpot,détrt|isit  leurs 
maisons  avec  une  aveugle  fureur.  Le  signal  donné 
p^r  la  coiïy?auiie  de.  Roueu  fgt  suivi  ()af3is  li^plup^rt. 
èes  ville&de  If  ormandiei'  .Jjè  seul  moyen 'de  calmer 

I  «  Qu^b'us  completis  et  .l^ribaâ  mcusibus  i»Qrac|js  priiedictae 
impositSonis»  iterùm  hanc  baiUivus Rothomagi  fecit  proclamare 
per  compitu  et  bivfa  ciVltatis^  ut  spatio  novenî  menai um  prsedicta 
iînpoftitlo  duraret.  Qad  audito,  tune  incœpit  universalis  inuti* 
nafhi  per  totam  civitatem  btniiium  gentiûm  ci\itatis ,  et  !n  die 
festi  s.  Martini  sestatis  fuerùnt  omneâ  cum  magno  tuniultu  et' 
ri.  3 
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lapopuia^ion^xaspérée^  fut  de>stfpptHîner/lé  iake^ 
eaufië  de  iatisUes  troubles.'    '-       . v?  -   i-r- 

Ua  fléau  9  plus  terrible  encore  que  IVmèiite.et 
latgueffCv  qD.su^endit  le9irsvag^.ptiuriqtiek[ue 
tempfi'.  luf)  peàtie  «onre:,  ^qoarès  iiypa'/d|ésolérQriefXt^ 
yittfc  £ûttâi!c  âiir^ii!  Fmncé^  ;  et:  y;  sBviL  qi^ttfiUepeRt^ 

Bqtieu'f  qui  nsDfenaajtiiBeDOinhi*$tisepQpitllitiQAv 
accriiQ -p^rJçâ  dçsasillres^ çl u  temps' tai4*i^glomératio6 
c]69pàyfiSan8«otasaés  daDsides  racstsales^ît  étrokesL^ 
»e; pouvait  échapper  aux  ravageis  tierce  fléau*  Ce 
fut^er&la  SaintrJeftn  Baptiste kkl-aïkii^e  «349) qu6 
la  peslQ  çotiiméaç^iv  à.  :  désoler .  cetAo  ville*  ]>ea  :  tur 
aiaMVs  Uvides^&e . manîCes^it^tit  fau< cpu'Mt .S(0U3;1^ 
9ia»Qllfi$^ . ^it  iéjbaieiit an  ;$igne  pire^p  irifaUlibliei  iAe^ 
mort.'  wiK.JainaisidepMiiaiei  déluge^  dUle^Jb4*0QM{(Hiiii^ 
coûteflip^rayuii^  jaiuhis.ion  n'avait,  ym^uBei  pareille 
inortàUtéi  DépuU  laderuière  seDiaioieidudnpi/s.d'aoûA 
jusqu'à  la  ]^9!li¥Hé.dRSeignpiU'i^.lenoi»bre:dç8iii<>rt3: 
s!6|eVja:à.plms;4G;ce»t  ïnille^  dani  la  seale  y\\\e  dei 

■  r-[    '.       .       ■ ••        .  •       ■.     •  •      •         ;•'; 

horribili  inipetu  coogi^gati  ad  dcfendendum  et  extirpandam 

dottioe  onmiafii  qui'  sumpkeratit  pfMïctam  inîpcislHonem'ad 

flrnif^,  QttOd.«ùm  f|ih  Ciiptuii.  prqtmei».  ttmh  taU&JippMih 

tionis ,  veraciter  et  flriniter  per  totam  Normanniam  usquè  in 

perpetuum  dimissa  fuit,  et  sic  in  villa  conquieverunt,  »  Chron. 

mscr.  S.  KatharirÙB^  apud  Ôkron,  triplex  et  unum  ^  P*  163. 

.t«.  •    •  '     j  '  '     .    ■    •   '  (■      ■  •  .<         t.     ,  ■     .  •    ,  .  •  -j 

■  « Jjîadein  inflripitas  incœ^it  curr^rein  pa^(>.J(Q|luHi^^eQ$i,,^ 
Rothomagi  circà  fcstum  .S.,J6anii|s,Bapti9tœ ,  et,  vociitqr,,eii 
infirmitas  epid^mia  /undè  (|uibusdara  apostuma  veocuasa  çres- 
cebaut  ingutture  et  ascellis.  »  Ibidem ,  f*  154. .  ^     ^    . 


B,mVf  'rf  .^Bi-açiWsfma  p(»nitT«to»i«rt  n*:it«id'«iwf«r. 

fétides,  ou  compr€|n4rf^4uluW)^<>yi9l>l!^t»iQ^^ 
dut  sévir  dans  Rouen,  II  faut  se  rappeler  qu'aux 
portes  de  cette  cité ,  du  côté  de  Martainville,  des 
exhalaisons  malsaines  sortaient  des  marais  et  des 
eaux  croupissantes ,  et  que  tout  le  quartier  en  avait 
reçu  le  nom  de  Mauvais-Marais  (  Malpalu  ).  Coia- 
raent  s'étonner  ensuite  de  ces  pestes  fréquentes  et 
terribles  qui  moissonnaient  la  population  ?  Ce  fut 
au  milieu  de  ces  tristes  «^énemens  que  se  ter- 
mina, eu  i35o,  le  règne  de  Philippe  de  Valois, 
règne  funeste  à  la  France,  dont  il  affaiblit  l'unité 
et  compromit  la  gloire.  Cette  décadence  de  la 
royauté  fut  souvent  une  cause  de  prospérité  pour 
les  communes.  La  ville  de  Rouen  en  profita  pour 
conquérir  plusieurs  privilèges  importons  et  disputer 
aux  officiers  royaux  l'autorité  qu'ils  prétendaient 

^  «  Nanqaàm  post  dilaTium  visa  fuit  talis  inortalitas  uniTer- 
salis  ;  ab  ultimâ  septimanA  mensis  auM^usU  fuit  numerus  omnium 
gentium  in  villA  Rothomagensi  defunctorum  ampli&s  ceotum 
raiUibus  asquè  ad  nativitatetn  Domini.  »  Chron,  mscr,  S.  Katha- 
rinœ ,  ibidem. 
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exercet*  sur  la  bourgeoisie.  Ce  fut  sous  ce  règne 
que  le  maire  affranchil  sa  juncliction  <tu  cfoûtrôle 
chi  bailli,  et  commença,  contt*e  le'  vicomte  de 
r£au/une>4utte  longue  et  acharnée,'  pour  Hn- 
spectton  dek  mai*cliandises  qui  arrivaient  par  la 
Seine.  Tjb  aliapjtre'  suivant  nous  offrira  de  nouw 
breuK  exemples  des  combats  de  la  Commune^  et  de' 
ses  victoires  sur  tes  officiers  royaux.  ' 


.     »    I 


I  ■  ■ 


!• 


I    } 


t  ' 


I         r 
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CHAPITRÉ  ni.; 


'   :      > 


4»toirr  intérttur<  dr  la  ff^tnnuuif  ht  HMirn  #«it«  |H|iUf9r  ^r 
tialob.  —  IHappùxte  ht  la  Commuiu  aoec  U0  ^ffimre  ro^Miuf.. 

—  Cutte  emrr  le  maire  etlr  batllt  prtir  l'appel  bed  eenteitfe^  bu 
maire  ;  cl)*rtir»  faooroiilea  h  la  Commuitr.  «^  fHuerelle  pûui 
la  ferme  ^r«  petit d  fiamm  ^r  p^t^^^n  <*r  pour  le»  âffihflvMtf 
be  la  ©ille.  —  Happort^  >ef  ^aim  a»ee  le»  oictmtef  )e4'€aiij 

—  privilèges  arcorbes  par  {)l)tlippe  ht  tîalote  aitr  monnapcvre 
et  attf  l^ôpitaur  ht  tlouen. 


.1    .  • 


(la^— lasM.) 


.; 


'HSSVQt&£  ;  de  U!  CômiBune  dé 
Rotiioa,  ;SOUs  le>jrà^e  :  de  I^tfilippe 
dfi  YalcisM  :  est<  lom  d'Sb^  rcn»- 
tlerméetout  eiiÉièi*e  dans,  les  évâ- 
neméïiB  eiEitérieiirs  .dont  nous 
*  avons  rettaeé  le  tableaà.  La  vëiûable  histoire  delà 
boor^oisîé  coàisi^e  .surtout' dans  le  progrès  '  de  ses 
libertés ,  conquises  par  des  luttes  continuelles  contre 
les  officiers  ,royaux^  dau3  le.  développement  de  sou 
industrie,  enfin^danstès  victoires  qu'elle  reif^rte 
sur  lés  corporations  rivales  et  les  seigneurs  féodaux. 


58  COMMUNE  DE  ROUEN.  [I<  PARTIE. 

Uq  écnvaïn  moderne  a  répété  plusieurs  fois  que 
n  Rouen ,  au  moyen-âge,  était  une  véiitable  répu- 
blique avec  SCS  pf9preS';(f>'^;et  ;Ses  magistrats',  n 
C'est  là  une  erreur  évidente  pour  quiconque  a 
étudié  un  peu  sérieusement  l'histoire  de  notre 
ville.  £n  efTet,  tes  libertés  de  la  Commune  de 
Rouen  furent  toujours  restreintes  ,  et  ses  magis- 
trats'tongoursdoniin^s'pftr  les  ofRélers'  i-oyauv^  Il 
rie  faut  pas  oublier  qu'il  y  avait  a  Rouen  iin  bailli 
rpjal,  qui.  réunissait  l^s  fooctions  IiQs  pluadiverses; 
juge  suprême -m  matière -criminelle ,  oli,  comme 
ô'n  dîsait'alors;  pour /e  jU/oiV  i:/f' /"i^^e,  premier 
administrateur  d'une  circoastjriplipn,.  jterritor^le 
qui  embrassait,  avec  le  Roumois  et  le  Vexin 
normand,  une  grande  partie'  du  pays  de  Caux,  il 
était  aussi  homme  de  guerre,  et  commandait  souvent 
les  armées.  On  kâ  aita 
le  fsup[déait  ^dains  -vai 
principalement  potir  1'. 
LcvietÀnte  de>RoUea'{ 
^ue  Je  bailli;  sesWment 

cirdenscripitlon  moiîis  éténdueJ  Le  vlcomted8.1'£aa 
était  changé'  de  auiwëilkr  Ja  nangaiàoa  dfrla  Çeme^ 

■  M.  Capeflgue,  HUtotre.eonttitationntlIe et  àdmlniitralive  df 
ta  France  depUlt  la.  mort  dé  P%iRppe-J*^ùstt,ri ,  !A3.  L'errear 
ut  d'^mt  fflas  fftrte,  .qa'H:S'BRilr  ^duM .la .imsngD  KA*é,  4e 
l'année  1^0,  époque  où  laCanuDODe  deRoupn  était  supprimée, 
et  où  presque  toute  l'autorité  appartenait  au  bailli  royal. 


lQsjiiii«a(les^^U'i)$.eQtnu.naie{|):,^ji;^i  »qiie,Les  çlrpîtsf 
pour  les  :4(9»i^^^&'iapporté^s  pai;.  $ieii]iev^l  y^rifîaijl; 
les;^id^;içC  m0s))re3» .  avai(,  cle3  ?^{;^us  pçu^.  faire; 
e&€Quter  $e&!oi?<|re^,. et  pouvait  réciter  tout  corps 
trouY4ea;laS€4ue,daas  lahaulieMe  (le  Rouent  II 
y  avait  eoçoTi^lii  Rouein  des:  maîtres  djss.eaijx.  çf; 
forêts  9  u^  maître  des  iQpiiiaaiep;^  u^i  procureur  çlu 
diic;etdu  i*oi  chargé  de,  veiller  |i  Ifi  .déjfçuse  des 
prérx)giative$  ducales  et  rayaies,;  un  conseil  du  roi 
souvent  cilé  dbms  les;. chartes»  et  composé  yraise^^. 
blablemeiit  des  pipioçipmix  fonctionciatresy  ^n  \\x} 
i^oti  t^e  uQe  hiérarcliie 'd'officiers  royaû:^  qtii, 
surveillaient!  et  liipitai^ut  l'a^utonté  da  maire  et  de  la 

ço«,«.une.."ï-.    .  .,.:::',.".:;  ■  :::; 

-,      •      >     /..■'.      '  •  / .  » 

,  C'étaient  là.  de,  rçdoutal^les  E^dve^saires ,  mais  le 
Qoairei  le^.pair$.<;t^  la  com|iiunauté  tout  euitierjç 
des  hajbit9.ns  di;  ^iouen  les  combattirpat/ayec  u^e 
persévérappe  ,qui  assura,  presqpe  toujours  leur 
triomphe.  La  querelle  la  plus  importante  et  la  plus 
vive,  pendant  cette  époque,  fut  relative  aux  appels 
de&  3e^tQQCiC$s  rei^fijes.  par  1^  maire  de  RoMen,  Le;$ 
chartes:  antërleares  n^avaieot^  pa»  déterminé  devant 
quer tribunal  ces  appels  seraient  portés,  et  le  baîllî 
s'^»  ékaii  emparée  II  pouvait  ainsi  casser  à  son, gré 
les  jugemens  du  maire,  et  faire  sentir  rudement  sa 

I  Voyez  les  Coutumes  de  la.  vicomte  de  l'Eau  de  fifiii/çn. 
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supériorité  à  là  Commune.  Il  est  probable  que, 
jaloux ,  comme  Tëtaient  tous  les  magistrats  rovaux, 
des  fraudiises  municipales,  il  n'épargnait  pas  au 
maire  les  humUîations  qu*il  pouvait  lui  faii'e  subir; 
lenteur  des  procès ,  ajournemens  multipliés;  frais 
énormes,  vexations  de  toute  espèce,  tels  sont  les 
griefs  que  le  maire  et  les  bourgeois  de  Rcruen  énoo* 
cèrent  contre  le  bailK ,  dans  la  plainte  qxiih  adres- 
sèrent,  en  i34îi  >  au  duc  Jean  et  à  son  père  Phi- 
lippe de  Valois'.  Ils  demandaient,  comme  moyen' 
d'abréger  les  procès  et  de  diminuer  les  fixais*,  que 
les  appels  des  sentences  du  maire  fussent  portés 
devant  l'Echiquier  de  Tîormandie.  Il  est  difficile  de 
croire  que  ce  fut  un  moyen  de  hdlèr  la  lenteur  de  la 
justice ,  car  on  voit  les  procès  jugés  par  l'Éfîhiquier 
su  prolonger  ifidéfiniment.  Mais  les  tnâgistrats  mu- 
nicipaux aimaient  mieux  relever  des  gi'ânds  feuda^ 
taîres  de  Normandie  que  du  hailH  de  Bouen;  il  y 
avait  pour  eux  plus  dé  dignité  à  ne  comparaître 

*  a  LesbailUz  de  nos  pE^déce&sei^'s  et  de  nous  Je$  ont  trais  et 
fait  traire  en  tous  caz  de  ressors  et  autres  devant  eiilz  et  en  leurs 
assises ,  et  en  iceUlx  caz  de  ressors  et  autres  leg  ont  tenus  et  les 
tieNnent  souîent  en  longues  plaideieries  ettràvaiUiea.et  dé- 
menés par .  longues  dilations  et  intervales  dont  ladite  ville  a 
soustenu  et  sohstient  plusieurs  grans  couz,  frais  et  dommages , 
si  comme  il  dient.  »  Charte  du  duc  Je^n ,  ArattiTcsnittnicipaies^ 
tir.  2,  n"*  &. 

'  M  Et  pour  lesdites  plaidoierics  escbiver  leurs  couzctdom'' 
mages.  »  Ibidem. 
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m 

que  4!tev&nt  cettte  4!*oui*  sup^êmift  de  la  p^rchrindé,  et 
fis  pouvaient  en  attendre  plus  d'impartiatitë  que  defr 
magistrats  royaux,  leurs  antagonistes  déclarés.  Jjè 
due  Jean  et'  ^u  père  Philippe  de  Vàfois,  ailôrâ  en- 
gagée dans  la  guerre  contre  les  Anglais,  avaient 
besoin  de  ménager  les  bourgeois  de  Rouen*  ^  Aussi 
fitient-ils  dl'oit  à  leurs  i^éclamattons^  Le  3   août 

• 

i34;29  le  duc  de  Normandie,  Jean,  daniubecliarlé 
qui  fut  ciotifirtnoe  par  son  peine ,  Philippe  de  Valois^ 
el  qui  a  été  conservée  dans  nos  archives' ,  déclare 
qtrà  Tayenir  les  appels  des^seatencesdci  maire  serbiib 
portés  devant  l'Echiquier  de  Normandie:  ^  C'est  ^ 
ditHl,;  pour  reconnaître  les  bons  services  i^endus  & 
son  père]  et  h  :laî-mémé  par  lés  Rouehnais,  qt^'il 
leur  accorde  cette  faveur.  »  Ijâ  thème  ordonnancé 
autorisait  le  maire  à  porter  davant  rÉchîqnîer  léè 
procès  f^oncemanc  les  biens  de  la' ville  ^  procès  jugés 
aiipai'avant  par  lé  bàilK.  Il  temitoail  e»  eiiîoigiiaot 
expréssén^ent  au  magistrat  royal  de  laisser  les^bôui<^ 
geois  jouir^u  privilège  qu^il  leur  avait  atedrdt^,  s^'ilne 
roulait  encourir  son  indignation  ^.  Dès  jcette  années 
nous  voyons  le  m^ire  de  Rouen,  Roger  Mtistiél^ 


■  Archives  municipales ,  tir.  2 ,  n*"  5  et  6.  Les  chartes  de  Jean 
et  de  son  père  ont  été  imprimées  dans  les  Ordonnances  des  rois 
4t  France  >  iV,'4S0,  €«  VI ,  «00.  Vayeas  anstô  Vmâioire  dBfJBbhê- 
quier  de  Normandie ,  par  M.  Floquet ,  p.  106. 

*  «  Sur  peine  d'aicourre  iiostre  indignation  et  ofMsé.  » 

Ibidem.  .      •       <         ,     . 


4eà  QOitmm  m  mnwi  »  »  eiumB^ 

siégeant  /9ur|  1^  banpa  inférif^iii^  •  c)^  l'Éghi^i^r  y 

Rouçii.'..;  •,•  '.=  /•;••     >. 

.  <Oi2:a(iraIt  pu  croire^  a^rèa  ili^  opclce^ aussi foi>. 
mels,  acc^Hî^pagnés  de  .  m^n^es  i^.qiip .  Ijosi  bail^s 
Bravaient  pluâ  qu'à  .ecNiciiieir  la;téteet.à  aei^é^iier* 
Mais  iln'ed  fut  pas  ainsli,  et^quoique'Wrql  Philippe 
de  Yalois  eût  approuvé  eli:c^ifirtnQ  ia/;ch$r.te:  dq 
son  'fîk  j  les;^ffîeiers  royaux,  ne  «se /tinrent,  paii^poiii^ 
vaîâciis.  Il  y> avait  à  Rouen  V  coiainiaonoiiis  r^v^ns^ 
déjà'  dit^t  un  pt^ocureoir  du  roi  ^q^i  éiaiti  ^(;iaten 
ment  char^  de.innlter&  la  copsérvation  de»  drml^ 
de  iacourenùe.  U  prétendit  qùeile  ttouveail  pHyin 
iëge  aecordë:aUi  Rèuenpaisiblessait Jeapré'rpga'- 
tives  i?oyalesy  c^t  était  contraire  iux;  a^eiS^fis  u^agi^s^ 
Ses  représéatatioDS  an  acb^eiH  aiA  roi  >  Qnî  A^av^il». 
aucun  esprit  de  s^ite  dAU3isedaote^y  i^oe^ordpar; 
ttaoejg^  qui- suspendait  rétcercice!  du  ^wît  ^<^<>rM 
auiJtalairé  etaui  bourgeois^  de  ^Quept  .La  Çç^i- 
mUii^  protesta  ay/eç  én^rgi^ cpnfâfçip^Mîe .violation 
-d «in ide^es  privilèges  y  <çjt,  ^Qinn^e  i^  danger  de  U 
gbberreex^érieuri^  devenait  plus  pp^es^aat^  et  que  la 
Normandie  était  menacée  par  les  Anglais,  Philippe 
de  Valois  se  donna  un  nouveau  démenti.  Nous 
voyons  là^  sur  un  théâtre  restn^^t ,  uae.  in^e  des 


I  !       «• 


'  Arohiv.  du  Palais  de  Justice»  registre  .4e  i'Echîcmi^v,  aimée 
1336-1342.  Cette  partie  du  registren'est  pas  foliotée. 
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tristes  vàriatibhs'd'un  pouvoir  sans  irolonté  ferme', 
sans  pensée  arrêtée,  guidé,  non  par  le  seùtimént 
cki  devoir  du  nntcrêl  du  pàyis,  tnaïs.  pàt  îé 
besoin  du  Moment,"  et -vivant,  pour  aimidir^', 
âtir jourlejouh  Le  a^3  miai  i345,  ptiput  une  uoir^ 
velle  charte  €jtki'  renouvelait  le  •privilège  accordé  â 
lit  GonmitiniB  en-  i3  i^.  IJe  roi  i*appi&laït  PoppôsitioiJ 
de  son  procureur  et  1-ôrdohnance  subrepdce* 
qniiui  avait  donné  gt^n  cie  causé.  Wirlîppe  de  'Va- 
loîî^  ^daraît  que  l'affaire  avait  été  portée  devant 
le*grdndoon§eiK,  qui,  depuis  le  règne' de  Philippe- 
lé-Bdf,  prdftbnçait  sur  toutes  les  affaires  tfhpor-î- 
tantes.  I^a  qnestikm  y  avait  été^séricuseftient  eliEi- 
minée  et  réi^olue  à  Favantàige  dess  Roàtnnais.  Eh 
eonséq^ûeincè ,  le  î^i  ordoi^nait  impérieiisemeht  au 
bàfflî'dé  laisser  ;  lés  bourgeois  de  Bduen  jouir  de 
lèui's  pitVîléges  f  et  imposait  perpétuel  sileilce  à  son 

»  B  f 

procureur  sur  cé.4  matières.  La  lettre  se  tertntnàrt 
par  ces  ordres  positifs  :  ce  Fais  let  accomplis  hotrê 
«  v<^hté  de  telle  ^orte  que  les  plÀigtiahs  tiraient 
«  plus  à  noiis  âA^essèr  leurs  doléances  contre  toi; 
a  car  sache'que  cdâ  nous  déplairait  fortement  j  '  et 
d  que  nous  te  le  montrerions^.»  Il  est  probable  que 


(  •     1 


'  a  A  impëtrd  dé  uôus  lettres  subreptices.  »  Charte  de  Philippe 
de  Valois ,  du  23  mai  1345,  ArtfliWes  ina&ici|Miles  »  tir.  380«  n**  1. 

'«Ce  ÎKj  et  acompli  s!  et  phr  télé  niaiifère«|iie  leadhi  signi- 
fianz  n'aient  cause  cTen  rerenir  plUs  plaïntis  par  éévers  nous  ne 


U  COipUNE  DE  RCHJIÎf^.  H«  I^ARTIS- 

le  bailli  nis  violn  pasle^  <)irclreâ'dQnHë;s  d'i^n  toa  st 
absolu  et  si  piaaaçaat.  G^pandantf.ofî.pqurraitf^pa- 
çevoir  quelque  doute  en  îvoyaotile  privilège  dqs 
Roueni^ais  çofiBvmé  deux  ;ans!.pliis  .^^rd,  au  riiioi$ 
d'avril  .i.347j  P^^  ^^^  nouyedk  charte.  deiPbiMpp^ 
de  Valois'.  Daas<;ette  deraièr^»  Qndow^ni^y  oa 
trouve  uncf  exception  doat  îl  n'est  pas  Élit  im^ntiofi 
dans  les  chartes  aptéilieures.  <«  Lçs  dppe}^  dp  maire 
((  seront  portés  devant  TÉcIûquieri  dit.  rô^opnatice 
fc  de  i347r^xcepté  en  ce  4j|ji  cottcerne le&.éti^ang^s 
ç(  passaiit  par  JEtouen  ;,  jet  les: personnes  mis^^les  ^ .  p 
Ces.  mots  personnes,  misérables  avaient  alc^a  uii 
sens  a^sez  étendu;  ils  ne  ^'applî^q^iaieiit  piis  seule<- 
ment  aux  pauvres;,  i^iais  ^uxyeMv($s.j  aux  orptieliti^ 
à  tous  ceux  qu'on  regaird&it  c(>n|ni)e  incapaii^lest .  de 
sç  défendre  par  e$x«mémes.  'Ms^gifé  ce1[te.  re^riç*- 
tipn,  la  Coii|in)iine  cpqsierya  le  priviiégç, qu'elle 
a^vait  pjitenu  ;  la  jqstice  du  -  np^ire  nei  releva  pli^s 
que  de  l'Échiquier  de  Normandi^e,.    ^  j   .    . 

Dans  une  quesUon  beaueoi^)iiiiûkisjp[ipQr^uite, 
la  bourgeoisie  remporta encore^m^  vii^tpîrçi suivies 
ofïiciei^Çt  royaux.  U  s'a^ssait  dq  jsayqir;  à  <fui  appar- 

■  •      '  '•  :        <  •  '       .  . 

ton  deffaut  ;  car  saches  qu'il  nous  desplairoit  fortement ,  et  te 
le  monstrerions. .»  Charte  de  Philippe  de  Valois ,  ibidem. 

'  ArcWres. mupifiiçaifls,,, ,tir.  ^, .j»'  ,1. a: .      :  c.         . .    -     . . 

.  ' .  <i  E;^Qep|:(é  tMit  «eu^epeiit  iqu<u?t  auK  gens .  formas  pa«sant  la 
dite  ville  et  a«x.mis^rfiU4S:peiispBi)fi^ .»  UiM^ 
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tièhâïmlhL(ënûede%  petits' paniersf  de  poissôifi. 
Le  maire  préteticfart  qu^eû  vertu  de^arîcieûnëscon- 
cessioli^^  royales ,  tmite^  lès  transaction^  coninfier- 
ctales^^ètniênié'ta  'ptelice  des  nlarciheé,  relevaient 
desà  jui4dieti6n;  Maii^le  prociiheûrdù  roi^  qui,  déjà, 
avait  suscité  tahtf  de^  difficultés*  à  la  Gotnmunèdans 
là  question  dés  appèh ,  se  montra  eheorè  dans  cette^ 
circonstance  l'adversaire  acharné  du  niairei  lliul 
contestait ,  entre  aùti^es  di'éits ,  céliii  de  f)èi*cevbi'r1es 
amendes  sur  tes  petits  ppniers  dé  *poissoh  ;qui  se 
vendaient  dans  la  ivillé.  L'affaire  fut  portée  devant 
le  tV)i ,  <iui'*recôrltfut  que  les  prétentions  du  maire 
étaient  bien  fonfdéés,  '  et  lui  donna  gain-  dé  cause 
contre  son  procureur^.  Ce  dertiier  ne  s^e  lassa  pas 
cependant  de  susdtei*  des  <j[Uèi^eiles  à  là  Comtntinè. 
Eti  f34^9  il  lin  contëstà^^a  possession  des  arrière*' 
fossés  dé  le' ville,  ^^)algré  les  èh^rles  bien  authefi* 
tiques  qui  la  lui  conoédàieht^:  Le  pi*ocès  intetité 
parce  magistrat  âvail  toujours,'  pourla  vîWe,  lé 
grave  int^emVénient  de  suspendre  l'eicèroice  de'  la 
jttrtdictioii  tnunioipale  dàn$  ies  lieux  -  éontestés/ 
Pour  lever  cet  obstacle,  il  fallut  s'adresser  au, roi, 
qui  rçqonnut  la  juj^ice.di^la  l'^cl^mation  de^-Rouen- 
nais.  Détjx'chartés ,  datées  du  23  ui^i  i'345,  et 
adressées,  Tune  au  b<ijiUi  de  &9iUi^;v,  l'autre  aux 


1»  I. 


*  ArchiYe;^^  municipal^.»  l?egJ8tr«, H ,  fP^.^.i.Tei^sotet  62.re<:l0i 
'  Voyez  première  partie ,  Pièces  justificatives ,  p.  266  et  300. 
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ville  ^  l'IJclîiquier  de  la  Saipt-^Miçhç^i ,  leH»'  pi'^ftcrK 
vireut  de  laifssiîr  les^urg<^oUj|Quir4e;le,Uf«  j^^iens^ 
droits  suf*  les  ,an*îèr^-{Qss(^.^«  'JLeiioîiaqrordoQoiait, 

de  ne  pas  beiûr  compte  ^  roppQÛti^n  ;d^  ssqq  i  pra-^. 

*       '  •     •         t»  * 

obstacle  ^ui  /çi^ray^^ît  If^s  Rouei|nais4^DS,r,e?&ercice, 
4e  leurs  privilèges  *.    .  ;  .  ;  .,    . 

Les  regi^tr^ç  de  rÉdbiqui^i^  '  attestent.  f)ue>jdès 
C^ttç  époque  9  .u  a  procès  plq&:$ériQu;(  ^pcoi^e  4UH 
^^g^gÇ  ent^e  la  CopiiiHlo^.  et  If^^pqMPeur.dtl  wu 
Il  s'agissait,  de  ,trpis  quesiionS'  qui  ^'ont  «té  i^ 
splues  que  l^eauçoup  plus  tard^  le  (Daiiv^  voutaît 
avoir  rinispçction d]ç^. denrées, ^ty.eatiii^  £|uti*6^tides. 
inauvajsc;^  viandes,  qiui  ^e  veod^iient  à  la:  fpîre  du. 
Pardoa  (  foire  SaiqtrHouiaiQ  )  ;«  i}  prjéttendaif  pou-; 
yo^\visit|sr  le  blé  qui  arrivait  par  Scioe^^etep&aii 
Cfi^poaitre  des  cris  <le  fiaro  poussés  ^jtur  le  uiarché 
4e  B^OMen  ?•  Les  officiers  royauic  sQUlenftieat  ;le, 
cputr^ire^^Ja  qii^tion  fut  portée  deM^At  TEobi- 
qiner,  dès^rannée  j337>;  mais,  reavoyéie  d'anâée 

'  ^  Archiv.'  mûnlcip.,  reg«  DD ,  f*  98  recto  et  verso. 

•^  «  Bd  ôstant  le  dit  empescbemeflt'quimis  yn  estl^  pât'nostre 
dit  Procureur,  lequel  aous  eu  osions  dès  nvnoteQaAl:  :  en  ç«s 
dessds  dit.  »  Ibidem. 

<^  Le  rW  d»  ftaiY>^tirit  pouiisé  pour  Un'erimé  de  notoriété  pu- 
blique, et  chacun  devait  courir  sus  au  crimioel. 

4  Archives  du  palais  de  justicèv  ^gîstre  de  ï»Eéhîqùier,'  1336— 
1342,  f?  42  recto.     ... 


eii^abnee  »;  êllctne  reçiilrune  aolqtkm 'défit lUiVe  q<iie 

pftr  Ja/ctoi'tejpuUié)etteii(.i359i  pendant  la  captv- 

\ilié  idiuroi  J[eaii'^  C'ëlait  BWtpui.  le  vibpnite  de 

rËAU.quî  pof^poa^t.aux  ,préti9Dtibiiâ  du  oiaîre  ^k 

BiOMeh  f  j^omuifi  mçimi%^  ms  droiis  èu' manière  ôt 

ua.yigl^tiQn>  ^Mv^aie^ietaur  les»  voleurs  airêtésaii 

mai^hë*  Q&!iiidgi$tir|it;éuû  ua  d^s  cificiersiffèjaui 

dpQitraMtorftié  pensait  l^e  plus  n  U  Ommianeietekà*' 

UU  l^plus  YiY^meQt  la  j^lquaie  dea  ttiaâreii  de  Roùeni 

8^$.^ttj^ibut;ion6)<!€<pni9ignée8<bj3ë  uô  i?egifitre>intîi- 

tulé . Ui$  CQi4ufn^ \  (h .A€k\ vicomte  de^  fEau  de 

llùm/h'^  ^,  1^  nte^aiiel^t,(CQn(:i^Mfi^eblQnt  ea'ra]iport 

avieç  .le&i)QUrg^pia.  Qè^rgé  d^^urvjeUleLvIa.bayijgpai- 

tiop  d^lla  ^m^ ,.  <^«  jîïgeiî  lea  délits  auxquels  elle  potr 

Y^it  (IpAD^r  MeM-,  de  pflï^cjevojrjf»  droitâ^d&4oââii« 

ejt  les  aniepde^:pa(ir  foff^itui^s  de  miirchanidîsés 

app4;>rtée^  p^r  es^u,  d'ijfwp^çtoi^'Jeîi  poids  et  meaui?^^ 

'^èX'^\\  çon^in^lien^enteu  lutte avoi^les fnîyrGhaods 

de  ^.oju^ç^yjdont.lje  j^aire  atmt,  1^  proteçieup  ii»i- 

Depuis  long-temps  9  cette  situgtioiii  avait.  èau8(é 
des  conflits  de  juridiqûpn  €t  des  lutte»  opiniâtres 
entre  le; maire  el^lç^^  yicQmt^  dç  l'E^u»  fléjày  dès.fe 
temps  de  saint  Louis,  en  ia38y  il  avait  fallu  nom- 


•  i> 


'  Voyez  plus  loin  ,  chapitre  XV.  •\    >     - 

^  filles  ont  éti^  pf  tuieups  fois  imprimiées ,  'AoUnvment  esi-  f  61 7 , 
par  Germain  de  la  Toar  «  à  llotte»^  >chez  Nicolas  Prévost. 
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jner  des  arbitres  pbm*  terh)in«f  «n  clîfféi'end-<{ut 
8.'étaît  élevé  entre  les  deux  magHtrats.'  On  y  avait 
décidé  plusieurs  questions  dans  un  sei»  favorable 
»ii  vicomte  de  PEau^  çt  tout  proi^vie  que  ce  ma- 
gistrat exerçait  Une  ^grande  autorité  sur  tes-bout^ 
geois.  Si  unjui^é  de  la  Commune  était  cité  devant 
le  tribunal  du  vidomte  de  PEâu ,  le  maire  devait 
le  livrer  au  ' magistrat  royal'.  Daps  le  dasôk  lie 
maire  aurait  refusé  de*  prêter  âOn  ministèrts  pour 
l'arrestation  du  bourgeois,  i\'  aurait  été^  poitrsuivi 
lui-même  par  le  vicomte  di^  l'Eau ,  et  condamné  à 
lanyende. 'On  déclahà  encore  que  le  niairè  ^t  -  les 
paii^  de  la  Commune  étaient  -tenus  de  se  rendre 
au  tribunal  du  vicomte  de  TEau,  toutes  les  fois 
^u^il  les  appellerait ,  pour  lui  donner  conseil ,  et 
l'assister  dans  ses  jugemens'  Enfin,  ce  magistrat 
devait  seul  avoir  droit  de  juridiction  sur  lès  étran- 
gers* ou  forains  qu^on  appelait  alors  les  coustU' 
miens.  En  Oa^  dé  Contestation  entre  Yin  fprain  et 
un  bourgeois  de  Rouen ,  la  juridiction  appartenait 
au  vicomte  d«  ITSau.        '     •    . 

Les  bourgeois  de   Rouen  avaient,   cependant, 

<fuelques  franchises  en  la  vicomte,  de  FEau  ;  ils 

I.        »  .,  ,1..        .  ■      '      '  j 

m 

'  Voyez  les  Coutumes  de  la  vicomte  de  VEau , chapitre  du  Juré 
au  maire  qui  fait  injure  au  vicomte.        ' 

'  Ibidem.,  Cfeap^.  De  ce  que  le  mains  et  iespaits  sont  tenus  à 
venir  aux.  méindement  aiut  vicomtes  de  VEau,^ 


CHAPITRE  TROISIÈME.  1336^1580.  49 

élaietit  forcés^  ^  à  la  vérité  ^  d'y  kke  la  déclaration 
des  roai^baudise»  qu'ib  voulaient  transporter  par 
Seine;  mais  elW  ne  payaieint  aucun  droit»  pourvu 
qtie  le  boUi^eois  jurât  que  les  denrées  lui  appar^ 
tenaient  bien  réélleiBent;  en  cas^  de  fraiidç^  Ijes 
mardxandide^  étaient  confisquées»  Les  hommes  de  la 
franchise  de  BoU€n,  comme  dit  la  Coutume  de  la 
vicomte  de  TËau,  étaient  aussi  exempts  de  tout  impôt 
pour  les  vins  ou  autres  denrées  qu'ils  faisaient  appor*- 
ter  dans  cette  ville.  Malgré  les  privilèges  qu'on  leur 
accordait,  les  bourgeois  trouvaient  l'autorité  du  vi- 
comte de  l'Eau  exorbitante.  Seul  juge  de  tous  lea 
crimes  et  délits  relatifs  à  la  navigation  de  la  Seine^ 
ayant  seul  le  droit  de  prononcer  sur  les  voleui'â  ar^ 
retés  au  jour  du  marché,  ^pouvant  pénétrer  chez  tous 
les  marchands  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  et 
citer  les  bourgeois  et  le  maire  à  son  tribunal,  entouré 
de  sergens  et  de  la  corporation  privil^iée  des  bre-* 
mens,  qui  avaient  exclusivement  W droit  de  porter 
les  marchandises  débarquées  sur  les  quaiis,  cerna* 
gistrat  exerçait  une  autorité  que  la  Commune  sup^ 
portait  avec  peine.  Plusieurs  de  ces  droits  étaient , 
il  est  vrai ,  contestés ,  et  un  procèa. pendant  devant 
l'Échiquier  tendait  à  les  enlever  au  vicomte  de 
TEau;  mais  la  solution  se  fit  attendre  jusqu'en 
1359,  et,  dans  cet  intervalle,  le  magistrat  royal 
continua  d'exercer  sa  juridiction.  Les  sergens  même 
II.  4 
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de  ta  vicomte  de  l'Eau  ,  prélevaient  des  droits 
considérables  *  ;  mais,  si  leurs  fonctions  étaient  lu- 
cratives, elles  étaient  peu  estimées,  et  on  avait 
même  voulu  les  assimiler  à  celle  du  bourreau. 
Ainsi,  en  f  3  r  -i ,  c^omme  il  y  avait  à  Rouen  plusieurs 
gens  condamnés  à  être  pendus  et  que  le  bourreau 
était  mort,  le  bailli,  Pierre  de  Hangest,  prétendit 
forcer  les  sergens  du  vicomte  de  l'Eau  h  faire  Tof^ 

• 

(ice  de  bourreau.  Ils  s'y  refusèrent  positivement, 
déclarant  qu'ils  étaient  sergens  du  roi,  et  qu'ils 
avaient  lettres  de  leur  office,  marquées  du  sceau 
royal.  Le  maire  Jacques  du  Chatel,  son  frère  Robert 
du  Chatel ,  et  un  autre  bourgeois  qui  remplit  plus 
tard  les  fonctions  de  maire^  Vincent  Michel,  in- 
tervinrent dans  la  querelle,  et  parvinrent  à  l'apaiser. 
Dans  la  suite ,  les  maîtres  de  rÉchiquier  déci- 
dèrent que  les  sergens  du  vicomte  de  l'Eau  ne 
seraient  pas  tenus  de  remplir  l'office  de  bourreau^ 
mais  que,  si  l'on  manquait  d'exécuteur  des  hautes 
œuvres,  ils  devraient  en  aller  chercher  un,  quelque 
loin  que  ce  fût'. 

Parmi  les  oflficiei*s  royaux  souvent  en  lutté  avec 
là  Commune,  il  ne  faut  pas  oublier  les  Maîtres 
des  monnaies.  Il  existait  à  Rouen,  depuis  l'époque 

*  Voyez,  dans  les  Coutumes  de  la  vicomte  de  l* Eau,  le  chapitre 
des  Amendes  et  forfaitures  auxquelles  les  sergens  ont  part. 

^  Coutumes  de  la  vicomte  de  FEâu, 
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de  Charles-le-Chauve  ' ,  uo  hôtel  des  moiuiaîes  qui 
ne  relevait  que  du  roi  et  des  officiers  qu'il  y  avait 
préposés.  De  tout  temps ,  les  ouvriers  de  cet  lidtel 
avaient  joui  de  grands  privilèges.  Leurs  franchises 
inspiraient  de  la  jalousie  aux  bourgeois;  mais, 
comme  les  Rouennais  tenaient  à  leur  hôtel  des  mon** 
naies,  ils  ne  se  plaignirent  point ,  sous  ce  règne  ^  des 
franchises  des  monnayeurs.  Philippe  de  Valois  les 
confirma  par  une  charte  datée  du  mois  d'avril  i337. 
Le  prince  rappelait  d'abord  l'importance  des  mon- 
naies ^9  les  .services  auxquels  sont  astreints  les 
monnayeurs,  qui  ne  peuvent  se  livrer  à  aucun  autre 
métier;  puis ,  il  les  déclarait  exempts  de  toutes 
tailles  y  coutumes,  péages,  hosts  et  chevauchées 
(services  militaires);  ils  n'auraient  point  d'autres 
juges  que  les  Maîtres  des.  monnaies  ,  sauf  ^ns  les 
trois  cas  de  larcin,  rapt  ou  meurtre. 

Les  hôpitaux  de  Rouen  obthirent  aussi  de  grands 
privilèges  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois..  Il  y 
avait,  dès  cette  éf^oque,  plosieui*s  mais(»i$  deâ 
pauvres  dans  Rouen  ou  aux  environs.  Les  plus 
considérables  étaient  l'hôpital  du  roi,  dans  la  rue 
Satnt-Ouêo  (  aujourd'hui  rue  de  l'Hôpital  )  f*  la  Ma«* 

'  Script,  reram  gailic,,  Vil ,  6ô7. 

'  «  Car  sans  monnoye  ne  poiirroit  le  monde  estre  gouvernez  ne 
faire  droicte  égalité  à  chacun  de  ce  qui  est  sien.  »  Archît.  muni- 
cipales ,  tir.  90 ,  n**  1 . 
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(leleine ,  près  de  la  Cathédrale ,  sur  la  place  de  la 
Calende }  rHotel-Dîeu ,  près  de  Saint^André^hors- 
Ville  (quartier  Cauchoise.)  Aux  environs  de  la 
ville^  s'élevaient  deux  léproseries ,  Tune  pour  les 
bommes ,  au  Moût-aux-Malades ,  Tautre  pour  les 
femmes,  à  Saint-» Julien;  cette  dernijère  s'appelait 
XsiSalh^aux-Pucelles.  La  Commune  de  Rouen  avait 
été  phis  d'une  fois  en  lutte  avec  ces  maisons  privilé^ 
giées ,  tpx\  refusaient  de  recoanaiti*e  Tautorité  du 
maire.  Au  oomnieucement  du  xiv''  siècle,  elle  avait 
forcé  l'Hôpital  du  roi  de  se  soumettre  à  la  juridio* 
tion  de  ce  magisti*at  '  ;  mais  elle  n'attaqua  pas  les 
nouveaux  et  importans  privilèges  (\wq  Philippe  de 
Valois  et  son  fils  accordèrent  aux  hôpitaux  de 
Rouen.  Le  premier  exempta  d'impôts  les  frères  de 
la  Madeleine,  et  dispensa  toutes  les  cures  qui 
en  dépendaient  '  de  payer  la  dime*  Il  leur  ac- 
corda la  permission  de  &ire  paître  librement  leurs 
troupeaux  dans  les  forêts  royales^.  Jean  du  Mous^ 
tier ,  maître  des  Eaux  et  Forets ,  voulut  s'opposer 
à  l'ancien  privilège. qu'avaient  les  frères  de  la  Ma- 
.  deleine  de  prendre,  dans  la  forêt  royale  de.  Rou-* 
vray,  trois  cents  charlottes  de  bois  tous  les  ans. 

■  Voyez  Histoire  de  la  Commune ,  première  partie,  Pi«cei  iusti- 
flcatii^es,  p.  314  et  suivantes. 

Archives  municipales,  reg.  j^  ,  T  207  verso  et  208  recto. 

Ibidem ,  f»  207  rcclo. 


Mai;»  k  duc  de  Normatidie,  Jâait^  leva  cette  .(^-> 
position  ^et^  |)ar  une  dharte  datée  du'  1 7  mars'  1 347y 
confinait  le  privilège  de  la  MaideIeM1é^  Il  ne  séi 
montra  pasmfoiàs  giéiiéiieux  envers  rbépitat  de  la> 
rue  Sain^uéii;  il  nMtorisa  les  vf^^vk  qui  ie 
dirig^ient  h  vepdi"^  leura!  A*ià(s  idans  toûiei  la! 
ville  sans  payer  d'impôt^.  Il  prit  sous  si  prolecttod 
spéciale  l'hôpital  SaiptrAodrié^hai'SrVIlle,.  et  dév 
clara  qu'il  relèverait  directenieut  du  rot  el  de  sott^ 
aumônier  ^.  Ce  u'étaient  pas  là  des  privilèges  qui* 
pouvaient  blesser  la  Commune  de  Rouen.  Les 
maisons  des  pauvres,  fondées  par  la  charité,  avaient 
droit  à  ces  faveurs ,  et  la  boui^eoisie  ne  s'opposait 
qu'aux  privilèges  qui  violaient  son  autorité. 

En  résumé ,  la  Commune  de  Rouen  avait  su 
conserver,  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,, 
toutes  ses  franchises.  I^e  maire  avait  même  conquis, 
un  grand  avantage,  en  obtenant  de  ne  relever^  pour 
sa  juridiction,  que  de  l'Échiquier  de  Normandie. 
Il  est  probable  que  les  succès  de  ta  Commune 
eussent  été  encore  plus  rapides  et  plus  éclatans,. 
sans  les  dissensions  intestines  qui  ne  cessèrent  de 

m 

'  Archires  municipales,  ref^.  A  ,  f*  206  recto  et  verso. 

'  Ordonnances  des  rois  de  France ,  VHI ,  1 56. 

3  Hospitale  seu  Domum-Dei  sancti  André»  In  Rotbomagensî 
(iirbe).  »  Ordonn,  des  rpis  de  France ,  IV,  123.  Farin  ne  parle  pas 
de  cet  Hôtel-Dieu  dans  le  chapitre  qu'il  a  consacré  aux  hôpitaux 
de  Rouen. 
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l'affaiblir  pendant  toute  cette  époque.  L'ancienne 
rivalité  entre  la  haute  et  la  petite  bourgeoisie 
donna  lieu  à  de  violentes  querelles,  et  fut  même 
cause  de  la  suspension  temporaire  de  la  Commune, 
qui^  sur  la  demande  du  menu  peuple,  fut  mise  en 
la  main  du  roi.  Mais  la  Commune ,  comme  nous 
le  ven*ons  dans  le  chapiti*e  suivant  j  sortit  encore 
victorieuse  de  cette  dangereuse  épreuve. 


CHAPITRE  IV. 


jÇistoire  de  rabmtnt^tration  rommuitalr ,  doit»  Ir  rr^iu  ht  |3l)i- 
iippt  ht  Halottf.  —  Cuttr  entre  la  petite  hont^towt  ht  Houeti 
et  l'aeiètoeeittr  muifieqialf.  —  Hefttvde  fùftt  l'ttnydt;  Juter' 
ntytWR  hu  0iui9eriiem(Rt  rommttnal  en  134K.  —  Cén^ue. 
d'3uferre  tnwpt  a  Rouen  en  qualité  ht  eommieeaire  ropal; 
Réj^lemeut  donné  parie  prélat j  pour  l'adminiotration  rommu^ 
nale. 

(ia28  — 1350.) 


ES  dissensions  qui  avaient  trouUe 
l'administration  communafe  au 
commencement  du  xiv*  siècU^ 
étaient  loin  d^avoir  été  terminées 
par  Pe  règlement  de  i32i'.  Les 
commissaires  royaux  avaient ,  il  est. vrai ,  constitué 
la  Commune  sur  de  nouvelles  bases;  ils  avaient  donné 
une  place   au  peuple,  représenté  par  les  douze 

*  Voyez  Hisi.  de  la  Commune,  première  partie,  chapitre  XIV. 
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prud'hommes  et  les  gardes  des  paroisses  ou  quar- 
*  teniei*s;  enfin ,  ils  avaient  cherché  à  prévenir  lès 
abus  de  l'administration  financière,  en  forçant  le 
maire  de  rendre  ses  comptes  dans  un  délai  déter- 
miné et  devant  des  jugés  impartiaux.  Mais  la  prin- 
cipale difficulté  consistait  dans  l'appliôation  de  la 
nouvelle  organisation  municipale.  L'aristocratie 
bourgeoise,  dont  l'ordonnance  de  f3^i  diminuait 
l'autorité ,  n*acceptait  qu'avec  répugnance  des 
fonctions  ainoiuchûes  et  soumises  à  une  surveillance 
iig(Hii>^se,  Parmi  les  treute-âix  pairs  ^  plusieurs 
refttsaient  la  charge  de  maire ,  les  uihs  pmjr  ne  pas 
négliger  leurs  affaires,  les  autres  parce  que  les 
honoraires  attachés  à  cette  dignité  leur  parais- 
saient trop  faibles'.  £n  un  mot,  ii  y  avait  souffrance 
dans  l'administration  communale ,  et  il  devenait 
urgent  d'y  porter  remède.  La  petite  bougeoisie, 
ou^copime  on  disait  alors^  le  commun^  de  Rouen, 
s'adressa  au  duc  de  Normandie ,  Jean ,  et  le  sup- 


'  Archivea  municip.,  reg.  ^  ,  f  2â  verso. 

^  On  aurait  tor|  de  prendre  en  mauvaise  part  l'expression  de 
commun  qu'emploient  souvent  les  chroniques  en  parlant  du 
pesple.  C^est  le  nom  que  la  masse  des  bourgeois  a««epte  et 
qu'eue  preKd  4|ueU|)Liefois  elle-^nême  dans  ses  «bartes.  Ai«^ ,  uri 
acte  des  magistrats  et  habitans  de  Brème  commence  par  ces 
mots  :  ((  Nos  consules  et  commune  ùf  vitatis  Bremensis ,  etc.  »  Re- 
cueil des  pièces  relatives  à  la  Hanse  Teuionique ,  par  Lappenberg , 
rr,  454. 


pii<i  de  forcer  l'amtocraûe  munîèipaie  à  rempiîi* 
ie»  devoirs  que  \m  imposait  son  rang'.  Le  duc  6t 
cii*oit  h  cette  demande^  et,  le  i3  noYentbre  i333, 
rendît  à. x^saières  une  ordoiinance^tiEiî,  en  l'abs^ice 
du  baîUi.de  Bouen  ^  «ajoignaii  à  sou  tieuten^nt  dci 
forcer  les  trentersix  pairs  a  accepter  leç  fonction^ 
inuoieipales.  Quant  aux  honoraires  attribués  à 
cette  ina^istpature  y  comme  ils  (^missàienil  trop 
Saibles ,  le  lieutenant  du  bailli  devait  convoquer  une 
assemblée  générale xles  bourgeois*  pour  eu  proposer 
l'augmeatation  ' .  Il  pavait  que  le  lieutenant  dm 
bailli  y'  complice ,  /sans  dqute^  de  raristocratte  botti**- 
geoise,  ne  prassa  pas  Fëxëcutioa  de  oés  mesuroa* 
En  effet ,  une  seconde  oidonnance  de  Jean ,  en 
date  du  5  déeembre  1333,  lui  erijoigoit  de  se  con^ 
foniier  aux  dispositkins  de  larkaite  préoëdente  ;  mais 
elle  resta  également  sans  exécutiop.  Alors,'  le  ^uc 
iean  ordionna ,  par  une  troisième  lettre ,  en  date  du 
%ê  lîévrier  1 334  ^  >  ^ti  bailli  de  Bouen ,  Pierre 
Bouyan  ^,  de  se  rendredans  cette  ville,  et  d'exécuter 
les  mesures  pi^scrites  par  les  chattes  antérieures^ 

t 

3  Ibidem  ^  P  :26  recto . 

^  Ce  bailli  n'ost  |)as  cité  par  Farin ,  mai»  il  est  mentionné  dans 
le  reg.  Ï>D ,  conservé  aux  Archives  municipales  ,  f***  6  verso,  117 
verso  €t-1ilfJ  r#cto. 
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Le  baiili  obéit,  et ,  le  aS  avril  de  la  même  année,  il 
réunit  le  peuple,  lui  donna  lecture  des  lettres  du 
duc  y  et  j  considérant  la.  faiblesse  des  honoraires 
du  maire  conime  la  principale  cause  du  i*efus  de 
la  plupart  des  pairs,  il  proposa  de  les  porter  à 
4oo  livres  par  an  (eni^irou  10,000  fr.  de  monnaie 
actuelle.  )  Le  maire  devait  percevoir,  en  outre,  les 
frais  de  justice  pour  les  affaires  portées  à  son 
tribunal,  frais  qu'on  évaloait  à  4o  ou  60  livres 
tournois  par  an  (  environ  tooo^ou  i5oo  fr.  de 
monnaie  actiiellé  ).  La  majorité  .  de  l'a^emblée 
approuva  ces  résolutions,  qui  pouvaient  ^euleè 
mettre- un  terme  à  Tanardiie  conmiunale*  Une  or- 
flonnance  du  bailli  raiidit  exécutoire  la  décision 
de  l'assemblée,  et  le  duc  Jean  sanctionna  l'arrêté 
du  bailli.  On  espérait  aind  terminer  la  lutte  qui , 
depuis  long-temps,  existait  entre  la  masse  du 
peuple  et  l'ari$toa*atie  municipale;  mais  cette 
transaction  était  loin  d'avoir  apaisé  tous  les^ressen- 
timens,  satisfait  toutes  les  ambitions.  Il  paraît  que 
les  maires  ne  se  contentaient  pas  d'une  indemnité 
d'environ  1  !2,ooo  fr.  de  monnaie  actuelle,  et  que, 
favorisés  par  la  coupable  connivence  de  leurs  pairs , 
ils  puisaient  sans  scrupule  dans  le  trésor  de  la 
commune ,  et  sollicitaient  sans  cesse  de  nouveaux 
impôts  pour  satisfaire  leur  cupidité. Telsetaient,  du 
moins,  les  griefs  de  la  petite  bourgeoisie,  qui  ne  se 
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rendait  peut-être  pas  assez  compte  des  charges 
considérables  qiii  pesaient. sur  nne  ville- coîrmne 
Rouen.  L'agrandissement  de  la  citë,  la  nécessité 
de  se  mettre  en  défense  contre  i'enoeniiv  les  procès 
nombreux  conti^e  des  corporatiptiS'  rivales-,'  les 
fi-ais  toujours  croissans  d'une  adnnmstmtîdn  C€mi-> 
pliquée ,  devaient  rendi^e  indispensable  Patigmett^ 
tation  des  impôts;  mais  ie  peuple  ne  comprenait 
pas  cette  nécessité ,  et  accusait  les  magistrats 
murii<^paux  de  (^pidité  et  de  malversation  dans 
la  gestion  des  deniers.  De  là  un  pt^ocès  intenté, 
deva^it  rÉchiquiei'  de  i345»  »«  maire  Roger 
Mostcl^  par  le  eùrnfhun^  ^ui  avart'  confié  ses 
intérêts  à  Nicolas  Naguet  '  ;  mais  la  lenteur  des 
procédures  de  rÉchiquier  convenait  peu  à  Tim- 
patience  populaire.  L'administration,  qu'on  accusait 
d'illégalité  et  de  tyrannie,  pesait  toujours  sur  la 
ville.  Bientôt  des  désordres  éclatèrent, .et  nécessi- 
tèrent une  nouvelle  intervention  du  pouvoir  royal. 
IjH  veille  de  la  St-Pierre-aux-Iiiens,  et  le  jour 
même  de  la  féte  (3i  juillet  et  i^'  août  î345),  le 
maire,  sire  Thomas  du  Bosc,  voulut  lever  un  nouvel 
impôt.  Si  l'on  en  croit  la  chronique  de  Sainte- 


'  «  Nicolauft  Nasguet  clericus  burgensium  Rothomagensium  ad 
querelam  niotani  versus  Majoreai  Rothoinagcnsem.  »  Archives  du 
Palais  de  justice,  reg.  de  l'Echiquier ,  1336- 1342,  saus  indication 
def».  . 
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Catherine,  il  avait,  de  concoi't  avec  les  pairs, 
tiXMBpé  la  religtCMi  du  roi ,  en  lui  perauadant  que 
les  ressources  ordioaires  de  la  ville  ne  suffisaient 
pas  pour  faine  S^ce  aux  dépenses.  Philippe  de  Valois 
avait  accordé,  diaprés  cette  déclaration  frauduleuse, 
la  ievéed'un  siàé.  de  cinq  deniers  par  livre  siu*  le 
^ÏK  de  toutes  les  deniSées  achetées  ou  vendues  ; 
cet  ioipôt  devrait  être  perça  dans  la  ville  pendant  une 
année  entière  ^  A  cette  nouvelle,  le  méconten* 
tenient  fut  porté  à  son  comble,  Le  pei^e  refusa 
de  payer  la  taxe ,  et  accusa  de  concussion  le  maire' 
et  les  pairs  de  Roqen.  Au  niiUeu  de  toii$  ces 
désordr'cs,  le  gouvernement  coinniunal  devenait 

■  R  Ann.  MCGG  XLV  in  yigiliâ  S.  Pétri  ad  vincula,  similiter  et 
m  die  ejosd«m  festi  deelarsta  foit  in)U8ta  ocoasfo  atqué  fiilsa  pro- 
cQratio  à  M^yore  ^usdem  viUae  Eothopiagi  ciun  suis  çoippliçi- 
bus,  procurata  apud  regeni  Francise,  ad  quein  fraqdulenter 
deuuiitfatum  fuit  à  prsedicto  Majore  cam  caeteris  plurlbus.  Oc- 
€S$«p«iiiilfn  $$\\s  fiiit:  anno  prt^io^  dV^tooi  fufi  domino  r^i, 
qiiôd  villa  Rothoma^ensis,  tantùni  erat  iq  expensis  et  in  magais 
debitis,  et  in  multisgravaminibus  detenta,  impressa  et  compulsa 
quôd  tailla  m  fiesciebaotneo  poterant  evitare,  et  totum  erat  falsàm. 
Gredidit  ddii|inui|  rex  falsoriim  TOtbis,  propt4$r  qoM  motus  Mt 
in  effectum  pietatis,  et  concessit  bis  falsjsdictoribu^  unam  impo- 
sitionem  super  vendentes  et  émeutes  totius  villse  spatio  uni  us 
annf  durante.  Hà  qvM  Qmne$  vendentes  ot  fment99  solv^rent 
aequali  portione  ex  utrâque  parte,  videlicet  de  viginti  solidis 
quinque  denarios.  Et  ad  marginem  scriptum  est:  nunc  consiliarii 
vfUje  cam  locumteuente  baiiiivi ,  dicto  Johanne  Moges ,  pejus 
faciunt ,  hoc  anno  MV*^  XL VI.  »  Chronicon  triplex  et  unum,  f*  162. 
—  La  dernière  phrase  est  curieuse  ;  elle  indique  Pépoque  où  la 
chronique  fut  transcrite  (  1546). 
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impossible.  Une  ordonnaace  de  Philippe  de  Valois 
mit  la  Commune  sùus  la  main  du  roi^*  Ainsi ,  le 
gouvernement  municipal,  déjà  ^spendu  deux  fois 
en  I  aga  et  en  1 3iko  y  fut  encore  interrompu  en 
i345.  Les  luttes  de  la  haute  et  de  la  petite  bour-* 
geoiaio  Êiillirent  miner  la  G>mmune.  Le  peuple 
était  si  violent  datis  sa  haine  contre  les  pairs ,  qu'il 
semblait  vouloir  sacrifier  ses  anciens  privilèges 
au  .désir  de  la  vengeance;  mais  il  ne  taixla  pas  à  se 
repentir  de  non  aveuglement,  .et  à  regretter  ses 
magistrats  mumcipaux*  Les  officiers  royaux  furent 
bientôt  accusés  de  tyrannie  et  de  fiscalité.  I..ea 
boiu*geois  adressèrent  de  nouveau  leurs  plaintes  à 
Philippe  de  Yalois«  Entre  autres  griefs^  ils.préten-* 
datent  que  les  magistrats  nommés  par  ce  prince  t 
dépouillaient  de  leurs  offices  les  Rouennais  qai  en 
étaient  légitimement  pourvus,  et  donnaient  leurs 
charges  à  des  intrus*  Pour  metti?e  un  terme  à  ces 
plaintes  et  à  tous  les  désordres  dont  la  ville  était 
le  théâtre ,  Philippe  de  Valois  duo^gea  réVêque 
d' Auxerrè ,  par  une  ordonnance  >,  en  date  du  1 8 
septembre  i34^9  ^^  se  rendre r à  Rouen ^  de  s-âdi* 
joindre  le  bbiUi  et  les  autres  personnages  qu'il 
jugerait  convenable  de  cxinsuiter,  afin  de  terminer 
ee  différend  par  une  sentence  définitive  ^.  L'évêque 

>  Archiv,  municipales,  tir.  2  ,  n°  1. 

'  Ibidem;  Voyez  Pièces  justificatives,  n°  I. 
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obéit  aux  ordres  du  roi,  vint  à  Rouen,  et,  le  a4 
septembre,  fit  appeler  devant  lui,  au. château,  les 
gens  du  commun,  et  leur  demanda  s'ils  voulaient 
porter  plainte  contre  le  maire  et' les  pairs;  sur  leur 
réponse  affirmative,  il  les  assigna  à  comparaiti*e 
devant  lui  le  lundi  suivant.  Au  jour  .fixé,  les  bour- 
geois se  rendirent  au  château,  et,  en  présence  du 
bailli ,  remirent  à  l'évéque  une  liste  de  griefs  contre 
raristocralie  municipale.  Us  se  pla^nàieut  princi- 
palement de  ce  que  le  règlement  de  1 3a  i ,  qui 
avait  reconstitue  Tadministration  c(H»munale,  n'eût 
pas  reçu  son  entière  exécution.  Les  magistrats 
municipaux  éludaient,  disaient^ils ,  la  reddition  de 
comptes,  dont  l'ordonnance  des  commissaires  royaux 
leur  faisait  un  devoir  ;  la  complicité  des  pairs  favo- 
risait cette  '  conduite  coupable.  Ceux-ci  ne  se 
rendaient  pas  aux  assemblées  prescrites,  pour  la 
révision  des  comptes  de  l'ancien  maire.  Quant  aux 
orutjt hommes  du  commun^  l'aristocratie  municipale 
les  effi*ayait  par  ses  menaces,  les  empêchait  de 
communiquer  au  peuple  les  affaires  qui.  le  concer- 
naient, quelquefois  même  négligeait  de  les  appeler 
aux  assemblées.  Souventaussi,  la  haute  bourgeoisie 
réussissait,  par  ses  intrigues , à  faire  élii% pour/y/Yi- 
d hommes  des  bourgeois  qui  trahissaient  les  intérêts 
du  peuple. 

Après  avoir  entendu  les  plaintes  de    la  petite 
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bourgeoisie,  Tévéque  fit  appeler  le  maire  et  les  pairs, 
et  leurdonna  communication  des  griefs  du  commun. 
I^s  magistrats  inculpés  remirent  leur  justification 
par  écrit.  Le  commissaire  royal,  après  s'être 
adjoint  le  bailli  et  plusieurs  notables,  tels  que 
Mathieu  de  Jumiéges,  Robert  des  Champs,  Jean 
Fortin,  Jean  de  Pimoht  mt  autres  sages  ^  selon  l'ex- 
pres^on  du  temps,  examina  avec  eux  les  accusations 
et  les  réponses.  E^fin ,  le  6  octobre  1 34^^  il  rendit 
une  ordonnance  destinée  à  mettre  un  terme  aux 
querelles  qui  divisaient  les  maires,  les  pairs  et 
le  commua  de  la  ville. 

Après  avoir  constaté  que  les  maii*es  n'avaient 
pas  toujours  été  fidèles  aux  dispositions  prescrites 
par  le  règlement  de  i32i^  l'évêque  adoptait  Les 
mesures  nécessaires  pour  qu'à  l'avenir  il  fût  reli«- 
gieusement  exécuté.  On  signalait  comme  un  des 
abus  principaux  la  négligence  des  maires  à  rendre 
leurs  comptes.  Pour  y  mettre  un  terme,  on  renou- 
vela la  menace  des  châtimens  mentionnés  dans  la 
première  ordonnance.  On  ajouta  que,  si  un  mah*e 
laissait  écouler,  sans  rendre  ses  comptes ,  douze  jours 
après  l'expiration  de  sa  charge,  il  paieraitdix livres 
tournois  d'amende  par  chaque  jour  de  retard,  à 
moins  qu'il  ne  put  justifier  d'une  excuse  légitime; 
et  encore,  l'excuse  cessant,  il  devait  rendre  ses 
comptes  dans  les  douze  joars  qui.  suivraient  l'expi- 
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ration  du  délai.  Si  lé  oouTeau  maii'e  empêchait 
l'ancien  d'accomplir  ce  devoir  ^  il  était  paaiible  de 
la  même  amende  pour  diaque  jour  de  retard.  Au 
bout  de  trente  jours ,  si  lés  comptes  de  l'ancien 
maire  n'étaient  pasrendus^  le  nouveau  maire  devait 
«aimr  tous  ses  biens,  et^  après  en  avoir  fait  dressât 
un  inventaire^  il  les  reieneit  jusqu'à  ce  cpie  le  mar 
gistrat  sortant  de  charge  eût  satisfait  à  la  loi  et 
payé  lés  amendes  exigées.  Les  receveurs  qni  xte 
rendaient  pas  leurs  comptes  dans  le ^léUtt  prescrit, 
étaient  soumis  aux  mêmes  peines^ 

Les  pairs  et  prud'hommes  ne  se  nlontraient  pas 
plus  exacts  que  les  maires.  L'ordonnatice  leur  en- 
joignit de  se  rendre  à  l'audition  dés  comptes  du 
maire ,  dans  le  délai  fixé  ;  faute  de  quoi,  chacun  des 
pairs  paierait  une  amende  de  quarante  sous  par  jour 
âe  retard,  et  l^prucrhommesiine  amende  de  vingt 
sous.  Cependant ,  comme  on  Craignait  toujours  qâe 
l'ioexaclttude  des  pairs  ne  s'opposât  à  la  reddition 
:des  comptes,  on  déclara  que,  dai^le  cas  où  se 
trouveraient  réunis  douze  des  pairs,  qui  ne  set'aient 
pas  parens  cki  magistrat  soi^tant  de  charge  <  ainsi 
<que  deux  ou  trois  dçs  receveurs,  et  six  des  pru- 
d'hommes ,.  oo  pourrait  piticéder  à  l'auditkMi  des 
comptes;  Mais  les  absens  n'en  étaient  pas  nioiiis 
soumis  aux  peitiés  déterminées. 

ÏjC^  maires  et  pair&ne  pourraient  appeler  au  tri- 
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bimal  du  bailli  des  atiM»Klespl*ononcées  contre  eux 
pour  mauvaise  administration    financière  ou  né* 
gligence  à  rendre  leurs  comptes. 
.   Un  autre  abus  avait  donné  lieu  à  de  ti*ès  vives 
pla'mtes  ;  c'était  le  mystère  dont  se  couvrait  l'aris- 
tocratie municipale ,  le  soin  avec  lequel  elle  dérobait 
au  communia,  connaîssaDce  des  affaires  d^  la  ville , 
de  ses  dépenses^  de  ses  rentes  et  revenus.  La  nouvelte 
ordonnamceeojoigkiit,  pour  l'avenir  ^  {lUX  maires  et 
receveurs, de  dresser^  huit  jouns  après  leur  nomina- 
tion^un  inventaire  général  delà  situation  financière.. 
Ce  document  devait  être  remis  à  deux  des  anciens 
prud'hommes,  et  communiqué  par  eux  aux  gardes 
des  paroisses.  Ceuj&-ci,  chargés  de  la  surveillance 
de  chaque  quartier,  en  donneraient  connaissance  à 
tous  les  bomrgeois  qui  le  i*éclameraient.  L'évâquei 
d'Auxorre  fit  immédiatement  extraire  des  iirchives 
municipales  lé  tableau  des^'l*êvenus  et  defs  charges 
de  la  ville,  pour  que  le  comn^un  pût  coniiaître  l'état 
de  lacité^  sans  çoupçon  de  frapde. 

T^  commissaire  royal  s'occupa  spécialement  des 
prud^hommes;  ils  étaient  les  repréàentans  de  la 
petite  bourgeoisie  dans  le  conseil  de  ta  vitte:  Il 
fallait  être-  sûr  que  l'aristocratie  municipale  ne 
ferait  pas  nommer  pruxS hommes  des  bourgeois 
indignes  de  b  confiance  du  peuple.  De  là  la 
nécessité  de  fdire  prévaloir/  dans  Téiection  de^ 

If  5 
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prucVliommes  $  les  sufTcag^s  de  la  petite  bourgeoisie. 
Auâsi exigea-t<»o  qu'à  Ta veiiir^. quatre,  au  moias, 
des  douze  prud'hommes  fussent  d  accord  pour  Té- 
lepjti^a.de  leurs.successeurs.  On  défendit  a uk  maires 
et  au^  pairs  d^empêcker  lesprucThàm/ines  de  donner 
coanaiissauce  au  commun  de  ce  qui  rintëresseratt, 
n  moins  que  la  oaturedes  affaires  n'exig^t  le  secret. 
Oo  leur  interdit  aussi  expressément  de  forcet*  ces 
magistrats  populaires  à  vot^  contre  leur  conscience 
et  les  intéi'êtB  de  la  petite  bourgeoisie^  ou  de  ne 
pas  le^  appeler  à  l'assemblée ,  le  tout  sous  les  peines 
déterminées  .par  les  réglemens. 

Lie  nombre  des  avocats  pensionnés  pat*  la  ville 
deyait  restei*  limité  comme  le  prescrivait  Tordon- 
Uance  de  i3ai.  Si^  par  la  faute  du  maire  ou  des 
pairs,  les  b^les  el  moulins  demeuraient  fermés ,  si 
Von  ne  pouvait aviMr  de  la  tetre  à  foulon,  ces  ma- 
gistrats étaient  tepus  de  payer  aux  bourgeois  une 
ludemaité  déterminée  par  le  bailli. 

Enfin,  comme  la  première  cause  de. tous  les  dé- 
sordres étiEiit  tpujOMrs  reit)barraa  financier  dans 
lequel  se  trouvait  la  yii]e,  on  décida  que  toutes  les 
çlett^  et  emprunts  qu  eQe  ^vait  contractés  feraient 
annulés  9  s^ns. qu'aucun  créancier  pût  rien  en  récla-^ 
mer.  On  reconnaît,  da»s  ce  dernier  article,  l'im- 
pructence  et  la  ^  brutalité  des  mesui^  de  cette 
épôqi^ .  On  ne  craignait  pas  de  violer  les  droitsJes 
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plus  3acrés,  de  tuer  li^  oroilit ,  et  'dot^oinproineUre, 
peutTetr^,  lavenU^  delà  cité  par  uue  odieuse  ban- 
quer<^ute«  Mai»  o'oabliom  pas  qii'à  cette  époque  la 
royauté  se  faisait  an  jeu  de  rahérâtson  des  mont* 
Qaies^  .et  que.  Ie$  SoiàDces:  étaient!  livrées  aii  ))his 
effroyable  désordre. 

Le  commissaire  royal ,  après  avoir  réglé  tout  ce 
qui  concernait  l'administration  de  la  cité ,  s'occupa 
des  discussions  commerciales.  Il  y  avait  déjà  long- 
temps que  le  commun  se  plaignait  des  courtiers, 
de  leur  monopole  et  des  salaires  excessifs  qu'ils  pré- 
levaient. L'évéque  d'Auxerre  trancha  la  question 
en  supprimant  le  monopole ,  comme  nous  le  ver* 
rons  dans  un  des  chapitres  suivans  y  consacré  spé- 
cialement au  commerce  intérieur  de  Rouen. 

Du  reste,  le  caractère  général  de  ces  mesures , 
c'est  l'invasion  du  peuple  dans  l'administration  mu- 
nicipale. Le  commun  veut  avoir  connaissance  de 
tout  ce  qui  le  touche;  il  faut  que  les  comptes  de  la 
ville  soient  publiés  dans  toutes  les  paroisses,  et 
livrés  aux  commentaires  de  la  bourgeoisie.  L'esprit 
de  défiance ,  dont  on  a  souvent  accusé  les  Nor- 
mands ,  respire  dans  ces  minutieuses  précautions. 

Au  milieu  de  ces  dissensions  intestines ,  l'impor- 
tance de  la  ville  de  Rouen  ne  cessa  de  s'accroître. 
Elle  dut  principalement  cette  augmentation  de  ri- 
chesse et  de  puissance  au  développement  de  son 
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commerce.  C'est  donc  pour  nous  un  devoir  dé  re- 
cueillir les  documens  épars  sur  le  commerce  exté- 
rieur  et  intérieur  de  Rouen,  commerce  qui  fut  le 
principe  de  râffranchissement  de  cette  ville ,  Tali- 
meift  de  sa  nombreuse  population  ^  et  la  cause  de 
ses  progrès  continuels. 


CHAPITRE  V. 


€«»»M«r>»tttUM  it  Kantit  *$«$  |H)iMp|ti  >(  Daim.—  3». 
fvxtantc  iu  TiKt  lu  (file  «ill^.  _  iatit  iMtKm\»U  aoft  la 
nmftttb'Zun»;  Iptotit  inant  U  |)adrmtnt  kt  pans.  — 
nauatiiu  ptoit*  >i  U  (ommunt  avtt  foui»  be  lt(tl|tl ,  ttbitcni 
>t>  nautnnni*.  —  ^natl  tntu  le»  bourgraw  rt  la  ntuac  bt 
fini»  W  ttÂI)H.  —  •r»(u«>tïn>  oixf  I»  {lamlin* ,  kUiIik. 
mtnt  à  U  vaiigatâan  »(  la  Scfnt. 

(1328  —  1350.  ) 

ouenoais  avaient  dû  au  corn- 

ce  leurs  richesses ,  et  par  suite 

indépendaDce  et, leurs  pHvi- 

s.  C'était  encore  le  commerce 

ilimeOtaitla population  chaque 

jourpliis  nomhrease  de  cette,  ville,  Toutes  leacor» 

porations,  drapiers, fbuloaa, tisserands,  taniieurs, 

etc. ,  ne  cessaient  defournir  les  marchandises  que  les 

marins  rouennais  transportaient  dans  des  contrées 

loiataines.  Le  port  de  Rouen  avait  acquis  une  haute 

importance;  les  bourgeois  n'avaient  cessé  de-  res- 
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serrer  le  lit  de  la  Seine  depuis  Tëpoqueoii  Louis  YIII 
leur  avait  cédé  les  quais'.  Les  eaux  du  fleuve 
avaient  gagné  en  pt'ofbodenr  ce  qu'elles  perdaient 
en  étendue ,  et  les  navires  de  cette  époque  pou- 
vaient facilement  remonter  jusqu'à  Rouen.  Les 
bourgeois  avaient  aussi  obtenu  de  Philippe  III^ 
plusieurs  places  vides  sur  ces  mêmes  quais ,  et  ils 

m 

avaient  su  les  utiltôei*.  Ainsi  y  31  l'extrémité  du  pont , 
ils  avaient  établi  uri  marché  aux  poissons/  un  peu 
plus  loin  le  quai  aux  Meules ,  qui,  dans  ces  temps 
reculés,  était  sur  la  rive  droite  de  la  Seine|  puis 
le  marché  aux  chevaux.. Enfin,  à  Texti^émité  occi- 
dentale du  quai,  non  loin  de  remplacetii^t  où 
s'éleva  plus  tard  le  Yieux-Palais,  ils  avaient  leur 
clos  aux  galères;  ou,  comme  on  disait  alors,  aux 
galées^.  C'était  un  véritable  arsenal  ou  l'on  dépo- 
sait dés  machines  de  guerre  et  tout  ce  qui  était  né- 
cessaire :pour  l'armement  d'une  flotte.  Lorsqu'en 
i338,  on  songea  à  faire  une  descente  en  Angle* 
terre,  le  trésorier  du  roi,  Nicolas  Bahuchet,  qui 
eut  un  si  triste  sort  à  la  bataâle  navale  de  l'Ëcluse, 
ordonna  à  Thomas  Fouque  ^  garde  du  clos  des  Grt- 

léesy  à  Rouen,  de  livrer  le»  ermut^s  et  artillerie 

•-•  •  .     •  .         ■      .  .       .      •»■     . 

>  yoyez.  pre^ièi^  partie  i  Pijèc«s  juttîflcj^ilfea  »  p.  26^  çt  267 . 
Mbid.,  Pi  2^  et  «uiTiin^fl!.  .        :    •<    .     < 
^  Ibidem,  p.  2Sd>. 
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qu'il  avait  dans  son  arsenal'.  Si  Tiiidication  esl 
exacte ,  et  s'il  ne  faut  pas  entendre  ici  par  ariiUerie 
]e$  anciennes  macliiaes  de  guerre,  Bouen  fût  un^ 
des  premièiiei  places  où  l'on  se  servît  des  éi^nies  à 
feu.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  cette  ville  avait 
un  véritable  p0rt  de  guerre*  Philippe  de  Valoiis  y 
entretenait  encore ,  en  1 34o  ^  des  garnisons  de  mer  i 
pour  la  nourriture  desqu^ltes  il  payait  une  indiet»«> 
nité'ailx  Rouenuais''. 

Mais  c'était  surtout  soiis  le  point  de  vuecoimner^- 
eial  que  le  port  de:  Rouen  avait  une  grande  inî^ 
portance.  Le  droit  e^tclusif  de  navigation  sur  la. 
basse  Seine,  auquel  les  bourgeois  prétendaient  tou'^. 
jours,  Inalgré  là  charte  de  Louis  X-^^  les  rendait 
maîtres  du  commerce  avec T Angleterre,  laFlandrey 
la  Hollande  et  la  plupart  des  contrées  septentrio* 
nales.  Ils  jouissaient  ^  daûsplu^ieufs  ports  de  ces» 
pays,  de  grands  privilèges,  et  surtout  deTexemp*' 
tion  du  droit  de  péage  et  de  bris  ^.  Ces  franchisea 
excitaient  souvent  la  jalousie  des  étranga^,  el^ 
l'histoire  dé  Rouai  est  pleine  des  luttes  et  deà  pro« 
ces  que  soutint  la  Commune  pour  la  défense  db  sei 
privilèges  commerciaux.   IjCs  Flamands ,  surtout, 

■  Gatulogiie  de»  archives  de  Joursao^aulx 9  .ann.  i33S*    .    . 

»  Archives  indnicrpales ,  tîr.  1 6 ,  ti"  1  * 

^  Voyez  première  partie,  chap.  XUI,  p,  211  et  suiv. 

'  ,  I  '  «    •  têt 

^  Ibidem  y  ch.  VI,  p.  98. 
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rivaux  des  RK)U€tinais  pour  raotivité  inclustl*iel]e , 
s'efforbèpent  de  leui*  enlever  leâ>  franchises  dont  Us 
jouîssatent  dans  leur  pays.  La  comtesse  d'Artois , 
MathiMe  j  abt^euvait aussi  les  mardhands  de  Rouen 
de  dégoûts  et  d'outrages^  et  voulait  les  empêcher 
de  conduire  leurs  vaisseaux  eu  Flandres'.  Quelques 
bourgeois  de  Rouen  avaient  surtout  sotifTert  des 
dispositions  Hostiles  de  la  eotntesse  d'Aitois.  Ofl 
avait  confisqué  les  denrées  appartenant  h  Jean 
de  la  .Férière ,  à  Robin  de  l^unoy  et  à  Geofllroi 
Trandiety  parce  qu'ils  refusaient  de  >  payer  ïe  droit 
qùeles  gens  de  Mathilde  voulaient  prélever  à  Calais^ 
et  à  Bapaume;  la  Commune  tout  entière  avait  pris 
leur. parti  et' porté  plbinte  au  parlemtot  de  Paris 
contee  la  comtesse  d'Artois,,  pour  ^riotation  de  ses 
privilèges  commerciaux.  Par  arrât  du  dernier  joui' 
de  février' 13^4  (i3a5),  le  parlement -avait  renvoyé 
les  parties  devant  le  bailliage  d'Amiens.  Pendant 
qm9  l'on  commençait  l'enquête  avec  la  lenteur  de 
fot*roes  ordinaire  à  cette  époque^  Mathilde  mourut 
eu  1329.  'Le  c6mte  de  Flandi^es ,  Louis  de  Réthei  et 

de  Neversy  lui  succéda  dans  la  souveraineté  déplu- 

'       •     .  ' ,  ,  •  ■     '. •    " 

'  «  Mathtldis,  cornes  Atrebatensis,  Rothomagensibus  iafesta,  eos 
à  trajectitto  commercio,  qaiMl  eisëamli'landrMisitiut^rat,  areere 
tentabat,  multa  prsefatis  ci?ibus  quptidiè  dampa  ^  'wi^pU»  in- 
ferens;  qui  tandem  obtinuçrunt  à  senatu  Parisiens! ,  ut  in  Flan- 
driam  transfretare,  etlibcrè  ducere  et  reducere  naves  pôssint.  » 
Delamare,  Chronologia  rothom.,  ann.  1325.' 
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sieurs  vîUes  d^Aitots^  du  dief  de  sa  femme  ^Mâr* 
guérite  9  petite-fille  d«  Maithîlde  '.  Le  procès  conti- 
nua y  mais  avec  ^lés  itieidens  que  nous  ne  négligerons 
pas  9  parce  qu^ils  peignent  les  noceurs  de  1  époque; 
IjOuîs  de  Rétltely  malgré  ses  titres  pom^nx,  était 
un  prmce  nécessiteux ,  spuvent  en  guerre  avec  ses 
bonnes  villes  de  Flandres,  Gand,  Brugej,  Ypt^es, 
et  réduit  à  venir  imploi^r  le  secours  de  Philippe  de 
Valois.  Dans  un  moment  de  détressé,  Louis  de 
Nevers  emprunte  deux  mille  livres  tournofs  aux 
habitons  de  Rouen,  avec  lesquels* il  était  en  procès. 
Ceux-ci  profitèrent  de  la  position  gênée  du  comte, 
et  exigèrent  la  restitution  d«  la  somme  ou  la  re^ 
nonciation  à  tous  les  drorts  qu -i I  prjétendait  leve^ 
sur  les  mdi*chan<}ises  des  Roûeimais.  I^e  comte  de 
Flandres  fut  obligé  <le  céder  à  leurs  ekigences^  et? 
défaire  rédiger  Une  ^dllftrt'e  dont  voici  le  sens  2 
«  Nous  Louis  j  comte  de  Flandres,  de'Névprsetde 
Réthél,  et  seigneur  de  Bapaume,  à  tx>us  ceux  qut 
ces  présentes  verroîiftou  entendront,  sainte  saclïetil 
tous  que  deput;^  long-^ temps  il  exi^e  un  débat  el 
procès  en  Parlement',  entre  le  jnaire^  les  paîrs'«t 
commune  de'Rouen  et  nous,  héritiers  de  feu  ma- 
dame Mahaut  (Matliilde),  comtesse  d'Artois^;  et  que 

V 

*  VJrt  de  vérifier  les  dates  ne  plac^  pasLpuisde  Réthel  pormi 
les  comtes  d'Artois  ;  c'était  comme  seigneur  de  Bapaume  qu'il 
était  eu  lutte  avec  les  Rouennais. 


74  COMWIN£  DE  ROUEN.  1I«  PAETIE. 

uous  nous  ëtioua  engagé^  en  ootre  nom  et  aii 
nom  de  notre  très  cliètre  feoiine  ^  èkivers  les  bour- 
geois de  Rouen,  à  renoaoe^  audit  procès ,  si  nous 
ne  leur  rendions  pas  y  au  prochain  dimandie  des 
Brandons  (Quadragésinie),  la  somnde^de  deux^nilla 
tournois,  qu'ils  nous  ont  prêtée,  et.  qui  doit  être 
remise  à  Paris  au  change  de  Pierre  Néel«.  Si  nouiï 
manquions  à  cet  engagement,  les  difsboui*geoisde* 
vaient  nou$*payer  encore  cinq  ceints» livres,  et  avoir 
gaio  deqauseenlacôiur.deParltaM^nt*  Mais  connue 
nos  gens  n  ont  pii  à  entendre-  avec  lejs  habîtans  de 
Roue»,  sur  la^te  qu'on  devait  rédiger,,  nous  avons 
prorogé  k  terme  du  paiement  jusquaiii  dîmanclie  de 
Quasimûc/oy  promettait  formellement  qite,  si  nous 
ne  rendons  audit  jour,  les  deux  mille  taumois  au 
change  de  Pierre  Néel,  les  bourgeois  auront  toutes 
franchisés  dans  nos  domain^,  et.  que  nous  renonce*- 
rons  au  procès  commencé,. à  condition,  toutefois, 
qu'ils  nous  paierontencore  ^inq  cents  livres  tqiiruois* 
Nous  engageons,  cQtnme  garantie  de  nojtre  prô* 
messe,  tous  nos  biens  et  ceux  de  notre  très  chère 
Somme.  £ik  témoignage  de  ce,  noua  avojas  scellé, 
ces  lettres  de  notre. petit  sceau,  en  l'absence .  du 
grand.  Fait  à  Paris,  le  deuxième  jour  de  février 

i344(i345)^« 

Il  était  évident  que  lécomte-iie  pouvait  se  Ifbé- 

^  Archiv.  municic,  tir.  92,  n^  I. 
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i^er,  et  oberchaît  à  gagoer  du  temps.  C^endant  > 
les  Rouennaîs,  qui,  pour  ua  sacrifice  pécuniaire 
d'eavtroo  5^oo  francs  de  monnaie  actuelle,  obte^ 
paient  d'knpoitans  privUéges,  consentirent  à  re* 
ciller  Tépoque  du  paiement  jusqu'au  dimanche  de 
Quasimodo.  Mais  ^  au  jour  fixé ,  3  avril  1 345  j  leur 
procureur  y  Jacques  de  Croisset ,  requit  deux  no* 
taires.dè  P^ris  de  Taccompagaer  au  change  de 
I^ei^re  Néel.  Il  leur  donna  lecture  de  rengagement 
contracté  par  le  coiiite  de  Flandres ,  et,  au  soleil 
levant,  se  rendit  avec  eux  sur  le  grand  pont  de 
Paris,  au  change  indiqué.  Us  y  attendirent,  avec 
phisieurs  autres  personnes ,  l'arrivée .  du  .  oomte^ 
jusqu'à- heure  ileprime  (  vers  six  heures  du  malin). 
A  cette  heure,  maître  Jean  Cliaubbart,  procureur 
général  de  Louis  de  Me  vers,  et.  Jean  Guy,  son  race-* 
veur,  se  préseritèrmt.  Jacques  de  Croisset  -dit  à 
maître  Jean  Ghaubb^rt  :  «  Vous  êtes  le  procureur 
«  du  comte  de  Flandres.  Je  suis  ici  pour  attendre  le 
«  paiement  de  deux<  mille  tournois  qu'il  doit  rendre 
a  en  ce  jour  aux  bonnes  gens  de  Rouen,  ou  pour 
cpaîer,  au  nom  des  Rouennais,  cinq  cents  liyres 
«tournois,  coinme  il  est  contenu  en  ces  lettres;» 
et  il  montrait  la  charte  dju  comte.  —  «  Je  crois,  ré^ 
«  pondit  Jean  Cbauhbart,  que  voua  aurez  promp* 
«  tement. nouvelles  do  comte,  mais  je  ne  recevrai 
«  pas  les  cinq  cents  livres;  je  n'y  suis  point  auto- 
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a  risé.  »  II  se  retira  ensuite  avec  J^an  Guy.  Vers 
Theuré  de  tieree  (  envirofti  n^uf  heures  du  matin) , 
le  conseil  ou  avôeat  <ie  la  ville  deKoueu  vint  sm*  le 
poiityàla  requête  de  Jaci^tô  de'Croi$set>  et  là, 
en  présence  des  notatires  et  des  aiub*es  témoins,  il 
exposa  rengagement  contracté- -par  le  comte  el  les 
privilèges  promis  aux  bourgeois  si*  le.  paiement 
n'était  pas  '  effectué  ai:^  jour  indiqué ,  et  it  requit 
les  notaires  de  di^esser  acte  de  totit  de  qui  s'était 
jmssé.  Il  se  retira  ^isiiite,  et  Jacqueis-4e  Croisset 
resta  toujours  au  change  avec  les  notaires:  A  l'heure 
de  vepi^fô  dianiées  (  vers  trois  heures  )^  vinrent,  le 
connétable  de  Flandres, 'maître  de  l'hâtd  du  coialie, 
Godefroy  de  Berelle,  son  clerc  et  secrétaire  ^lao» 
compagnes  de  Jean  Cliaubbart  et  de  Jean  Guy.  Le 
connétable  dit  à  Jacques  de  Groisset  :  «  Prûrôg^^  le 
a  terme  du  paiement  à  monseigneur  jusqaes  à  la  St.** 
ce  Jean-^Baptiste ,  et  lors,  ou  aupat^avànt,  vous  serez 
<r  paies  des  deux  mille  livres,  —  Sîre,  lui  répondit 
(c  Jacques  de  Croisset,  jesuis  procureur  de  Commune, 
«  et  \ûus  saifâ^bien  ce  que  c^est  ^ue-  Commune  j  et 
<v  combien  je  serais  blâmé  si  je  consentais  k  votre 
(i  requête;  ne  me  le  demandez  pas,  je  n'ai  pas  pon- 
<r  voir  pour  ce  foire.  Mais,  s'il  vous  plaît  recevoir 
«  cinq  cents  livres  pour  Monseigneur  le  comte  de 
tt  Flandres ,  voyez-les  à  ce  changé.  Je  suis  prêt  à 
«  vous  les  donner,' et  les  offre  à  vous  tous,  puisque 
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R  VOUS  ne  paîeiï.  ni'ue  déposez  la  somme  de  deux 
ce  '  mille  livres  touriiois,  —  Nous  ne  sommes  pas 
«  venus  pour  recevoir  cet  argent^  répondirent  les 
«  gens  du.  comte;  nal^  parmi  nous,  n'a  pouvoir  dé 
«  le  iaire^  »  Jacques  de  .Croisset.leur  rappela  alors 
la  promesse  de  I.jOu*s  de  Nevers^  et  rengagement; 
solennel  contracté  sur  tous  ses  Inëna  et  ceu9c  de  sa 
femme^  Mais  le  connétable  de  Flaadres^^t  les  autres 
persistèrent  dans  leur  refus  de  recevoir  l'argent,  et 
se  retirèfent.  Jacques  de  Croisse t  resta  encore^  avec 
les  deux  notaires ,  jusqu'à  Theui'^  où  le  couvre«feu 
sonna  à  la  chapelle  royale  (  S^unte^Chapelle  );  où  4es 
étoiles  parurentâu  ciel ,  et  où  f  on  ne» put  distinguer, 
à  la  lueur  du  }our,  un  tournois  d'un  parisis.  Ijc  pro** 
cureur  des  bourgeois  se  retira  alors,. et  fit  dresiser 
acte  par  les  notaires  de  tout  ce  qui,  s'.était  passé. 

Cet  acte  est  pai*venu  jusqu'à  nous ,  conservé 
dans  les  ardii  ves  de  l'hôtel  de  ville  ^ .  Nous  en  avons 
conservé)  autant  que  possible,  la  ferme  naïve  et 
dramatî<)ue.  C'est  un  spectacle  ^  étrange ,  i  en .  ^et , 
que  celui  d'un  comte  de  Flandres,  d'un  desdauze 
grande  vassqux  d&  la  couronne ,  ajourné  par  des 
bourgeois  enrichis,  et  obligé  de.  chercher  des 
excuses,  des  délais,  pour  payer  deilïx  mille  tournois^ 
pendant  que  le  procureur  de  la  Comni«me  moixtre 
fièrement  les  sacs  d'argent  dépensés  au^  change, 

*  Archives  municipales,  tir.  92 ,  n**  1. 
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et  peut  dire  au   coiinëtable  dé  Fiahdres  :  t<  Les 
voict  ;  je  suis  prêt   à   vous   payer.  »    Cétail  le 
ccHnmepce  qui  avait  élevé  ces  vilains ,    jadis   si 
humbles  devant  les  hauts  barons.  Aussi  tenaient- 
ils  surtout  à  leurs  franchises  commerciales,  et  les 
Rooeonais  se  voyaient  en  possesion  des  libertés 
qu'ils  recherchaient  en  Flandres  par  l'impossibilité 
oiiVétait  trouvé  le  comte  dé  payer  sa  dette.  C'était , 
4lu  moins,  ce  que  les  Rouennais  devaient  croire ,  en 
s'«a  rapportant  à  la  charte  de  Louis  de  Nevers; 
mais  il  y  avait  toujours,  pour  les  grands  seigneurs  « 
des  ressources  iniques,  et ,  trop  souvent,  la  noyauté 
se  rendait  complice  de  leurs  fraudes.  Ëa  cette  cir* 
constance,  Philippe  de  Valois,  auquel  on  pouvait 
si  jtistement  reprocher  les  abus  de  son  administra- 
tion financière ,  autorisa  le  comte  à  ne  payer  les 
bourgeois  qu'à  la  Saint>Jean«Baptiste,  et  leur  enleva 
le  bénéfice  de  l'engagement  contracté  par  T^uis 
de  Nevers:  «e  Notre  cousin ,  disait  le  roi  après  avoir 
«(  refaite  les  conditions  autétîeuremeat  stipulées, 
«  notre   cousin,  le  comte  de  Flandres,   nous  a 
<v  exposé  que  les  rebellions  qui  sont  à  présent  dans 
<c  ses  domaines  de  Flandres ,  et  la  mort  n^ente  de 
14  son  receveur  de  Rethelois,  l'opt  empêché  de  s'ac*** 
u  quitter  envers  lesRouennais  à  la  Quasimodo,  et  il 
ti  nous  a  prié  de  proroger  le  terme  jusqu'à  JaSaipt- 
«  Jean-Baptiste.  Nous^  de  notre  plein  pouvoir,  et 
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<x  par  grâce  spéciale,  le  lui  avons  accordé ,  sans  que 
u  personne  pui^e  lui  reprocher  le  retard  apporté 
a  au  paiement  '•»  Cette  lettre ,  adressée  au  Parle* 
ment  dé  Paris^  était  datée  du  29  mars  <  i  345-;  et 
par  conséquent  intérieure  à  l'époque  où  avait  eu 
lieu,  sur  le  pont  au  Change,  la  scène  que  nous 
avons  racontée.  Cependant  »  les  gens  du  comte  n'en 
firent  pas  usage  en  cette  circonstance;  ils  la  réser^^ 
vèrent  pour  la  Saînt-Jean-Bàptiste,  se  bornant  à 
faire  prévenir  le  procureur  de  la  Commune  qu'il 
devait,  à  cette  époque,  se  trouver  au  change  de 
Pierre  Néel. 

Cejour-là,au  lever  du  soleil ,  Jacques  deCroisset 
se  rendit,  comme  précédemment,  au  grahd  pont 
de  Paris,  accompagné  de  deux  notaires  dont  il  avait 
l'equis  la  présence.  Us  attendirent,  au  change  de 
Pierre  Néel,  l'arrivée  des  gens  du  comte.  A  hetire 
de  prime,  Jean  Chaubbai*t,  que  nous  avons  déjà 
vu  figurer  comme  procureur  de  Louis  de  Novers, 
sepi^ésenla,  et  fit  placer  sur  le  change  de  Pierre 
Néel  plusieurs  sacs  oti  it  pt*étendait  qu'il  y  avait 
deux,  mille  .livres  tournois;  Puis,  s'adressant  à 
Jacques -de  Croisset,  il  lui  dit  qu'il  venait  pour 
acquitter  la  dette  du  comte  de  Flandres,  et  lui 
montra  U  charte  de  Philippe  de  Valois ,  qui  auto- 
risait le  comte  à  n'effectuer  le  pi^iemçnt  qu'à  la 

»  Arcbiv.  mnnictp.,  tir.  92,  n°  i. 
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Saial-Jean-Baptiste.  Mais  le  prbçui'eur  des  bourgeois 
répondit  qu'il  n'était  pas  tenu.de  recevoir  cet  ar- 
gent; le  terme  de  QuaHmodo^  fixé  par  la  charte , 
était  passé,  sans  que  la  lot  tire  royale  eut  ét4  publiée, 
et  il  était  trop  tard  maintenant  .pour  acquitter  la 
dette.  D  ailleurs ,  le  paiement  n'était  pa$  effectué 
dans  la  forme  et  avec  la  làç^naie  voulue.  Après 
de  longues  discussions  eiUre  les  deux  proctu*eurs, 
il  fut  convenu  que  l'argent  résiliait  entire  les  mains 
du  changeur  Pierre  Néel,  jiusqu'à  oe  que.  les  par- 
ties se  £u$(^nt  accordées  '. 

Dans  cet  intervalle,  le  comte  Louis  deNevers 
périt  à  la  bataille  de  Crécy  (  iSA?)  9  ^%,  ^  femme 
conserva  seule  les. villes  d'Artois.  Le  prçcès  con- 
tinua devant  le  Parleiqeiit  de  Paris , .  et  s'a^*Ava 
encore  par  la  violation  des  engageniens  que  le  comte 
aviut  formellement  conti*acté$.  Enfin,  le  Parlement 
rendit  un  arrêt  qui  décWait  que  les  bou;>geois  de 
Rouen  ne  devaient  payer  aucun  droit  à  Bapaume , 
Cal^ist,  xd  dansles autres  yillea. du. comté d'Aitois^. 
Mais  la  chicane  avait  alors  des  détours  infini^,  et 
la  comtesse,  obtint  du  roi  une  gr^ce  spéciale  pour 
attaquer  l'aiTêt  du  Parlement.  Cet  interminable 
procès  allait  donc  encore  renaître,  avec  les  frab 
considérables  qu'il  entraînait ,  et  l'inteiTiiptioc^  des 

■  Archives  municipales,  tir.  92,  n^  1. ' 
^  Archiv.  municip.,  tir.  2  ,  n^  1. 
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relations  commerciales  entre  Rouen ,  l'Artois  et  la 
Flandres.  Pour  sortir  de  ce  dédale  deprocéduras, 
et  malgré  le  génie  qu'on  leur  a  supposé  pour  la  chi"> 
cane  j  les  Normands  se  décidèrent  à  de  nouveaux 
sacrifices.  Us  conclurent ,  avec  la  comtesse  d'Ar- 
tois y  un  accord  dont  nous  allons  indiquer  les  prin* 
cipales  conditions.  Il    était  stipulé   que   les  mar- 
chands de  Rouen  ne  paieraient  aucun  droit  ni  à 
Calais,  ni  à  Bapaume,  ni  dans  aucune  autre  ville 
d'Artois,  pour  les  denrées  qu'ils  transporteraient 
de  Rouen  en  Flandres  ,   de  Flandres  à  Rouen , 
ou  même  directement  de  Bourgogne  en  Flandres, 
par  mer  ou  par  terre.  Il  leur  suffirait  de  déclarer 
que  les  marchandises  transportées  appartenaient 
bien    réellement  à  un  bourgeois  de  Rouen.  Nous 
trouvons   ici  la   preuve  du  vaste  commerce   des 
Rouennais,    qui    allaient    chercher  les    vins    de 
Bourgogne,  et,  pour  éviter  Paris  et  les  préten- 
tions exorbitantes  de    la  corporation  des  mari- 
niers  de   cette  ville,   transportaient  leurs  vins, 
par  terre,  en  Flandres,  et,  de  là,  les  rapportaient 
quelquefois  à  Rouen.  Une  autre  charte  mentionne 
les   denrées  que  les  Rouennais  transportaient  de 
Provence  et  d'Italie  jusque  dans  les  contrées  les 
plus  septentrionales  de  la  France'.   I^a  comtesse 

■  a  Deomnibus  aliis averiis  vel  mercaturis  quse  (Rotbomagenses) 
duxerantYclduci  fecerant  perniarc  vel  terrAàdictislocis  (Franciâ 
II.  G 
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d'AHois  ne  se  bornait  pas  à  garantir  aux  Rouen- 
nais  l'exemption  de  droits  et  péages;  elle  s'engageait 
à  faire  rati6et*la  convention  par  le  nouveau  comte 
de  JFlandres,  Louis  de  Maie. 

De  leur  coté ,  les  bourgeois  avaientdû  se  résigner 
à  des  sacrifices.  Ce  qu'il  fallait ,  avant  «tout,  aux 
seigneurs  ruinés  par  de  folles  prodigalités ,  c'était 
de  l'aident.  J^s  Rouennais  s'engageaient  à  servir  à 
la  comtesse  nne  rente  de  œnt  livres  tournois,  ou  à 
lui  payer  quinze  cents  livres  en  une  seule  fois.  Mais 
Torgueil  féodal  exigeait  aussi  quelque  satis&ction, 
et  les  bourgeois  promirent  d'offrir,  tous  ies  ans, 
comnie  hotmmage  à  la  comtesse  d'Artois  %  une  paire 
d'épenMDs  dorés  de  la  valeur  de  vingt  sous  tournois. 
Ils  devaient  ies  faire  remettre,  tous  les  ans,  ainsi 
que  les  cent  livres  tournois,  à  Rapaume,  au  mois 
d'octobre,  dans  Toctave  de  la  Saint«*Remy.  Dans  le 
cas  oîi  les  bourgeois  manqueraient  à  leur  engage- 
ment, la  comtesse  pourrait  faire  saisir  leurs  mardian- 
dises.  Ainsi  se  termina  un  procès  dont  la  longueur 
avait  été  funeste  aux  intérêts  de  la  bourgeoisie 
rouennaise;  mais  enfin  la  Commune  avait  tsbtenu  la 
confirmation  de  ses  anciens  droits  à  Calais,  à  Ra- 

et  Burgundiâ),  et  de  Campaniâ ,  Provinciâ  Tel  de  ultra  montibHS 
in  Flandriam  vel  de  Flandriâ  in  dicta  loca,  etc.  »  Archives  mu- 
nicipales, tir.  2,  n^  1. 

'  n  En  signe  de  noblesse.  »  Archiv.  municip.,  tir.  92 ,  n*^  1. 
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paume  et  dans  les  villes  d'Artois,  qiiiétaieqt,  comme 
le  disent  les  chartes,  les  clés  de  Flandres. 

Sur  la  Seine ,  les  Rouennuîs  rencontraient  un 
obstacle  plus  difficile  à  vaincre  :  c'étaient  les  pré- 
tentions des  marchands  de  Paris ,  qui  l^ur  interdi- 
saient de  remonter  le  fleuve  au^elà  du  pont  du  Pec 
(près  de  Saint-Germain  ).  On  tenta ,  à  cette  époque, 
de  remettre  en  vigueiirl'aacienne  association  entre 
les  marchands  de  Rouen  et  ceux  de  Paris'.  Phi- 
li(^e  de  Valois  la  opnfirm^  par  uqc  charte  datée  du 
mois  de  mars  1 34^^?  mais,  en  même  temps,  il  dou^ 
naît  sa  sanction  aax  privilèges  des  Parisiens,  qiii 
fermaient  aux  Roueunais  la  navigation  de  |à  haute 
Seine  ^.  Les  luttes  que  la  Commune  soutint, 
pendant  cette  épôqi^,  pour  son  commerce  mari-» 
time,  attestent  quelle  extension  il  avait  prise.  Mais 
ce  netait  pas  seulement  à  l'extérieur,  contre  des 
étraiigeirs,  que  les  Rouennais  avaient  à  défendre 
leurs  droits;  au  sein  n^éine  de  la  ville,  les 
corporations  rivales  se  déchiraient,  et  la  petite 
bourgeoisie  luttait  avec  peine  contre  les  accapare- 
mens  et  les  exactions  dont  elle  accusait  l'aristocratie 
n^unicipale, 

■  Voy.  HisU  4^  la  Commune^  première  partie,  chap.  Vit,  p.  113. 
*  Qrdonn,  des  rois  de  France,  IV,  87. 
3  Ibidem. 

■  »»■  — 


CHAPITRE  VI. 


irhi  tlouni.  —  itutu entre  l'aritioctiiiît  miinU 
(ipalr  cl  la  petite  bouegetrîtic.  —  tltîoxmt  tt  la  ear|iiiriitiim 
Ile*  (outliei».  —  3(ea|iÉTtmtRibcRinaTe^antiaiB  fat  itt  ctel)» 
bmiegMi*;  eiixt  i*aai  pai  le  maire  ht  pattn  Mute*  le«  itn* 
lit»  au  «atelit.  —  négltmen»  impott»  par  le»  maires  à  pliw 
•iiur»  rotporatinne. 

(1328—1350.) 

ABrsTOCHATiE  municipale ,  dont 
nous  avons  eu  souvent  occasion 
de     signaler     l'existence ,    avait 
grandi  long-temps  parle  travail 
et  le  commerce.  Elle  avait  donné 
à  la  ville    des  administrateurs  habiles,  des  ma- 
gistrats zélés.  11  n'y  a  pas  de  noms  plus   glo- 
rieux, dans  les  annales  de  notre  Commune,  que 
ceux  des  DuCliâtel,  des  Alorge,  desNaguet,  des 
Du  Val-Richer,  des  Filleul ,  des  Miistel ,  et  surtout 
des  LeLicur.   Au  xiv°  siècle,  In  haute  bourgeoisie 
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donna  encore  à  la  \ille  des  hommes  distingués; 
qu'il  nous  suffise  de  citer  ce  Jacques  LeLieur,  suc- 
cessivement maire  et  capitaine  de  Rouen, qui  sortit 
à  la  tête  de  dix  mille  bourgeois  pour  combattre  les 
partisans  du  roi  de  Navarre,  retranchés  dans  les 
fortei*esses  de  RoUeboise ,  Mantes  et  Meulan,  et 
ramena  victorieuses  les  milices  communales'.  Cette 
aristocratie  bourgeoise  eut  bientôt  la  faiblesse  de 
vouloir  s'assimiler  à  Tancienne  noblesse,  en  prenant 
des  noms  de  terres  et  des  armoiries.  Dès  le  com- 
mencement  du  xiv^ siècle,  noustrouvons, dans  une 
liste  des  chefs  de  la  draperie,  Jean  d'Osbosc,  Jean 
de  Croissy,  Richard  de  Baçqueville ,  Jean  de  U- 
roesy^.  Un  grand  nombre.de  maires  prennent  des 
armes  comme  les  nobles.  On  voit  encore  aujour- 
d'hui, sur  les  registres  municipaux,  la  description  du 
blason  des  Du  Châtel  ^,  Filleul  *,  Alorge  ^,  Mustel  % 

>  Voyez  plus  loin ,  chap.  XIV. 

*  Archives  municipales,  reg.  ^,  f°  29  recto. 

^  Du  Châtel  portait  de  gueulle  à  trois  châteaux  d'or.  Archives 
municipales ,  reg.  _,  liste  des  maires,  au  commencement  du 
registre. 

4  Filleul  portait  d'or  à  un  fresne  branché  en  sept ,  à  chacun 
trois  feuilles  de  sinople,  à  tige  ronde  de  la  même  couleur.  Ibid. 

^  Alorge ,  de  gueulles  à  trois  gerbes  d*or  et  sept  molettes  d'or. 
Ibidem. 

^  Mustel ,  une  bande  d'azur  où  sont  trois  gerbes  d'or  en  champ 
de  gueulles  semé  de  fleurs  de  lys  d'argent.  Ibid. 
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Le  Lieur'/DeMaromme'*,  DùRéaulme^,  et  de 
plusieurs  autres.  Ces  bourgeois  enrichis  avaient 
dans  Roueïi  \eur&  maisons  de  pierre  y  comme  ils  ont 
soin  de  le  stipuler  dans  les^  actes  ^.  Elles  s'élevaient 
fièrement  près  des  ma&ures  de  bois  ..du  pauvre 
peuple;  c'étaient  les  châteaux  delà  nouvelle aristo* 
cratie. 

L'organisation  de  cette  noblesse  municipale^  et 
sa  prétention  d'étaler  des  blasons  et  des  noms 
pompeux,  tenaient  si  intimement. à  la  vanité  hu-* 
maine  /  qu'on  les  retrouve  dans  toutes  les  villes  du 
fnoyen-âge.  Partout ,  on  voit  les  marchands ,  enri- 
chis par  le  commerce,  se  séparer  du  peuple^  et 
aspirer  au  rang  des  privilégiés.  Ainsi  les  statuts 
de  la  ville  d'Avignon  parlent  jde  boui^eois  vivant 
noblement,  et  comme' {^valéers^.  Eu  Belgique, 
des  chartes  du  duc  de  Brabant  Wenèeslas  et  dé 
sa  femme  Jeanne,    distinguent  les  prudH hommes 

'  Le  Lieur  portait  d'or  â  une  croit  de  gtieufles  et  d'argent;  atlx 
ijuatre  cantons  c(uatre  têtes  de  lion  de  fifcé  >  d'ftttùc.  ibîd< 

'  De  Maromme,  un  léopard  ram{iant  de  slible  en  champ  d*or  et 
deux  fasces  de  gtieulles.  Ibid. 

3  Du  Réaiilme,  dé  guCulles  à  un  heaûlmë  d'arge&t.  Ibîd. 
^  Archives  municipales ,  reg.  î  et  ^. . 

^  «  Burgenses  honorabiles,  qui  ut  milites  vivere  consueve- 
runt.  »  Statuta  cîvitatis  Avenicmis,  apad  Anibert,  Mémoires  his* 
toriques  et  critiques  sur  l'ancienne  république  d'Arles. 
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cles  classes  patriciennes ,  et  les  pru(€ hommes  du 
commun  delagîlde  des  artisans.'.  A  Florence ,  la 
lutte  des  grands  arts  et  des  peiiis  arts  n'est  pas  autre 
chose  que  la  rivalité  des  riches  et  des  pauvres*.  La 
constitution  d'une  arbtocratie  bourgeoise  à  Rouen 
n-est  doBC  pas  un  Êiit  extraordinaire  dans  l'his- 
toire  communale.  C'est  le  résultat  nécessaire  de 
l'inégalité  que  l'activité  et  l'habileté  des  uns,  la 
nonchalance  et  le  mauvais  succès  des  autres ,  éta- 
blissent bientôt  entrepersonnesde  même  condition. 

Pendant  long-temps  la  haute  bourgeoisie  agit  de 
concert  avec  le  menu  peuple.  Cet  accord  parut 
surtout  à  l'époque  où  il  fallut  lutter  ensemble 
contre  les  privilèges  du  chapitre ,  des  moines  de 
Saint-Ouen  et  des  seigneurs  féodaux.  La  Commune 
combattait  alors  comme  un  seul  homme.  Lies  pairs 
avaient  besoin  du  concoui*s  des  classes  inférieures , 
et  la  petite  bourgeoisie  se  soumettait  volontiers  k 
des  chefs  qui  s'étaient  élevés  |)ar  le  travail,  et  qui 
ne  méconnaissaient  pas  encore  leur  origine.  M^* 
heureusement,  cette  union  s'affaiblit  dès  le  xiii* 
siècle. 

Sous  Philippe-le-Bel ,  le  peuple  accusait  déjà 

'  a  Boni  hommes  tribuum  patritiatanim Boni  homines 

de  communitate ,  de  tribubns  fratrum  de  ghildâ  et  opificum  qui 
non  sunt  patricii,  »  Ap.  Aubertum  Mirœum,sll,  1024-1027. 

'  Sismondi ,  Républ.  Italiennes  ^  t.  VU  ,  p.  131. 


88  COMMUNE  DE  ROUEN.  \U  PARTIE. 

les  pairs  d'exactions  et  de  dilapidations  dans 
Padministration  financière^  ;  il  leur  faisait  un 
crime  des  charges  pécuniaires  qui  résultaient  de 
raccroissement  de  la  ville  et  des  nouveaux,  besoins 
de  la  société.  De  son  côté ,  Taristocratie  commu- 
nale dédaignait  les  classes  inférieures;  elle  mécon- 
naissait son  origine,  et  eût  voulu  reprendre ,  à 
regard  du  commun ,  le  rang  des  anciens  privilégiés. 
De  là  une  lutte  qui  eut  d'aboi*d  pour  but  de  res- 
treindre l'autorité  administrative  de  la  haute  bota*- 
geoisie^,  mais  qui  porta  bientôt  sur  d'autres  peints, 
et  spécialement  sur  les  privilèges  des  riches  en  ma- 
tière commerciale.  Le  commun  attaqua  surtout  la 
corporation  des  courtière.  Il  s'adressa ,  comme  pour 
la  réforme  administrative ,  à  l'autointé  royale ,  et 
n'invoqua  pasen  vain  sa  protection.  Une  charte  de 
Jean  y  duc  de  Normandie ,  confirmée  par  sou 
père  Philippe  de  Valois  y  prouve  que  ces  princes 
s'empressèrent  d^intervenir  dans  les  querelles  com- 
merciales. Elle  nous  fait  connaître  en  détail  la 
cause  du  différend. 

En  1335,  le  peuple  de  Rouen  avait  adressé  au 
roi  une  doléance  contre  les  abus  que  commettaient 
les  courtiers.  Il  vint,  à  grands  cris  et  à  grandes 

'  Voyez  première  partie,  chap.  XII,  p.  196  et  197. 

^  Voyez  première  partie,  chap.  XHI,  p.  216  et  suivantes,  et 
deuxième  partie,  chap.  IV,  p.  :>6  et  suivante». 
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clameurs  j  dit  la  charte,  se  plaindre  de  leurs  exac- 
tions. Il  faisait  le  plus  triste  tableau  de  la  ville  :  le 
commerce  ruiné,  les  marchands  étrangers  éloignés 
par  la  fiscalité  odieuse  des  courtiers ,  partout  la 
misère  et  la  ruine  imminente ,  telles  étaient,  selon 
les  auteurs  des  doléances ,  les  conséquences  des 
abus  de  cette  corporation.  Le  duc  Jean  et  son 
père  Philippe  de  Valois  prêtèrent  une  oreille  favo- 
rable aux  plaintes  des  Rouennais;  mais. ils  ne  pou- 
vaient toucher  aux  privilèges  d'une  corporation 
sans  porter  atteinte  aux  droits  de  la  Commune.  Aussi 
est-il  formellement  déclaré,  dans  la  charte  de  Jean, 
confirmée  par  Philippe  de  Valois,  que  le  maire,  les 
paii*s  et  tous  les  habitans  de  Rouen  consentirent  à 
cette  modification  apportée  aux  réglemens  de  la 
corporation  des  courtiers.  Les  salaires  que  ceux-ci 
pourraient  prélever  sur  les  vins  furent  déterminés 
avec  un  soin  minutieux.  La  charte  abolit  le  mono- 
pole que  s'étaient  attribué  les  courtiers,  et  déclara 
qu*à  l'avenir  on  pourrait  vendre  et  acheter  dans 
Rouen  sans  leur  intermédiaire.  Cependant ,  comme 
la  ville,  qui  affermait  les  courtages,  ne  devait  jamais 
perdre  ses  droits,  on  décida  que  l'acheteur  et  le  ven- 
dfeur  se  dispensant  de  courtier  paieraient  à  la  Com- 
mune une  somme  déterminée'. 

L'exécution  de  l'ordonnance  de  i335  rencoptra 

'  Archives  municipales,  tir.  86,  n"  1. 
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de  sériieuses  difficultés  de  la  part  du  corps  intéresse 
au  maintien  des  abus.  Il  y  eut  mêine  dés  courtiers 
qui  refusèrent  de  se  soumettre  du  nouveau  règle- 
ment. Mais  le  inaire,  Jean  de  Gisors,  procéda 
contre  eux  avec  rigueur ,  priva  de  son  office  Milet 
de  Criquetot^un  des  opposans,  et  le  remplaça  pat 
Colin  du  Vat-Richer.  Le  nouveau  courtier  prêta 
serment  entre  les  maitis  du  maire,  et  s'engagea  à 
ne  jamais  prendre  de  salaires  trop  élevés  ^  Cepen« 
dant,  comme  les  courtiers  étaient  riches  et  in- 
fluens,  ils  échappaient  souvent  aux  prescriptions 
légales.  Quelquefois  aussi,  se  prétendiant lésés  par 
la  nouvelle  ordonnance,  ils  refusaient  de  se  sou- 
mettre aux  droits  que. la  ville  prélevait  sur  leurs 
charges.  En  lâSg,  il  fallut  une  ordonnance  du  duc 
Jean  pour  les  contraindre  à  payer  le  tiers  de  leurs 
courtages,  et,  lorsqu'en  i345  Tévéque  d'Auxerre 
vint  à  Rouen,  comme  commissaire  royal,  pour 
apaiser  les  troubles  qui  agitaient  la  Commune,  le 
peuple  lui  adressa  encore  des  plaintes  contre  les 
courtiers.  I/évéque,  pour  mettre  un  terme  à  leurs 
exactions,  déclara  qu'à  l'avenir  l'acheteur  et  le 
vendeur  pourraient  traiter  directement ,  sans  rien 
payer  ni  aux  courtiers  ni  à  la  ville;  ils  n^appelle- 
raient  le  courtier  que  dans  le  cas  où  ils  ne  pour- 
raient s^entendre  sur  le  paiement  de  la  marchan- 

*  Archives  municipales ,  rcg,  B ,  jp»  32  recto. 
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dise^  Ces  mesures  durent  diminuer  coDsidéi*abie- 
ment  les  bénéfices  des  courtiers,  et  nous  voyons ^ 
en  effet ,  qu'en  1 347^  plusieurs  d'entre  eux  renon* 
cèrent  aux  bénéfices  de  leui*s  fermes  ^  qu'ils  trou^ 
vaient  onéreuses.  Le  maire  voulut  s'y  opposer; 
de  là  un  différend  que  le  roi  renvoya  au  jugement 
de  là  cour  des  comptes*. 

Cette  longue  lutte  entre  les  courtiers  et  le  com- 
mun n'est  pas  le  seul  exemple  de  rivalité  commer- 
ciale que  lions  présente  l'histoire  de  Rouen  à  cette 
époque^  Le  menu  peuple  était  continuellement  en 
défiance  des  riches  bourgeois,  et  ne  laissait  échap« 
per  aucune  occasion  de  les  accuser.  Ainsi ,  en  i33o^ 
les  marchands  en  détail  adressèrent  au  maire  Go- 
defroy  Lallemâtid  des  plaintescontre  les  marchands 
en  gros.  Ils  les  accusaient  d'accaparement.  Voici  le 
résunië  de  leurs  griefs:  quand  les  navires  chargés 
de  denrées  arrivaiiïut  à  Roueii ,  lès  riches  achetaient 
en  gros  lels  marchandises,  les  enfei^maient  dans 
leurs  magasins,  ne  les  faisaient  porter  au  marché 
que  par  petites  portions,  et  les  vendaient  à  un 
prix  eXorbitâftt^.   Les  marchands  en 'détail  îgrto- 

*  Voyez  le  règlement  dePëtéque  d'Auxerre,  âUx  Pièces  justi- 
ficatives,  n^  1* 

^  Archîv.  municip.^  reg.  2,  f*  3&. 

^  rt  Pour  mielx  vendre  à  leur  volonté  et  plus  chier.  »  Ordoiin. 
du  maire.  Archives  municipales,  tir.  73. 
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raient  le  prix  réel  des  denrées,  et  étaient  forcés  de 
subir  la  tyrannie  des  accapareurs'.  Après  avoir 
écouté  le  menu  peuple ,  le  maire  appela  devant  lui 
les  bourgeois  inculpés  y  et  écouta  leur  justification. 
Puis,  avec  le  conseil  des  pairs,  des  prud^iommes 
et  de  plusieurs  sages,  il  rendit  une  ordonnance  qui 
avait  pour  but  de  faire  cesser  l'accaparement.  Il 
était  enjoint  aux  marchands  de  faire  porter  les 
denrées  sur  la  place  publique  le  jour  même  de 
l'arrivée  des  navires;  chacun  pourrait  alors  en 
acheter  selon  ses  besoins  et  ses  moyens.  Il  n'y 
avait  que  les  courtiers  auxquels  le  trafic  fût  dé- 
fendu. Les  marchands  rouennais  ne  pouvaient 
loger  les  étrangers,  dans  la  crainte  que  des  transac- 
tions frauduleuses  ne  se  conclussent  dans  leurs 
maisons^.  Quant  aux  courtiers,  ils  pouvaient  rece- 
voir chez  eux  les  marchands  étrangers.  Cette  or- 
donnance, émanée  du  maire,  prouve  toute  l'éten- 
due de  son  autorité  en  matière  commerciale.  Elle 
ne  se  bornait  pas  à  empêcher  les  accaparemens  et 
les  fraudes;  ce  magistrat  avait  le  droit  de  surveiller 
les  corporations ,  et  même  de  réformer  leurs  statuts. 

• 

*  tt  Et  par  ce  les  menus  marchéans  ne  pevent  savoir  que  les 
denrées  coustent  ne  que  ils  sont  vendues.  »  Ibidem. 

^  «  Se  aucun  est  marchéant  de  la  dite  marchéandise,  qu'il  ne 
puisse  pas  hostelcr  les  marchéans  estrangers  pour  les  barras 
(  fraudes  )  qui  pcvcnt  ou  pourroicut  estrc  fais  entre  culs  en  leurs 
hosticx.  »  Ibidem. 
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Nous  en  trouvons  de  nombreux  exemples  pendant 
cette  époque/ 

La  corporation  des  filassiers  y  entre  autres ,  oc- 
cupa plusieurs  maires  de  Rouen.  Dès  iSog,  Raoul 
Filleul  lui  avait  donné  un  règlement  '  ;  Vincent 
d'Orbec  le  renouvela  en  1 829  '.  Mais  lesabus  qu'on 
avait  voulu  détruire  reparaissaient  toujours  ^  et ,  en 
1 338,  le  maire  y  Jean  Cabot,  fut  prié  par  leis  filas- 
sîers  d'y  mettre  un  terme.  Il  rendit  alors  une  or- 
donnance qui  défendait  aux  maîtres  et  maîti*esses 
du  métier  de  filasserie  «d'avoir  des  apprentis  ^  s'ils  ne 
pouvaient  les  faire  travailler  pour  leur  compte ,  et, 
comme  dit  naïvement  la  charte  du  maire,  les  avoir 
à  leur  pain  j  à  leur  pot  et  à  leur  œuvre,  Ijc  maire 
enjoignait  ensuite  d'inscrire,  sur  les  rôles  de  la 
ville,  les  maîtres,  maîtresses  et  apprentis  de  ce 
métier;  on  pourrait  ainsi  savoir  si  les  apprentis,  à 
l'époque  où  ils  demandaient  la  maîtrise,  avaient 
fait  les  quatre  années  d'apprentissage  exigées.  Plu* 
sieurs,  en  effet,  avaient  quitté  leurs  maîtres  et  maîr 
tresses  avant  d^avoir  accompli  le  temps  d^épreuve , 
et  avaient  acheté  leur  silence.  Enfin,  le  maire 
exigeait  un  serment  des  apprentis;  ils  devaient 
jurer  d'observer  les  ordonnances  du  métier,  et  re- 
nouveler ce   serment  quand    ils    seraient    reçus 

'  Ordonnances  des  rois  de  France ,  VU ,  633. 
»  Ibidem. 
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mahffes'.  Ces  mîautîeuses  précautions  oe  remédiè- 
rent pas  encore  à  tous  les  abus ,  et,  quelcpies  années 
plus  tard,  en   1345,  sa%  Thomas  du  Bosc,  maire 
de  Rouen ,  fit  un  nouveau  règlement  pour  la  même 
corporatipn.  Il  assignait  aux  filassiersuhehâUe  ou 
place  publique  sur  laquelle  ils  devaient  vendre  )eui*s 
marchandises ,  et  dont  ils  paieraieat  le  lôyei",  cha- 
cun sdon  ses  moyens.  Tous  étaxeilt  tenus  dé  vendre 
sur  la  place  désignjée  ou  dans  leur  maison.  Daas  le 
cas  où  les  gardes  du  mâ:ier  les  trouveraient  en  con- 
travention, ib  confisqueraient  la  marchaiidise,  et 
le  filassîer  serait  condarajoé  à  une  amende  dé  vingt 
sous  tournois  (  environ  douze  francs  de  monnaie 
actuelle  ).    Chaque  marchand  devait  ^gaeder  à  la 
halle  la  place  que  )e  3ort  lui  avait  assignée  ;  toute 
contravention  à  cette  disposition  serait  punie  par  la 
confiscation  des  marchandises  et  une  amendé  de 
vingt  sous.  On  ne  pouvait,  sous  peine  d'une  pa- 
reille amende,  exercer  le  métief  de  fikssier  s^s 
avoir  fait  serment  d'observer  les  iréglemens  de  la 
corporsition.    Tout    filassier  nouvellement    reçu 
maître  devait  payera  la  ville  un  droit  de  vingt  sous; 
s'il  était  fils  d'un  maître  du  même  métier,  il  ne 
payait  que  la  moitié  de  cette  sonnne  ^.  Cette  dernière 
disposition  révèle  toute  la  pensée  des  porpoi*ations; 

*  Ordonnances  des  rois  de  France ^  VU,  p.  633  et  634, 
'  Ibidem,  634. 
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leur  but  est  le  monopole  des  maîtres ,  et^  autant 
que  possible,  la  transmission  des  privilèges  de  pèra 
en  fils.  Les  fils  de  maître  sont  pi^sque  toujours 
dispensés  d'apprentissage;  on  les  exempte  défaire 
chef  dtœw^re^  comme  on  disait  alors;  ils  ne  paient 
que  demi^droit  en  arrirant  à  la  maîtrise.  £n  un 
mot,  les  statuts  sont  faits  évidemment  dans  leur 
intérêt  et  pour  l'exclusion  des  étrangers. 

Il  existait  alors  dans  Rouen  des  coiporatious 
d'arts  et  de  métiers  dont  TimportaDce  nous  étonne 
aujourd'hui,  et  tenait  sans  doute  aux  mœurs ^  et 
aussi  peut-être  à  l'art  militaire  de  cette  époque. 
Ainsi ,  les  faiseurs  de  courroies  formaient  à  Rouen 
une  association  assez  importante  pour  que  trois 
maires ,  Robert  de  Lautioy ,  Thomas  du  Rose  et  , 
Guillaume  de  Sicfaierville  se   soient  occupés  <te 

ses  statuts.  Ce  fut  en  1 339  (  '  ^^l^)  '  ^^^  Robert  de 
Launoy  confirma  le  règlement  <{ue  Durand  Filleul , 
maire  en  1280^  a^ait  donné  aux  faiseurs  de  cour<- 
roies  '.  Il  parait  résulter  des  ordonnances  relatives 
à  ce  métier,  que  les  courroies  garnies  de  fer  et  faites 
de  cuir  de  bœuf,  étaient  destinées  aux  machines  de 
guerre  de  cette  époque,  ou  servaient  à  tenir  la 
lance  .et  le  bouclier.  Ce  qui  nous  confirme  dans 
cette  supposition,  c'est  que  le  métier  décline  à  l'é- 

'  Archives dëpartem.,  Reg.  capitulaires de  1341  à  1378,  f  68 
recto  et  suivans. 
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poque  où  rinvention  des  armes  à  feu  change  le 
système  militaire.  Le  nombre  des  faiseurs  de  cour- 
roies est  si  peu  considérable  dès  le  milieu  du  xiv* 
siècle  9  qu'ils  ne  peuvent  plus  payer  le  loyer  de  leur 
halle,  et  que  le  maire  leur  remet  une  partie  des 
frais  '.  Ce  qui  ressort  surtout  de  ces  petits  détails , 
et  de  toutes  les  minutieuses  précautions  de  ces  or- 
donnances ,  c'est  l'autorité  du  maire  sur  les  corpo- 
rations industrielles.  Ce  sont,  il  est  vrai,-  les  gens 
du  métier  qui  viennent  demander  à  ce  magistrat  son 
intervention,  mais  c'est  lui  qui  donne  les  statuts,  lui 
qui  peut  les  modifier,  et  s'en  réserve  formellement  le 
droit  '  ;  c'est  lui,  enfin,  qui,  sur  le  rapport  des  gardes 
du  métier,  fixe  les  amendes  laissées  à  sa  discrétion. 
L'autorité  du  maire  n'était  pas  limitée  aux  cor- 
porations d'arts  et  métiers  ;  elle  s'étendait  quelque- 
fois aux  corporations  mihtaires.  Ainsi,  à  Rouen, 
le  maire  avait  sous  sa  juridiction  les  arbalétriers, 
quoique  leurs  privilèges  remontassent  à  une  haute 
antiquité,  et  n'eussent  pas  été  donnés  primitive- 
ment par  l'administration  communale.  Les  cinquante 

'  a  Pour  ce  qu'il  est  veuu  à  la  congnoissance  de  nous  roaire 
dessus  dit  que  il  n*a  pas  si  grant  nombre  de  personnes  ou  dit 
mestier  de  couroiers  de  Rouan  de  grant  quantité,  comme  il  sou- 
loit  (  avait  coutume  ).  »  Ibidem. 

'  a  Sauf  et  réservé  que  loutesfois  qu'il  plairoit  au  maire,  qui 
pour  le  temps  seroit ,  se  il  véoit  aucune  chose  à  corrigier  en  la 
dite  ordenance ,  il  le  pourroit  faire.  »  Ibidem. 


CHÂPITaE  SIXIÈME.  1528— 4S5D.  97 

boui'geoîs  qui  composaient  la  cavalerie  municipale, 
jouissaient  de  franchises  importantes,  et  surtout  de 
l'exemption  des  tailles,  subsides  et  impositions. 
Guillaume  desEssarts,  maire  de  Rouen  en  iSaa, 
avait  confirmé  tous  leurs  privilèges.  Mais,  lorsque 
les  charges  de  la  ville  devinrent  plus  pesantes, 
lorsque  chaque  année  ,  il  fallut  payer  de  nouveaux 
impots  pour  les  foiliificationsy  la  Commune  se  plai- 
gnit des  franchises  des  arbalétriers,  et  voulut  les 
contraindre  de  payer  leur  part  des  tailles  et  des 
aides;  ils  s'y  refusèrent,  et,  en  i34a,  obtinrent  de 
Philippe  de  Valois  la  confirmation  de  leurs  immu- 
nités'. 

Cependant ,  les  querelles  continuaient  toujours, 
et,  pour  terminer  toutes  les  diffi<^ultés  entre  la 
cinquantaine  et  les  autres  bourgeois,  le  maire, 
JeanCabc^,  leur  donna,  en  1347?  un  règlement 
qui  sanctionnait  leurs  droits ,  mais  en  plaçant  leur 

■  «  De  par  ks  eoU^e  ou  coiapagnie  des  oioqaante  arbelestim» 
de  la  ville  de  Rouen ,  nous  a  esté  humblement  supplié  que  comme 
il  soyent  et  leurs  prédécesseurs  ayent  esté  par  lonc  temps  frans 
et  quittes  de  toutes  tailles  faites  pour  les  debtes  et  les  beaoigttes 
d'icelle  ville,  quelconques  elles  feossenton  soyent ,  ejtd^ioelle^ 
franchise  ayent  joy  et  usé  paisiblement  par  le  temps  dessus  dit , 
par  vertu  de  certains  privilèges  octroyés  à  leurs  prédécesseurs  par 
le  mayenr ,  escbevins  et  bourgeois  de  la  dicte  viiie ,  etc.  »  Ar- 
chives municipales,  tir.  121 ,  n°  1.  Le  mot  mayeur  pour  maire, 
si  commun  dans  d'autres  pays ,  est  rarement  employé  dans  nos 
chartes. 

II.  T 
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coi*poration  sous  la  main  du  maure  ^  Ils  devaient ,  à 
toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit,  s'exposer  aux 
périls  pour  la  sûreté  de  la  vîHe.  Il  fallait  qu'ils 
fussent  toujours  prêts  à  entrer  en  campagne;  cheval 
de  bataille,  armum  complète  avec  heaume,  cotte 
de  mailles ,  brassards,  jambarts,  flèches  et  arbalètes, 
ils  devaient  tenir  tout  en  bon  état  pour  s^en  servir 
au  premier  ordre  du  maire.  Si  l'un  des  arbalétriers 
manquait  à  son  devoir,  il  était  passible  d'une  amende 
laissée  à  la  discrétion  de  ce  magistrat*  La  cinquan- 
taine ne  devait  pas  sortir  de  Rouen  sans  la  pei*mis- 
sion  du  maire.  Le  choix  des  arbalétriers  appan€^- 
nait  à  l'administration  municipale.  Quand  on  rece* 
vait  un  nouveau  membre  de  la  cinquantaine,  le 
maîtra  ou  capitaine  des  arbaléti'iers  l'amenait  tout 
m*mé  devant  te  oiaire  et  le&paii*s:.  Il  jur»t  d'o^ir 
aux  règlemens  de  la  corporation ,  de  tenu?  toujours 
sea  armes,  en  bon  état,  de  ne  jamais  les  vei^lre  ni 
donner,,  ni  prêter,  ni  engager,  et  d'obéir  au  premier 
ordre  de  la  Commune.  Si  la  vieillesse  o»  des  infir- 
mités empêchaient  un  arbalétrier  de  faire  son  service, 
il  pouvait  3e  fairf;  remplacer  par  un  homme  fort , 
propre  au  métier  des  armes ,  et  armé  au  gré  du 
maire.  Le  remplaçant  était  payé  par  Tarb^alétrier, 
mais  n'avait  pas  droit  aux  franchises  de  la  coqxira- 
tion.  Quand  le  maire  ordonnait  aux  arbalétriers  de 

'  Ordonnances  des  rois  de  France ,  VI ,  538  et  suivantes. 
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sortir  de  la  ville  et  d'entrer  eh  campagne ,  ils  étaient 
i«d»Bnnisës  par  la  Commune,  et  avaient  trois  sous 
de  solde  par  jour(  environ  3  £pancs  de  monnaie  ac- 
tudie  ),  leur  capitaine  cinq  sous  (environ  6  fraîics). 
Si  un  arbal^rîer^  sans  un  motif  valable  et  sans  au- 
torisation du  maireou  du  capitaine,  n'obéissait  pas 
à  cet  ordre  y  il  était  à  tout  jamais  privé  de  son  of- 
fice f  ou  payait  une  amende  fixée  par  le  maire  et 
lespairs^ 

Ainsi  soumis  à  radministration  municipale,  et 
astreints  à  un  service  pénible,  les  arbalétriers con* 
tinuèrent  de  jouir  de  tous  leurs  privilèges.  Le 
maire  ^  de  ccHicert  avec  le  conseil  des  pairs  et 
des  prucP hommes  de  la  Commune,  le$  dédara 
exempts  d'impôts ,  excepté  de  ceux  qu'on  lèverait 
pour  les  fortifications  de  la  ville,  l'arrière-ban  ^  la 
rançon  du  roi.  Les  arbalétriers  formaient,  comine 
presque  tont^  les  côi^porationa,  une  confrérie  re- 
ligieuse; leur  patron  était  saint  George.  Ib  avaient 
une  chapelle  spéciale  dans  l'église  dédiée  sous  l'in- 
vcfcation  dé  ce  saint.  La  tour  MaJsifrotej  qui  faisait 
partie  du  rempart  occidental  de  la  Vilte,  était  le  lieu 
consacré  h  leurs  exercices  militaires. 

Souvent  les  corporations  étaient  troublées  par 
des  jalousies  et  des  querelles  intestines.  La  {»*inci* 
pale  corporation  de  Bx)uen,  cdle  des  drapiers ,  nous 
en  fournit  une  preuve  sous  ce  règne.  Elle  se  par- 
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tageait  en  plusieurs  subdivisions;  il  y  avait ,  entre 
autres,  les  drapiers  d^œui^re  rayée,  et  la  grande 
draperie  unie.  Les  pretniei*s  prétendaient  que  leur 
travail  demandait  plus  d'habileté  et  un  plus  long 
apprentissage,  et,  en  conséquence,  ils  voulaient 
interdire  aux  maîtres  de  la  grande  draperie  de  faire 
des  draps  rayés.  Le  maire ,  Robert  Le  Maître , 
adopta  cette  idée ,  et  consacra  le  monopole  des 
maîtres  de  draperie  rayée.  Mais  son  ordonnance  fut 
attaquée  avec  une  grande  vivacité  par  les  autres 
drapiers.  Ils  s'adressèrent  au  duc  de  Normandie, 
Jean,  qui  ordonna  à  ses  commissaires  d'examiner  la 
question,  sans  toutefois /yr^W/cier  à  t  autorité  du 
maire ^.  L'examen  fut  long  et  approfondi;  car  il 
s'agissait  de  ia  première  corporation  industrielle  de 
Rouen.  Le  chancelier  de  France .  Pierre  de  la  Forêt, 
archevêque  de  Rouen ,  Pierre  d'Oi'gemont ,  qui  fut 
plus  tard  revêtu  de  la  dignité  de  chancelier,  et  un 
grand  nombre  d'autres  personnages  éminens,  prirent 
part  aux  délibérations.  Us  consultèrent  les  statuts 
des  plus  célèbres  corporations  de  drapiers,  telles 
que  celles  de  Maline^  et  de  Gand,  et  trouvèrent  que 
le  règlement  du  maire  et  le  monopole  qu'il  consa- 
crait en  faveur  de  la  draperie  rayée  étaient  con- 
traires à  tous  les  usages.  En  conséquence ,  l'ordon-^ 
nance  de  Robert  Le  Maître  fut  annulée.  Les  coni- 

•  Ordonnances  des  rois  de  France,  lî,  396  et  suivantes. 
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missaires  royaux  doanei*ent  ensuite  aux  drapiers 
un  nouveau  règlement  plus  raisonnable.  Un  certain 
temps  d'apprentissage  était  imposé  à  tous  les  dra- 
piers sans  distinction;  puis,  quand  ils  voulaient 
passer  de  la  grande  draperie  à  Tœuvre  rayée,  ou 
réciproquement ,  ils  étaient  tenus  de  fait^  un  demi* 
apprentissage.  Enfin ,  les  produits  de  diaque  cor- 
poration devaient  être  soumis  à  l'examen  des  gardes 
du  métier  ou  bougonneurs ,  comme  on  les  a{^lait 
alors,  et  ceux-ct  prononçaient  leur  jugement  dans 
un  délai  qui  ne  pouvait  pas  excéder  viogt-luiit 
jours.  La  nouvelle  ordcmnance  fut  promulguée  le 
4  juilkt  i35o,  par  le  duc  Jean,  qui  était  alors  à 
Rouen,  et  il  la  ratifia  Tannée  suivante,  en  qualité 
de  roi  de  France  * . 

Ce  ne  6it  pas  la  seule  querelle  qu'excitèrent  les 
prérogatives  exorbitantes  et  le  monopole  des  cor* 
porations.  Dès  cette  époque  commence  une  lutte 
violente  entre  les  forains  ou  étrangers ,  et  les  an- 
ciens bourgeois.  Il  s'était  formé,  autour  de  Rouen, 
de  petites  colonies  de  drapiers,  àOarnétal,  à  Lou- 
viers  et  à  Elbeuf ,  colonies  qui  devaient  un  jour  ab- 
scH'ber  le  commerce  de  la  métropole,  au  moins 
pour  cette  branche  d'industrie.  La  guerre  les  chassa 
de  leur  pays.  Lou  viers,  surtout,  avait  cruellement 

'  Ordonnances  des  rois  de  France,  \l ,  396  et  suivantes. 
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souffert  :  a  C'était ,  dit  Froissard  ',  une  ville  consi- 
dérable, riche  et  marchande,  où  il  y  avait  grande 
abondance  de  draperie  ;  les  Anglais  y  entrèrent  et 
s'en  emparèrent  sans  peine ,  car  elle  n'était  point 
fermée.  Us  la  pillèrent  et  y  amassèrent  de  grandes 
richesses,»  Beaucoup  de  malheureux  habîtans, 
chassés  de  leurs  maisons ,  et  craignant  le  retour  de 
semblables  calamités,  cherclièrent  un  asile  dans 
Rouen,  ville  forte  et  bien  fermée  <{ae  les  Anglais 
n'avaient  osé  attaquer.  Us  voulurent  soutenir  leur 
famille  en  se  livrant  à  leur  industrie,  mais  ils  furent 
mal  accuetUis.  Les  Roaennats  craignaient  la  con- 
currence, et  ils  voulaient  maintenir  leur  mono- 
pole. L'esprit  des  corporations  était  si  exclusif^  que 
les  marchands  de  Rouen  auraient  volontiers  chassé 
ces  malheureuses  victimes  de  la  guerre.  Il  fallut 
que  la  protection  royale  les  défendit  contre  la 
jalousie  des  bourgeois.  Nous  verrons,  dans  la  suite, 
Charles  Y  prendre  hautement  ces  forains  sous  sa 
sauvegarde ,  et  les  maintenir  dan»  Rouen  *  • 

11  y  avait ,  dans  te  sein  même  de  la  cité ,  d'autres 
corporations  privilégiées,  qui  excitaient^  à  pkis 
juste  titre ,  l'inquiétude  de  la  Commune.  C'étaient 
les  corps  ecclésiastiques,  qui,  comme  le  chapitre  et 
l'abbaye  de  Saint-Ouen ,  étaient  investis  de  pou- 

■  Chroniques  de  Froissant,  liv.  I,  partie  I,  chap.  273. 
*  Ordonnances  des  rois  de  France ,  VI ,  462  et  463. 
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voirs  féodaux  dans  une  partie  de  ia  ville.  Leurs 
prétentions  exorbitantes  provoquaient  le  méconten- 
tement des  boui*geois,  qui  les  surveillaient  avec  une 
inquiète  jalousie.  t)e  là  des  querelles,  des  violences 
et  des  prccès  continuels  dont  les  chapitres  suivans 
nous  présenteront  le  triste  spectacle. 


CHAPITRE  Yll. 


<llui(dlt  tt  la  flommunt  tu  Keutn  aott  ratrl)riiti)uc,  à  l'ir(ii*i«n 
te  l'oTtcAlatidn  it  plii*i(ut«  «lirca  tltila|tiTibittianbiS(>ini- 
3ignan.  —  prnit*  tntrt  U  cl|*pittr  tt  ta  C*mMunt  poni  la 
jurittciien  tu  rlo*  dpînt-JHaïc  ft  If  fei«il  bt  mauiurt. 
—  £t  maire   mttiari  k'iiraninunitalion  paui  l'arttoialitn 

(1828  —  1350.) 

sieurs  fols  nous  avons  fait 
uer  combien  était  bizarre 
ereux.  le  système  du  moyen- 
>mbieD  de  coqrarations  rî- 
armait  les  unes  contre  les 
autres ,  quelles  haines  il  excitait  entre  les  babilaDS 
d'une  même  ville,  soumis  à  des  juridictions  (^po- 
sées. A  Rouen ,  l'histoire  de  la  CcHnmuoe  se  com- 
pose, eu  grande  partie,  de  ces  luttes  de  corporations. 
Nous  l'avons  vue  bien  humble  dans  le  principe, 
victorieuse  plus  tard  du  chapitre,  et  bravant  les 
foudres  de  l'excommunication.  La  bourgeoisieavait, 
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peu  à  peu,  restreint  les  droits  temporels  du  cha- 
pitre à  la  juridiction  de  taitre  et  des  maisons  capi- 
tulaires,  et,  même,  plus  d'une  fois,  les  sergensdu 
maire  avaient  pénétré  dans  ces  lieux  privilégiés 
pour  y  saisir  des  coupables  et  les  livrer  à  la  justice 
séculière.  Mais,  même  après  ces  victoires,  il  y  avait 
trop  de j>oints  de  contact  entre  la  Commune  et  l'au- 
torité ecclésiastique,  établie  au  centre  même  de  la 
cité,  pour  que  les  luttes  ne  se  renouvelassent  pas 
presque  chaque  jour.  En  s'étendant,  la  Commune 
avait  rencontré  de  nouvaux  corps  privilégiés,  dont 
les  prétentions  paraissaient  incompatibles  avec  ses 
franchises.  Là,  s'élevait  l'abbaye  de  Saiut-Ouen, 
dans  toute  sa  puissance ,  sous  le  gouvernement  de 
l'abbé  Marc-Darçent*,  qui  a  tracé  le  plan  et  com- 
mencé la  construction  de  la  magnifique  ba^lique 
qu'on  admire  encore  de  nos  jours.  Plus  loin ,  à  Saint-* 
Gervais,  l'abbaye  bénédictine  de  Fécamp  préten- 
dait à  des  privilèges  que  repoussait  le  Commune. 
A  Saint-Sever,  les  Bénédictins  du  Bec  avaient  la 
hautejuridiction  sur  la  foire  de  Notre-Dame-du- 
Pré  et  molestaient  souvent  les  bourgeois  de  Rouen. 
La  Commune  tint  tête  à  toutes  ces  riches  et  puis- 


*  Cet  abbé  était  d^une  ancienne  famille  miinicipale  ;  on  trouve 
plusieurs  pairs  du  nom  de  Harc-Dargent  dans  le  xni«  siècle. — 
Voyez  la  lAste  des  pairs  de  la  Commune ,  au  commencement  du 
xni«  siècle. 
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santés  abbayes  ;  elle  ne  céda  même  pas  à  Tai'che- 
véque  deRouen^  et  maintint  contre  lui  ses  droits 
et  ses  privilèges. 

Une  lutte  très  vive  s'engagea  entre  l'archevêque 
et  le  maire  de  Rouen,  en  1335,  lors<j[Ue  le  siège 
archiépiscopal  était  occupé  par  Un  dés  prélats  les 
plus  célèbres  de  l'époque,  le  cardinal  Pierre ^oger, 
qui ,  quelques  années  plus  tard ,  devint  pape  sous 
le  nom  de  Clément  YI.  Dès  cette  époque,  il  jouis- 
sait d'un  grand  crédit  auprès  du  roi ,  et  assistait 
fréquemment  à  ses  conseils  ^  Ce  fut  à  ce  puissant 
prélat  que  la  Commune  osa  rési$ter.  Il  voulait  forcer 
le  maire  à  prêter  son  appui  poiir  ari*êter  les  clercs 
que  poursuivait  Tautorilé  ecclésiastique.  Le  doyen 
de  la  chrétienté,  qui  remplissait  les  fonctions  du 
ministère  public  près  la  Cour  d'Église  ^  ordonna  à 
Robert  du  Giâtel  le  jeune,  alors  maire  de  Rouen ^ 
de  faire  saisir  plusieurs  clei'cs,  et,  enlt*e  autres. 
Gilles  Canut.  Comme  lemaii'e  s'y  refusait,  le  doyen 
le  menaça,  s'il  s'obstinait  dans  sa  désobéissance  à 
l'Église,  de  le  frapper  des  censures  canoniques^ 
et  même  de  l'esccommunication  ^  ;    mais  Robert 
du  Chàtel  répondit  qu'il  li'était  nullement  obligé 

'  «  Erat  autem  regalibus  negotiis  fréquenter  assistens.  »  Chron. 
mscr.  S»  Laudif  apud  Chronic.  triplex  et  unum ,  f°  116. 

^  K  Dictam  majorem  monuerat  sub  pcenA  canonicâ.  «  Archiv. 
raunicipri-reg.  DD ,  f*  43,  recto  et  verso. 
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crobëir,  en  matière  temporelle ,  aux  inooltoires  tle 
larchevêque  ou  de  son  officiai,  et  il  refusa  de 
prêter  son  ministère  pour  l'arrestatton  des  clei*cs 
désignes'..  T/archeveque  «outint^  contradictoire* 
ment  y  que,  de  temps  immémorial,  le  maire  avait 
été  tenu  d'obéir  à  la  réquisition  de  l'autorité 
ecclésiastique,  et  il  le  fit  assigner  à  comparaître 
devant  son  tribunal;  mais  le  maire  sj  refusa, 
et  brava  toutes  les  menaces  d'ex.communication^ 
Il  se  sentait  d'autant  plus  fort ,  qu'il  avait  pour  lui 
une  sentence  antérieure  de  l'Échiquier,  qui  défen** 
daitaux  gens  de  l'archevêque  <le  traduire,  pour 
affaire  temporelle,  mi  laïque  en  cour  d'église,  et 
qui  enjoignait  au  vicomte  de  Rouen  de  s'oppofter 
formellement  à  cet  excès  de  pouvoir^. 

Ce  ne  fut  pas  la  seule  querelle  entre  le.  maire 
Robert  du  Cliatel  et  raccbevéque.  La  paroisse 
Saint-Aignan    était  iin  territoire  contesté  que  le, 

■  A  Dicens  major  qaôd  légitimas  haberet  ràtiones  efficaces  et 
ialléa9  ad  proponcndum  coràm  oobî»,  quilms  noik  tenebabir  tiec 
tenetur  nostrâ  seu  noAtri  ofiioiaUs  monitionibus  parère  nec 
obedire.  »  Ibid. 

"*  «  n  fu  deffénda  en  plain  Ëschîquîer,  ei^  la  présence  des  gens 
à  l'archevcsqoe  de  Roaen,  que  itz  ne  preinsseiit  ne  ttt  fetsâeiit 
prendre  par  leurs  gens  homme  lay  en  leur  court ,  si  comme  ils 
disentquellavoient  usé  de  faire,  et  commandé  au  viconte  de 
Rouen  que  il  ne  leur  souffrist,  et,  se  il  le  faisoient,  que  il  lescon- 
treinst  à  amende.  »  Archives  départ em.,  registre  intitulé:  Extrait 
des  registres  de  V Échiquier,  f*  20  verso.  Cet  arrêt  fut  rendu  dans 
TEchiqrier  delà  St-Michel  1329. 
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maire  reveodiquait  camme  faisant  partie  de  la  ban- 
lieue de  Rouen ,  et  l'archevêque  comme  domaine  de 
l'Église.  La  querelle,  pour  ce  terrain  litigieux, 
prit,  en  i335,  un  caractère  de  violence.  Les  tré- 
soriers de  l'église ,  Jean  Guerout  et  Jean  Lebarbier, 
avaient  commencé  à  lever  une  taxe  au  nom  de 
l'archevêque.  A  cette  nouvelle ,  le  maire ,  Robert 
du  Châtel ,  les  fait  mander  par  ses  sergens,  et 
leur  défend,  sous  peine  d'amende  et  de  prison ,  de 
continuer  la  perception  de  l'impôt.  Le  maire  lève 
ensuite  lui-même  une  taille  sur  leshabitansde  Saint- 
Âignan ,  disant  que ,  si  on  l'excommuniait ,  il  se 
ferait  absoudre  à  leurs  frais'.  Comme  les  plaintes 
et  les  menaces  devenaient  plus  vives ,  surtout  de  la 
part  des  trésoriers  de  l'église ,  il  les  fit  arrêter  et 
jeter  en  prison;  leurs  biens  furent  confisqués  et 
vendus  à  vil  prix. /Vainement  l'autorité  ecclésias- 
tique voulut  intervenir  pour  les  délivrer;  l'huissier 
qu'elle  envoya  futmaltraité;on  brisa  la  verge,  sym- 
bole de  sa  dignité  "*,  et  on  brava  audacieusement 
en  sa  personne  l'autorité  de  l'Église.  L'ofBcialilé 
s'en  émut,  et  le  maire  fut  encore  une  fois  assigné 
devant  le  tribunal  de  l'archevêque.  Le  doyen  de  la 
chrétienté ,  en  lui  signifiant  l'ordre  de  comparaître, 

•  Archiv,*  municip.,  reg.  DD.,  f**  44  recto  et  verso ,  et  45  recto. 

'  «  Et  virgam  dicti  servieatis  ob  hoc   dirupit.  »  Reg.  DD^ 
ibidem. 
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le  menaça  de  nouveau  d'excommunication  '  ;  mais 
le  maire  ne  s'inquiéta  pas  de  cette  assignation  pour 
affaire  temporelle,   et  interjeta  appel    devant  le 
bailli.  Il  soutenait  qu'il  avait  toute  juridiction  tem- 
porelle à  Saint-Aignan ,   paroisse  comprise  dans  la 
banlieue  de  Rouen,  excepté  pour  le  cas  de  meurtre^ 
réservé  au  plaid  de  Fépée  et  au  tribunal  du  bailli 
royal.   Dans  le  cas  présent,  le  maire  n'avait  point 
excédé  ses  pouvoirs ,  et ,   comme   l'affaire  était 
toute  temporelle ,  il  ne  pouvait  être  cité  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  ecclésiastique.  Le  vicomte 
de  Rouen  se  déclara  pour  le  maire  ;  et  le  duc  Jean 
publia ,  dans  le  même  sens,  une  charte  dont  voici  le 
sens  :  «Jean,  fils  aîné  du  roi  de  France,  duc  de 
<c  Normandie,    comte  d'Anjou  et  du  Maine,  au 
«  bailli  de  Rouen  ou  à  son  lieutenant ,  salut  :  Le 
«  maire  de  Rouen  nous  a  présenté  une  supplique 
«  exposant  qu'il  a  été  cité  en  cour  d'église  de  l'offî-: 
(c  cial  de  Rouen ,  pour  cause  de  sa  juridiction  tem- 
«  porelle,  qui  ne  peut  ni  ne  doit  en  rien  relever  de 
«  Tofficial.  En  conséquence,  le  dit  maire  a  décliné , 
«  sur  ce  point,  la  justice  d'église,  a  déclaré  qu'il  sV 
a  gissait  d'un  fief  laïque,  et  l'a  fait  signifier  selon  la 
c(  coutume  du  pays.  C'est  à  vous  bailli,  que,  d'après 
«  la  coutume  du  pays,  cette  cause  est  renvoyée  pour 

■  a  De  laquelle  instiee  le  deen  admoneste  le  dit  maire  sur  peine 
d'excbmmniliche.  »  Reg.  DD ,  f*  47,  recto. 
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«  faire  droit  aux  parties.  Si ,  ocunme  le  prétend  le 
ce  maire  y  cette  affaire  touche  notre  droit  et  notre 
«  juiidictiony  faîtes  adjoindre  notre  procureur  au 
ce  procè&,  et  veillez  à  ce  que  nos  droits  soient  main- 
«  tenus.  Donné  à  Paris ,  sous  le  sceau  de  notre 
«  Ghàtelet  de  Paris,  en  Tabsènce  de  notre  grand 
rc  sceau,  le  huitième  jour  de  février  de  Tan  de 
«  grâce  i3S5  (i336)  ».  » 

L'affaire  traîna  en  longueur,  et,  ce  qui  frappe  le 
plus,  au  milieu  des  détails  prolixesdeces  procès,  ce 
sont  lesajournemens  personnes  signifiésparhuissier 
aux  archevêques,  au  nom  du  maire  de  Rouen.  Un 
prince  de  l'église  recevait,  au  nom  de  quelque  mar<- 
chand  enrichi,  une  assignation  à  comparaître  devant 
un  juge  séculier.  Le  sergent  du  baiiU,  Jean  du 
Grey,  allait  le  sommer  jusque  dans  le  palais  archié- 
piscopal ^.  Il  y  était  autorisé  par  un  ancien  an*êt  de 
^Échiquier  de  Normandie,  en  date  de  1219;  la 

'  Archiv.  municipales  ,  reg*  DD.^  f°  47  recto  et  verso. 

'  Voici  un  exemple  de  ces  ajournemens  personnels  qu»  attei- 
gnaient alors  les  plus  puissans  personnages  :  a  Devant  nous , 
Gaillanme  Kiclier,  bailli  de  Rouen,  fut  présent,  Je^aa  du  Grey, 
sousnsergent du  duc  nostre  sire»  à  Rouen ,  lequel  records  que  le 
saniedi  xyui«  jour  de  ce  présent  mois  de  mars ,  à  la  requeste  de 
fattourné  (avocat)  au  maire  de  Rouen,  il  avait  cité  bien  et 
et  deuement  monaeigneur  l'arehevéque  de  Rouen  qh  sa  maison 
à  Rouen  appellée  la  court  Tarchevéque  à  ce  que  il  soit  à  la  pro- 
cbaine  assise  de  Rouen,  etc.  »  Ardbiv.  muaic^p.,  reg,  UD.,  f°  50 
recto. 
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cour  Mipréme  de  l»  province  avait  enjoint,  par  cette 
sentence  j  à  Farchevéque  de  Bouen  de  comparaître 
en  rÉchiquier  et  aux  assises  du  bailli  royal,  lorsqu'il 
en  serait  requis  parce  lmlgistrat^  Cependant,  au 
XIV*  siècle,  l'archevêque  ne  comparut  pas ^  l'affaire 
fut  renvoyée  d'assise  en  assise,  et  finit  par  se  termi- 
nera l'avantage  du  maire,  qui  resta  en  possession 
des  droits  contestas* 

La  Commui^ ,  qui  montrait  tant  d'audace  et 
d'opiniâtreté  en  face  d'un  archevêque  aussi  puis» 
sant  que  Pierre  Bog^,  ne  pouvait  se  laî^er  intimt** 
der  par  les  prétetitioiis  dés  chanoines.  Ils  voulaient 
exercer  dans  Rouen  des  droits  féodaux  qui ,  déjà 
plusieurs  fois,  avaietit  causé  de  violens  conflits. 
A  ré|)oque  où  npus  sommes  parvenus ,  il  y  avait 
généralomeut  pkis  de  calme  dans  les  esprits,  et  les 
quereHes  ne  produisirent  pas,  comme  aux  siècles 
passés,  des  discussions  scandaleuses  ou  des  luttes 
sanglantes.  On  en  appela  à  la  justice  séculière  ;  ce 
fut  elle  qui  i^ntervint  et  termina  les  difféi*ends ,  gé-r 
néralement  k  l'avantage  de  la  Commune.  Les  points 
de  contact  entre  les  deux  autorités  çivales  étaient 
nombreux  ;  tantôt  il  s'agissait  de  cet  atrium  que 
la  bourgeoisie  sorve^illait  avec  une  inquiétude 
jalouse,    tantojt  de    la   juridiction   contestée  sur 

■  Etablissemens  et  coutumes ,  assises  et  arrêts  de  de  rÉchiquier 
de  Normandie ,  au  xiii«  siècle,  par  Mamier,  p.  137. 
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quelque  quartier  de  la  ville,  tantôt  du  droit  d'asîle, 
tantôt,  enfin,  de  quelque  criminel  que  les  privilèges* 
ecclésiastiques  menaçaient  de  soustraire  à  l'action  de 
la  justice.  Presque  toutes  ces  causes  de  discorde  se 
présentèi*ent  sous  le  règne  de  Philippe  de  Valois. 

Les  nouveaux  quartiers  enclavés  dans  la  ville 
donnaient  surtout  lieu   à  des  contestations   très 
vives.  Là  se  trouvaient  des  terrains  sur  lesquels  le 
chapitre  élevait  des  prétentions ,  et  que  la  ville  re- 
gardait comme  sa  propriété.  Nous  avons  déjà  parlé 
de  la  lutte  qui  s'éleva  à  rôccasion  de  la  rue  Notre- 
Dame  (  rue  des  Arpens  y.  Un  nouveau  procès  s'en- 
gagea pour  le  clos  Saint-Marc;  le  chapitre  pi^ten- 
dait  que  c'était  un  fief  ecclésiastique ,  et  la  Com- 
mune le  réclamait  comme  fief  laïque  dépendant  du 
maire.  Après  d'interminables  débats,  ils  convinrent 
enfin  de  transiger^et  le  duc  Jean  ordonna  au  lieute- 
nant du  bailli  de  présider  à  la  réconciliation  des 
parties.  «  Nous,  lui  disait-il  dans  sa  charte,  nous 
qui  souhaitons  qu'il  y  ait  toujours  paix  et  accord 
entre  nos  sujets,  nous  te  chargeons  de  confirmera 
traité  qui  sera  passé  entre  les  parties,  sans  en  exiger 
aucune  amende  ^.  »  Au  jour  fixé,  le  lundi  avant  la 
Saint-Gilles  de  l'an  1334,  parurent  devant  Robert 

■  Voy.  Histoire  de  la  Commune,  première  partie,  chapit.  XI, 
p.  182 ,  et  Pièces  justificatives»  n°  XXI ,  p.  289  et  290. 

'  Archives  municipales  »  ttroir  2 ,  ii°  1 . 
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Garin,  vicomte  da  Pont-<le4'Arclie,  qui  remplissiait 
à  Rouen  les  fonctions  de  lieutenant  du  bailli, 
Pierre  Arcfuier,  doyen  du  diapitre ,  Pierre  de  Saint** 
Yigor,  son  procureur,  et  le  maire  de  Rouen,  Guil« 
laume  des  Ëssarts.  Là  on  convint  que  la  haute 
justice  du  dos  Saint*Marc  appartiendait  à  la  Com- 
mune de  Rouen ,  que  le  chapitre  continuerait  d'y 
percevoir  les  rentes  auxquelles  il  avait  droit ,  et 
que  la  ville  lui  paierait  quatre  cents  livres  tournois 
pour  s'être  déskté  de  ses  prétention^  '. 

La  surveillance  de  la  Commune  était  si  inquiète 
et  si  jalouse  de  tous  les  privilèges  temporelsrdeis 
chanoines  y  qi^  eeux-*ci  n'osaient  même  plus  con* 
struire  d'échoppes  dans  leur.a^r/ï/i7».  Us  se  rappel 
laient  avec  quellie  fureur  les  bourgeois  let  avaient 
ruinées  au  xii^  siècle^,  et,  lorsqu'en  i34a-  ils 
rebâtirent  ude  de  ce&  échoppes ,  qui  tombait  en 
ruiueSy  le  maireetles  pairs  réclamèrent ,  prétendant 
qu'elle  était  trop  élevée  et  trop  en  saillie*  IL  £aiUut 
que,  par  une  déclaration  formelle ^  les  chanoines 
afBrfnàsseht  qu'elle  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la 
ville,  et  qu'ils  ne  pourraient  pas  en  construire  dans 
les  lieux  ou  il  u'y  en  avait  pas  antérieurement  ^. 

«  Archives  municipales,  tiroir  2,  u°  1. 

'  Voy.  Histoire  de  la  Commune^  première  partie,  chap.  IH. 

^  Voy.  le  texte  de  cette  charte ,   première  partie ,  chap.  III , 
p.  54  et  55. 
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Ce  qui  rendait  la  ville  si  dëflanle  à  Yéfttvd   des 
maisons  oapitulaires ,  c'ëtaieat  les  privilé^  eiEoiv 
iakaas  auxquels    elles  prëténdaient.    Ainsi ,    ces 
échoppes  de  l'aître  ëtaieot  .un  asile  pour  des.  mar- 
chands exempts  de  Ions  di^itSt  tandis  (jue  tes  boor- 
geois  de  Rouen  en   pajratént   d^   coosidérediles. 
Quelciuefois'  les- locataires  des  naisotts.  espituiaîres 
élaieufc  inqiûétës  dans  leur  trafic  par  ks> fermiers 
de  la  ville,  qùiy  acbetiuii:à  grands  frais  un  mono* 
pôle  j  voyaient,  avec  indignation  ^^à  Kabri   des 
privilèges  ecxJésiaatiques^  <m  violait  leurs  droits. 
Ainsi,  en   i3i479  lâs  ferimers  des  monbnsi  de  la 
vtUe,  Jacqiaes.Caliot.et  Jeandn  Val^^ftidur,  ^oa-^ 
Jurent  empdcher. Guillaume  Dubrac,  qui  occupait 
une  maison  câpitulaine  située  près  de  Saint^-Étiunne*- 
la-GrandfMËglise,.  d'y,  vendre  dû  painsans  payer au^ 
cune  redevance  ni  drpîA  de  moivtof c .'  Ijos  dianoines 
pcétendirent  en*vaia  qœ  leur  maison  avait,  datent 
tcnips,  jould'anefi^aelii&eab8olue4  Gomme  les  ier* 
«nîérs  de  la  ville  penîstaient  et  troublaient  Guit'> 
laumeDubrpc  dans  son  prétendu  di*oit  ^fo  ebapilre 
s  adressa  au  duc  de  Ifarmandie.  Jean  répondit  par 
une  chante  qui  enjoignait  an  batlli  de  &ire  irespee- 
ter  les  privilèges  capitulaires.  L'affaire  fut  alors 
portée  devant  les  tribunaux,  et  le  procèis  se  pro- 
longea au-deîà  du  règne  de  Philippe  de  Valois». 

•  Archiv.  manicipales ,  re^;  DD.,  f°  129,  verso. 
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La  quet^Ue  de  I»  Canîmane  et  éa  chapitirQ.M 
compliqua  eticorev  cn>  i349^  parileiafrisonneinêtit 
tl'un  pfrêlre^  Kerre  Dufom*^  sur  lequel  pttsâkail.cte 
gmves  at^cusatÎMs. 'Les  sergents  du.Diaitse.  l^avaient 
arrêté)  sur  wsi  otûv^  ^  ceinagisti^lyeÊeiiiènnié 
dîsius  la  pptsôti  ûoiti«ii«tiale^  Pierre  DidKEMir^tffliak 
un  bénëfitîa  dtv^hapit?e ,  et  «  élâiti  jlQsrîdablè  liM 
<les chMoii^s.  Atis$iyàl4i,  nouvelle, deTtirreslalîon 
de  ce  {n'être ,  ie^^hapitre  s'^ut ,  etle  #éclam  avec 
les  prières  lès  plus  pi^essanles*.  ]\^is  le  maire.  Refusa 
de  te  reâ^e,^.  Alors  leebapitre  menaça  ce  mAgtstirài 
d^exeommunioation.  Il  j  avait ,  ea  :  effet  ^  :  violation 
-flagrante  des  privilégias  eoclë!nasticiues^:et'le  inaire^ 
K<3â>ert  Alcfrge )  n'aurait  pu  répondre,  co|nihe lavait 
fait  pt^cédemnient  !^€ibei«t  Qochâtel:  «;si  y*oii9 
in-eKcomQmmezJe  me:fer<'ii  «baoniëre  à  vos;frais^;w 
Or,  un  tnaire  ne  pouvait'  s'^Hposer,  sans  motifs 
|>ûissans,  dt»x  foudres  de  i'Églisei  II  suifity  pout* 
i»'en  convaincre,  de  lire  la  formule  d«x!oonù»u^ 
nicat ion ,  qu  e  Ton  répétait  toiss  les  dimanches  y>  a^u 

'  «  Cùni  Petrus  de  Fumo,  presbyter,  in  Rothopiagensi  ecclesift 
beneflciatuSy  pro  aliquibus  excessibas  per  eam  perpétratis,  nt 
sibi  impétiebatmr,  ia  èavotre  majDl:is  Rothpmagi  ia^aiPecMttis 
exstiUssçt.  »  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  publique  de  Rouen  , 
connu  sous  le  nom  de  livre  d'Ivoire ,  f*  185. 

'  «(  Supplicaverimus  instanter.  «  Ibidem. 

^  «  Quod  facere  recusavit.  w  Ibidem. 

4  Voyez  plus  haut,  p.io». 
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« 

s«)n  des  cloches  et  à  la  ciarté  des  cierges.  La  voici 
telle  que  nous  Ta  conservée  un  ancien  rituel  de 
Saint«Ouea  :   o  Par  rautorité  du  Dieu  tout  puis- 
sant, du  Père  y  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  des 
saints  canons  de  TÉglise  et  de  notre  ministère,  nous 
excommunions,    anathématisoas  et   excluons  de 
rÉglise  têts  et  tels  (  là  se  plaçaient  les  noms  des  ex- 
communies ).  Qu'ils  ne  partagent  jamais  la  gloire 
de  Dieu  lii  de  ses  fidèles  serviteurs,  s'ils  pei*si$tent 
dans  leur  iniquité;  que  le  Dieu  tout  puissant  et  se& 
Saints  les  accablent  de  leur  malédiction  pel^pétuelle, 
qui  a  frappé  Satan  et  ses  anges  de  ténèbres;  qu'ils 
soient  dâmnésavec  lètraitre  Judas  et  Julien  l'apos- 
tat; qu'ils  périssent  avec  Dèce  et  Néron;  que  le  sei- 
gneuries juge.,  comme  il  a  jugé  Datlian  et  Abiron , 
que  la  teitre  à  engloutis  vivans;  qu'ils  disparaissent 
de  la  terne  des  vivaas,  et  qu'il  ne  reste  d'eux  aucun 
souvenir;  qiièla  mort  la  plus  h6t*rible  vienne  les 
saisir,  et  qu'ils  descendent  vivans  dans  les  enfers; 
que  leur  race  disparaisse  de  la  terre;  que  leurs 
jours  soient  courts  et  mauvais;  qu'ils  succombent 
à  la  faim ,  à  la  soif,  à  la  nudité , à  toutes  les  misères, 
h  tous  les  fléauxct  à  toutes  les  -tortures;  que  leurs 
biens  soient  maudits;  que  nulle  prière,  nulle  béné- 
diction ne  leur  profite,  mais  qu'au  contraire  elles 
tournent   pour  eux  en  malédiction;  qu'ils  soient 
maudits  partout  et  toujours,  maudits  la  nuit  et  le 
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jour,  à  toute  heure,  maudits  dans  leur  sommeil  et 
dans  leur  veille  y  maudits  dan^  leurs  jeûfies,  leur 
nourriture  et  leur  boissen ,  maudite  dans  leur  parole 
et  dans  leur  silence,  maudits  dans  leur  maison  et 
hors  de  leur  maiàon ,  maudits  dans  l'eau  et  lé  feu , 
maudits  depuis  le  Commet  de  la  tète  jusqu'à  la 
plante  des  pieds;  que  leui^  yeux  devienn^t  aveu- 
gles, leurs  oi*eiUes  sourdes,  leur  bouche  imiette; 
que  leur  langue  s'attache  à'  leur  palais,  que  leurs 
mains  deviennent  insensibles  et  leurs  jÀeés  iinmo^ 
biles.  Maudits  sioient  tous  leurs  membres;  qu'ils 
soient  maudits  à  jamais.  Qu'ils  soient  ensevelis  avec 

r 

les  chiens  et  les  ânes;  que  les  loupsf  dévorans  se 
repaissent  de  leure  eadavi^es,  et  qu'ils  aient  pour 
compagnons  le  diable  et  ses  anges  de  téhebires.» 
Cette  accumulation  de  malédictions,  que  nous 
traduisons  liltéralement  d'après  un  manuscrit  de 
Saînt-Ouen  que  cité  le  bén^dictm  Martenne^^ 
était  répétée  tous  les  dimanches  avec  l'appareil  le 
plus  imposant.  Elle  se  terminait  par  une  cérémonie 
symbolique  qui  ajoutait  encore  à  l'impression  lu.*- 
gubre  des  ces  anathémes  multipliées.  On  éteignait 
les  torches,  pour  indiquer  qu'ainsi  devait  s'^éteindre 
la  vie  des  excommuniés. 

Il  fallait  une  grande  énergie  pour  lutter  contre- 
une  puissance  aussi  formidable  que  celle  de  TEglise 

'  De  anfiqriis  ecclesiœ  Hitihus ,  t.  il ,  p.  910  et  91 1. 
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docablaftt  de  ses  malédîctioos  iin  iîlir^tien  rejeté  de 
la  oommttûtôn  des  Bdèles.  Il  fallait  suttoui  un  seo^ 
tiinent  pix)fond.de  son  bon  droits  et  c'est  là  ce  qui 
explique  pourquoi,  plus  d'une  fois,  les  maires 
avaient  bravé  les  foudres  ecclésiastiques ,  Wsqn^ 
le  detfgé,  coofoiutant  le  spirituel  et  le  teçyprel, 
enrrpiétait  sur  les  dix>its  de  la  Comtmt»e.  Mais  il 
n'en  était  pas  de  même  en  cette  circoiist^^^ee.  L» 
privilèges  ecdéat«sHi|iaifiSt  en  iMrtière  de  juridic- 
tion^ poûvaie^t^^re  abusifs  et  prqtéger  souvent  le 
crime  ;  m^is  ils  étaient  reconnus  .par  Ja  loi,  consa- 
crés p^r  Tusage ,  et,  en  y  poiiant  atteinte^  le  maire 
attirait  sur  Jui  une  excommunication  dont  il  eût  été 
difficile  .de  se  faire  absoudre.  Bo)>ert  Alorge  recula 
devant  une  pbreille  extrémité ,  et  aima  mieux  relâ- 
cher le  prisonnier;  il  rerpit  Piexre  Dufour  entre  les 
aiains  des  chanoines,  en  présence  d'un  grand  nombre 
de  témoins  <.  I^e  chapitre  fit  immédiatement  rédiger 
«m  acte  qui  constatait  sa  victoire  sur  rau):orité  com- 
munale. Mais  y  quelques  vives  et  fréquentes  qu'aient 
été,,  au  kiy""  siècle,  les  querelles  des  bourgeois 
et  des  .cbanoi|i6$,  elles  n'eurent  .pas,  à  cette 
époque,  le  caractère  d'emportement  que  nous 
avons  signalé  dans  les  temps  antérieurs  ^.  Les  bour- 

'  «  Dictus  Major  dictam  incarceratuin  nobis  restituit.  »  Lii're 
d'Ivoire ,  mscr.  de  la  Bibliothèque  publique  de  Kouen ,  f  1S5. 

'  Voy.  Hist.  de  la  Commune ,  première  partie,  chap.  III. 
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geois montrèrent  plus  d'animosité  contre  tes  moines 
de  Saint-Ouen,  dont  les  privilèges  étaient  en  oppo* 
sition  avec  leurs  franchises.  Les  moines  préten* 
daientau  droit  deliaroiiQiit  4w»  une  partie  de  la 
ville,  et  les  procès  qu'ils  suscitèrent  à  la  Commune 
furent  souvent  le  prétexte  de  scènes  violentes  et 
scandaleuses.  Nous  en  retracerons  quelques*unes 
dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  Vin. 


f«tt(  (litre  la  Cammuntct  rabknjre  »t  â«inl<9ntn.  —  €LumlIt 
rnit»  1«  boncgme  ït  Im  main»  peur  I»  maiilintf,  Iw  hrêt» 
et  les  fTan(l)i«r»  itt  aaMaui  bc  l'abbajit.  —  Uinltucea  inii= 

(■  1328  —  1350.  ) 

k'abbatë  de  Saint-Ouen  était  une 
/'desplusanciennes,  des  plus  riches 
Il  et  des  plus  illustres  de  la  France. 
■  Eile  avait  long-temps  été  atuée 
^  en  dehors  des  murs  de  la  ville,  et, 
à  cette  époque ,  elle  exerçait  une  juridiction  abso- 
lue  sur  un  vaste  terrain.  Ses  fourches  patibulaires, 
dressées  à  Bihoret,  annonçaient  son  droit  de  haute 
justice'.    Malgré  la  résistance  des  boui^eois,  elle 
fl'ëtait  entourée  de  murailles  qui  lui  donnaient  l'ap- 
parence d'une  forteresse.  Les  anciens  fossés  de  b 

'  On  les  Toîl  encore  aur  le  mscr.  des  Fontaines,  qui  date  de 
1 525.  Ce  mscr,  est  conscrié  aux  Arebites  munici|>ale9. 
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viiie,  que  lui  avait  cèdes  Philippe  -  Auguste  ' , 
s'étaient  Uentôt  couverts  de  maisons  privilégiées 
qui  ne  relevaient  que  de  l'abbaye.  Elle  avait,  depuis 
le  temps  de  Richard  Cceur*de-Ijion ,  le  droit  de 
franche  mouture,  et  prétendait  exercer  ses  droits 
de  juridiction  dans  une  partie  de  la  ville^  Enfin  ^ 
dans  tout  l'éclat  de  sa  splendeur,  elle  venait  de 
jeter  les  fondemens  de  la  magnifique  basilique,  qui 
est  restée  un  des  grands  monumensdu  nioyen-<âge. 
Rien  n'est  plus  propre  à  donner  une  haute  idée  de 
la  puissance  de  Saint-^uen,  que  les  funérailles  du 
fondateur  de  cette  église,  l'ahbé  Marc-Dargent, 
mort  en  iSSg.  On -n'eût  pas  étalé  plus  de  magnifi/* 
cence  pour  un  prince.  Grands  feodalairas,  officiers 
i*oyau7t,  maire  et  pairs  de  la  ville,  corjporations  boup- 
geoises ,  assistaient ,  en  grande  pompe,  au  ccM'tége 
ftinèbre  du  célèbre  abbé',  et. semblaient  rendue 
hommage  à  Tantique  et  royal  nnonastère.  Ainsi 
Tabbaye  de  Saint- Ouen,  appuyée  sur  des  privi- 
lèges qu'elle  prétendait  faire reinonter  plus  loin  que 
le  règne  de  Charlemagne,  était  forte  de  son  anti*- 
quité ,  de  ses  richesses ,  et  de  ses  pompes  religieuses  ; 
elle  avait  long-temps  dédaigné  la  bourgeoisie  qu'dle 
avait  vue  taillable  et  corvéable ,  et  condamnée  à  une 
sorte  de  servage.  Mais,  dans  un  intervalle  de  deux 

'  Voy.  Hist.  de  la  Commune ,  prem.  partie,  cbàp.  VU,  p.  122. 
'  Voy.  Pommerayc,  Hist.  de  l'abbaye  de  St-Ouen ,  p.  295  et  suiv. 


sièotes^y  liBs  vilaîii»  avaient  grandi,  et  depvîs  long* 
texRpft  les  motnes  a^aieiit  tronvé ,  dans  les  corpora- 
tkmiule  ma»chaiHls,  des  adversaires  andadeuau  im* 
placiibles ,  kiaeeessiUesais&  menades^'eKcomnuiH- 
câ&îon.  Depiûs,  suitoti>t,<{ftie  la  petite  bourgeiNste, 
prenant  paift  à  l'admiiiistration  oninictpak,  Tayaii, 
eK  qtiekpiè  sorte^  réchavfFëe  par  un  sang  plus  jeune^ 
la  haidiesBe.del»CômaHittee'ëbiitaccrii«;ette  alta-- 
qwt^sartoirslespointsyles  privilèges  temporels  de 
Saînt^^Oucn,  lui  contesitait  son  droit  .de  moutiAre  f  la 
frtndlise  de  ses  vassaua.^  la  .pessession  exdii»ive 
deacsfojtêts.,  et  réclamait  des  eaqiidtas  pour  coa* 
stater  la  réalité  du  droit  de  bftroniûe  auquel  l'abbaye 
piëtendait  dans  isuie  paHie  de  la  yiUe*  De  ces  eoskr 
tcstalions  naîsteient  des  procès  ûitei:iilia^ble&,  et 
parfois  des  luttes  wkAtai^s  et  saagidpteis,  quereUes 
qai  sont  peu  importantes  te  apparenmi  maïs  q/m 
ccmsftituimt^  eu  réalité,  la  vîede  la  Gonimume^  Ce 
fut  par  ces  luttes  de  chaque  îour,  que  la  bourgecâsie 
secoua  le  joug  des  classes  privilégiées  vetieet  af&ao- 
cliiflsemeot  progressif  du  liers-état  révèle  ce  qu'il  y 
a  souvent  de  mesquin  dans  les  <[ueitelles  descorpp- 
ridtions. 

Uo  des  principaux  ^iefs  de  la  GomuMine  était 
relatif  aux  frandaes  aires  ou  francs  moulins  de 
Saint-Ouen»  au  droit  qu'avaient  les  moines  d'y 
moudre  leur  blé ,  et  à  rexteusioii  qu'ils  donnaient 
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à  ce  fNTivilége;  Dès  lexnfmicie^  ie»  l^eligieux  de 
Saînt^Ouen  avairat  ^  forcés  <le  rendte  à  U  viUe 
un  hotàint^UfiM  4es  [$)u$  bisarre$  ^  en  recMn^b^ 
sulnciî  dbi  '4roît  <fe  Biisèraiiieié  'qu  aViiit  la  GcMtt* 
mmte  sur  tcHfi  les  moulinft.  li£»Uaît  que,  chipie 
année )  U^ «iQÎaes  deSaint^-Ouen  fissent  conduire^ 
de  leur  abbiiye  à  la  rue  Caquerel ,  oii  était  le  grand 
moulin  de  la  y41)e»  Mn  oison  marehaat  ^r  terre ^ 
tandis  que  deux  hoanne^  lui  tenaient  les  ailes;  il 
devait  éti^  orné  de  lacs  de  soie  sfu  cou,  et  précédé 
de  deux  muÂeiens;  on  apportait  en  même  temps 
deuK  cFucbes  de  vin,  «deoix  gros  poulets /des  patîs-^ 
séries^  etq»  jusqu'en  i6ax,  les  naines  Curent  sofi* 
mis  à  cet  ijisage,  qui  provoquait  les  irrisians  et 
moqueries  du  peuple ,  comme  ils  le  disent  dans  leur 
requête  pour  obtenir  la  suppres»on  de  eçt  li^Hti* 
mage  ridicule  '<.  Mais  les  bouirgeois  ne  se  bornaient 
pas  à  imposer  aux  qsoines  une  redevance  qui  les 
humiliait ,  ils  surveillaient  avec  soia  les  franches 
cures  à\x  couvert  y  et  s'opposaient  à  œ  qt^e  les  vas- 
saux de  Saiot^uen  fissent  trafic  d'un  pain  qui4ev^ft 
êtne  réservé»pour  leur  usa^.  U.paraîtque  cetabus. 
avait  lieu  9  et  que  pla$ieur$  habitans  de  la  rue  Pio-^ 
cedos  pouvaient  fournir  le  pain  à  meilleur  marché 

*  Vo>ez  les  pièces  du  procès  dans  la  Revue  rétrospective  nor- 
iiutiiflfe,. publiée  pur  M  André  Pottier ,  e<Niaervalear  de  |«  BiMio- 
thèque  de  Rouen ,  n^  XII. 
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que  les  boulangers  de  la  ville ,  et  leur  faisaient 
une  concurrence  dangereuse.   La  lk>nimune  ne 
pouvait  tolérer  un  pareil  abus.  En  effet,  elle  avait 
acheté  du  roi  le  droit  exeluisif  de  mouture';  elle 
payait  une  rente  considérable  pour  le  conserver. 
Elle  l'avait  affermé  à  des  bourgeois  qui,  eux-mêmes, 
se  trouvaient  frustrés  de  leurs  privilèges  par  les 
vassaux  des  moines.  Elle  porta  donc,  en  i335,  ses 
plaintes  au  duc  Jeau ,  qui  reconnut  l'abus  et  en- 
joignit, par  une  charte  expresse  au  bailli  de  Rouen, 
de  s^opposer  à   la   vente   du  pain  cuit  dans  les 
maisons  des  moines.    «  Le  matt*e    de  la  viRe  de 
(i  Rouen,  disait-il  au  bailli,  s'est  plaint  à  nous;  il 
«  nous  a  représenté  que  les  bourgeois  nous  paient 
«  une  rente  pour  les  moulins,  et,  qu'en  vertu  de 
<c  leurs  franchises  et  libertés,  nul  ne  peut  ni  ne 
«  doit  vendre  de  pain  dans  la  ville ,  si  ce  n'est  au 
«  jour  de  marché ,  à  moins  d'être  de  la  corpora- 
«  tion  des  boulangers  de  la  ville.  Il  n'y  a  d'excep- 
<c  tion  que pourquelquesfranchesaires. Néanmoins, 
(X  l'abbé  de  Saint-Ouen  a  fait  construire  plusieurs 
ff  maisons  sur  les  arrière-fossés  de  Rouen,  et  là, 
«  on  a  vendu  du  pain  qui  a  été  saisi  par  le  maire 
ce  et  les   fermiers   des  moulins    de  la  ville;  mais 
«  l'abbé  l'a  fait  restituer,  au  grand  grief,  dommage 

*  Voyez  Hist,  de  //i  Commn/i^y  première  partie^  chap.  tX,  p.  155 
et  suivantes. 
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a  etpréjiidîcede  la  Commune ,  comme  le  prctend 
«  ie  maire.  Nous  te  mandons^  bailli ^  que  si,  après 
et  avoir  appelé  ceux  qu'il  est  convenable  de  consul- 
«c  ter^  tu  reconnais  qUe  la  plainte  du  maire  est  fou* 
«  dëe^  tu  lurdcmn^  un  sergent  pour  saisir  le  pain 
a  qui  sera  vendu  dans  les  maisons  des  moines, 
cr  Donné  à  Âsnières,  le  i4  septembi^e  i34a  '•  »  Le 
bailli  ne  jugea  pas,  sans  doute,  que  lé  bon  droit 
fût  du  côte  de  la  Comkuune ,  car  il  laissa  les  vas- 
saux dés  moines  continuer  leur  trafic.  Le  maire 
se  plaignit  de  nouveau  au  duc ,  et  demanda  ,  avec 
plus  d'instance,'  qu'on  respectât  les  privilèges  de  la 
ville  violés  par  les  moines.  Jean  adressa  alors  une 
nouvelle  letti*e  au  bailli;  il  lui  rappelait  ses  anciens 
ordres,  et  terminait  en  lui  enjoignant  expressé- 
ment de  les  exécuter  :  a  Tu  n'as  pas  accompU  notre 
<c  volonté,  lui  disait-il,  au  grand  grief  et  dommage 
«  de  la  ville  et  de  nous;  nous  en  sonnnes  vivemeât 
'«•  irrité.  Nous  t'enjoignons  d'observer  strictement 
«  nos  nouveaux  ordres,  de  point  en  point,  selon 
«  lîeur  forme  et  teneur ,  de  telle  sorte  que  le  maire 
(c  n'ait  plus  h  nous  adresser  de  nouvelles  réclama^ 
a  tions^.  »  Malgré  les  prescriptions  du  duc,  les 
moitiés  éludaient  les  privilèges  de  la  ville ,  et  leurs 
vassaux  vendaient  du  pain   publiquement.    Sou» 

'  Archives  municip.,  reg.  DD,  f*  18  recto  et  verso. 
'  Ibidem ,  P  20  verso. 
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i^Mi  n}éai6le-dtic.  ^«venait  sur  les  ordres  qu'il 
avail  donnëft^  et  «^eglim  irâte  spectacle  que  les 
vàmttôiis  cootimidJesdescliartcs  de  cette  ^poque^ 
un  jour  faifiaat  di*oit  auo^  réclamatione  de  la  Corn* 
tnupe  ^  el  It  i&MÈ^ewasm  donnasift  ^hi  de  "étnise  à 
l'ahhaye. 

Ce6  mjustiees  fioi^ifnt  par  p^ovM^aer.des  via* 
leuces  ^  et  les  ppQcàs  de  eette  époque  atte^l!eflt^lro|^ 
aouveut  que  tes  agens  sAbalierubs ,  suivant  où>  dé^ 
passant  les  volontés  de  leinv  niditr€à>  reidpUssaieBt 
la  i^lle  de  désordres.  Le.  maim  ae  faisatit  jystiee 
liii-^fiiéQ^e,  s^empara  du  blé  qae  GuUlauaiB  Dubroc^ 
un  des  hommes  de  l'abbaye  j  portait  ^ux,  frandbes 
mves  de  Saint^Oqen.  £n  .  i343 1  i^  autre  va&sil 
tks  moiaes/G^îUîinniede  la  Mare,  subit  le  même 
sort.  i>e  clerc  des  moallnsdela  ville^  RabertGuifr 
fart,  saisit  la  farine  qu'il  rapportait  cbi  mk^idin 
de  Saint-Ouen.  Raoul  Trouêl  9  garde  du  ntoalin 
des  moines.,  Voulut  s'y  opposer;  mais  le  clerc  de  la 
ville  était  escorté*  II*  s'en  suivit  uoe  mêlée  dans 
laquelle  le^  Itomines  de  l'abbaye  furent  naaltraités. 
L'un  d'eux»  Guillaume  le  Bouleiiger,  fUt  frappé 
par  Robert  le  Sénéchal ,  et  eut  sa  cotte  déchirée. 
I^s  vassaux  des  moines  poussèrent  le  cri  de  haro; 
mais  personne  ne  vint  à  leur  secours.  Robert  de 
Huemesnil ,  sergent  du  maire ,  s'empara  de  la  fa- 
rine, y  apposa  son  sceau ,  et  l'envoya  au  moulin  de 
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la  viiUe.  Quant  aux  hotames  de  raUaAjfe^  .on  hs 
enfmaà  daos  la  prison  o^nmiuiiale*  Los  iimn/eB 
irrités  sommèrent  vainement  le  maire  de.  kur 
rendre  ks.  prisomiiers^  Ne  pouvant  l'y  feeoar^  ib 
s'adressèrent  au  dac.,  «itrédauièrenisa  proteotidna 
C'est  dans  k  plainte  4|u'ik  lui  àdressèffent-  ^ws  se 
trouvent  ooDsignés  1^.  détails  qm  sous  avons  twj^ 
pelés  ^« 

Mais  ie  «aire  ii^cn-peisé  valait  pas  nminsdaas  ses 
attaques  ;  c'était  tantôt  Robeil  .de  la  Cancène ,  vassal 
desmcdhes^  (pi'on  arraehmt.deso»  lit  pour  le  jeter 
faniiaiefflent  dans  la^n'iaondela  Commune;,  tan** 
tôt  laan  de  la  Pierre  iqui  anfaiissait  le  même  soi^^; 
Ijbs  malbeurfenx  eafermés  dans  Ul  prisoû  du  inaîre 
étaient  rédamés^par  lea tinoin^s^  et  délivrés  pvovi^ 
soiremeiit  par  le  Imiili,  mais  ils  n'en  avaient  pas 
moitis  stibi^  dans  ta  giedle  iminldpale^  une  détei;ition 
oti  probablement  les  mauvais  t^aitemens  ne  leur 
étaient  point  épargnés.  Du  reste,  le  reproche  ne 
tombe  pas  aettkiiaieiit  sur  la  Commune  ;  les;  moiûes , 
de  t^ir  ù&iéj  fatsatent  arrêter  des  bourgeois,  et  les 
prisons  d|i  monastère  n'étaient  pas  moins  hidoases 
que  celles  de  la  ville.  Un  bourgeois^  Gautier  Avrils 
ayant  refu^-  de  comparaître  au  plaid  de  Stûnt-* 
Ouen^  fut  enlevé  et  }eté  dans  les  cachots  de  l'ab- 

'  Archives  munîcip.,  régi  PO^  f  8  recto. 
dr  '  Archives  départeni. ,  carton  des  francises  «ires  de  Sft*Otién. 
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baye  ^  Il  serait  facile  (P^nutii^frer  un  grand  nombre 
d'autres  actes  d'hostilité  et  de  tyrannie  ^  mais  ceux 
que  nous  avons  cités  suffisent  pour  prouver  quels 
sentimens  de  haine  animaient  l'une  contre  l'autre 
la  Commune  et  l'abbaye  de  Saint*Ouen. 

Les  moines  avaient,  d'ailleurs ^  d'auti*es  griefs 
contre  les  bourgeois.  Us  leur  reprocliaient  d'abattre 
les  arbres  des  forêts ,  qui  leur  appartenaient. 
A  cette  époque ,  les  collines  qui  dominent  Rouen 
étaient  encore  couvertes  de  bois.  La  foret  Verte 
s'étendait  presque  jusqu'aux  rempaits  de  la  ville, 
et  couvrait  lequartier  connusous  lenomdeCbamp* 
des-Oiseaiix;  il  y  avait  aussi  à  Bihorel  un  bois  qui 
dépendait  deSaint-Oueii.  Le  maire  soutint  <{u'ii  avait 
le  droit  d'y  prendre  les.  arbres  nécessaires  pour  la 
réparation  des  moulins  de  la  ville,  et  il  s'en  empara, 
malgré  la  résistaucefdçs  moines.  De  là,  nouvelle 
plainte  portée  au  duc,  nouveau  procès  entre  l'abbaye 
et  la  ville'. 

Dès  que  les  moines  ajoûtaîeat  quelques  travaux 
à  leurs  moulins,  le  maire  s'y  opposait  et  ordonnait 
de  les  détruire.  Souvent  il  se  rendait' en  personne, 
avec  une  forte  escorte,  aux  moulins  des  moines, et 
présidait  lui-même  à  ces  exécutions.  Ainsi,  en  i344? 
Jean  Lefebvre ,  maire  de  Rouen ,  accompagné  d'un 

*  Archives  municipales,  reg.  DD,  f*  22  recto. 
^  Ibidem ,  f  15  verso  et  suirans. 
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grand  rnombre  de  bourgeois 'fitd^ttniire  an'  garde- 
fou  que  les  nioînés  araiient  ajouté  à  un  de  leurs 
moalkis.  Iie:bailU>deSamt«OtteD  était  présent,  et 
hor&  d'état  de  ré&ister  à  lenee  Oivverte  ;  il  protesta 
du  mûinâ  contre  la  violence  des  bourgeois:  *à  Pte^^ 
«nez'  garde,  sirenMiire^.dit*il'à  Jean  Le  Fevrc, 
o  preneur  garde  à  ce  <|uevoUâ^  faites;  ce  moulin  dé^ 
ô  pend  de  l'iibbaiyeet  baropme  deSaint-'Oued ,  <{ue 
«  liouÀ  t^ilons^  du  duc  notre  isire  9  à- qui  seul  )ii  ju»- 
«  ticeen  appartient  ^m  »  Malgré  les  protestatiotis  et 
les  menaces  du  bailli  de  Saii|t-Otten ,  on  détl'uistt 
legarde-^fou  ,et  leSinioines  voulurent  en  vaiti  forcer 
le  maire  a  le  rètabln** 

L'inspcotion*  d€«-oo>iu^  d'eau ,  et  principalement 
deRobeCy-dqnnail'aussi  iieuà'^eS'COriflits.  £lle  appât*- 
tenait  au  maire  y  et  ce  'fut 'en  v«kin  que  les  moines , 
qui  avaient  «leurs'  môidkiS'  :  siir  ^  Riot]|ee ,  von  lurent 
&*ùppùs^  à  l'ésemcei  de  '  s«s  prérogatives.  -  Une 
ci^arle  du  due  Jean  itlain tint  la  Commune  dans  se^ 
droits.  Il  s' j  exprime  en  ces  termes  ^  c  l$j[otre  iamé-  le 
«  maire  de  Rouen  nous  a^aidicesséune  doléance,  oh 

m 

•  il  nous  représente  qu^ënve^tudes^  pmilégerde  la 
«  ville  et  da^  rintérêt  de  la' sûreté  publique,  fia 
«<  eu,  de  l^iiipi imménionàl ,  kf  ^dréit de  faire  yfsi*- 
<^  ter^  par  ses  maçons  et  el^arpentiers  jurés ,  Iq  etsfi^rs 
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«(  de  l-eaa  de  Robec^  d'entrer  dam  leâ>inoiiliflB  et 
«  autreâ  maisons  sises  sur  cette  rmère^ -et  d'^  peree* 
«  voir  une  redevance.  ïNéanitioiiis^  Côlart  Moit^t, 
a  m  donnant  pour  soa&^cnédtal /de  l'âfabaye  de 
«  Sàint'-Oueii^  a  ^nripêché  4  le  lundi  dfeiaBentecote 
a  13499 1^  înaii*e:et  8Q$  jures,,  de  visiter  le  cours 
a  de  B,obec  (krisl^niQulin  «ppeié  iegi'atid  moulin 
«  de  Siiin&*Ouea^  quoique  Les  maires  préoédenu  et 
4it  les  jurés  de  h  Commune  eusaekit  toujours  fait 
«faire  la  visite  dans  le  dit  moulin»  et  reçu  cinq 
çi.SQMs  de  red^v^iK^e  par  an;  MUfâ-j  oW  à  toH  que 
«  Cotart.  Morelet^  en  scm  uom  et  aiA  nom  des 
a  moines  de  St-Ouen ,  a  troublé Jètnairedftnsil'emer* 
a  ciqe  de  ^ç$  foiM;tipns«au.^nd;^iK;f)ie:t  dpoimage 
«  de  la  CanviJHOftde  SU>u^tt4  NiW^;  vous:  ^laKdoos, 
a  dit  le  du^en  sadi^ssantàu.batlIi^tAii  vkorofae» 
a  €{W  vous.a^pielieziimméi&alieoieiit  àur  ie  lieu  du 
u  4lébat  lesppNiiea^  h  vous  reoouiiftisisez  bjustpce 
«  de  la  pl^utie' dtt  mairey  imettc^flei»  sii#*-le«clfiainp , 
a  en  pleine  joui^sanei^de  «aes^drotlia  ^  prérùgatiwes. 

a  Etonné  le  i& juin  1 349 ^>*^ 

:  âinsii  SUIT  presquejioua  J^s  poiuis^  il  y  av.aÂt.kiflte 
entre  le»  autor^és:rtv»ilei>  H  n'eét  |Ktô  étofiDant 
que^  d«iM  Ids  ioaotneiûa  idi'î»rn»sse  etid'fmppiAeun^t, 
le  pi9uple  ^ii.f^Uenté  a}«;fHropriëtéi  de  I!ahb{|y.e.  Il 
s'arrêtait  devant  les  hautes  murailles  du  monastère^ 

*  Archiv.  muuicip.,  reg.  Dt),  f  1*5  reélo. 
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qu'un  sî^ge  régtiti«i<  étî  pu  seul  Ibre^r,  nfiais  il  se 
porbiit  vers  Bilioi'ély  et»  ei»  chantant  *  1^8 'foôrch^s 
patibulaire^  dés  hiôitlës",  ërQyâit  rttiqer'leàrpui»^ 
santec.  Mats  bientôt  surVenaîc;  quelque  tirrét  qvi 
condaiM'haië  les' coupables  à  répàret^  dt' payer  les 
tlomiua^s.  C'est  ce  qu^  )'oà  vi t  veiis  la  fin  du  rè^qp 
de  Philippe  de' Valois.  iJi  ^iélcftice  de'ia  pi)pulace^ 
qui  avait  détruit  les  four(iheS:de  Bihôrel^ ,  futsérà^ 
l^ehient  répriitiëia;  Mais  le  sentîiMut  de  htfiâe'ii'en 
devmf  que  plus  profond,  et  lors  même  qu'il  n-écbtait 
pas  avfic  tous  le$  trânipbrt»  d'une  rage  furieuse,  il 
surveillait,  aveiiiuue  inquiète  vigîlahce,  ke8ii)ônM]re$ 
démarches  deis  moines.' 

'  S'agissaitMl  de  fottder  uÂe  église ,  qqmine  ceUç 
de  Sainté-drok-Sâiint-Oueu,  tout  auprès  filè  l^dy- 
faaye,  atissitât  le  maire,  les  fmi»s  et  h  Cmumant», 
prétendblent  que  le  terrain'  sur  teqiMl  on  'voulait 
là  côh^rufire  était  '^in'ûëf  laïque,^  «t  deniAndaieut 
une  enqiiète;  Ce  fot  eequi  arriva  en  1 34^  >  ^  répo^ 
que  011  les  passions  édiaiaienf;  dà«s  toute  4ear  ^vîo* 
lencé.  Ije baiHi ,  sur  la  requête. du  maii^e,  s^'assuva 
que  le  terrain 'dpparieniiit' tellement  aux:  mpîué^ 
et  Philippe  dé 'Valbt6  déclara ,  par-tibec^rte.,  (OfUf 
ledotnaiiie  our  Iqqueionélexrfiit^&tcMCroiK^aiiit^ 
Oo^tÊ  n'était  sèumiérà  aucttb  84>ttverAlii  ton^rel  ^^ 

■  Hist,  de  f  Echiquier,  par  A.  Floquet,  p.  ilo?. 
*  Archiv.  municip.^  tfeg.  ^»  P  48i«cto. 
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Si  cette  sui?veiliaQC^  était  ^minutieuse  et  inqiiiète , 
ilfaièt  reconnaître  qjLieles  iQo.ilies.semblaiefUf  trop 
souvent,; la  ju&tifi^v  p4V  leur  ^Q^iduite*  I^^peu- 
idaininent  du  tbi*t  qu'ils*  fiaifiiaiefiti  .à  iîi  Cpmmufijç  ep 
autorijsaïf t  je  U*afîc  de  huH  vassaux  ^  ils  ei^oura- 
^aient  sduiiriBnt  d^  i^^irgepis.  à  «braver  le  ipaii^e^ 
et  M  chercher  ,(|ad$^;leuRs  tpiiisoi^  .privilégiées 
un  4i$ii^ ,  eontre  les  poUr3uites  ,<ie ,  ,l(i  Comi^fiuue , 
Ql  un  1  iejft  de  fraociii^  qui  lesr  dispensait  de  toutes 
les  chai^ès.de  la  cité.  Tantôt  ti'éts^it.M»  bpurg^is^ 
Hue^  Frbniont<«  qui  refu^it  d'^inç  g^rde  de  paroisse 
(  qùarieoiei^  ) ,  fanclion  qq'il;  s\y^h  remplie  trois 
ans  auparavant.  11  se  faisait  vas^aJ^  dç  SaiiitrOuen 
|)€)ur  échapper  àsoii  devqir  debouirgeôis^  V^kie- 
lAi^iit  im  sàijgent  de  la  Ciomtnqrie. ^lla  lui. signifier 
sa  .nomnàtioà  ^  et  9pp|0S!ei*  le /iceau  .du  inaire  sur  sa 
maison.  Friamoui ,  souteuu  :piir  Je .  pro^nreiur  de 
Saint-^Queni^  rompit  b  isi^eau.et  te jeta,dan^.)a  rue 
en  disant  quie ^ >'îl9  mettaient  'Cjent  sceaux^  il. les 
briseraitiégalemeiii»  panée  qu'il  était  vastud  du  mo* 
tiaslère  '  *-  Un  autre  bôurgeoii^ ,  ^tornûié  ,leau  Fane- 
tel  «qui  tenaittfiaimaisop.de  I9  vi^le,  se  lai^saaiis^ 
persuaderpaj^  les  oipuie^  d!^baàd0niierJa;(j>p^ 
poar  labbay^.  Ils 4ui.pr6uiireia  qu'il  n'wrait.  plus 
à  payer  ni*taîUe& ni. prêta  a'iide<ve^MÎt  leur,  hoiniae. 
Il  céda  tt  s'engagea  à  leur  donner  douze  deniers  de 

'  Arcbiy.  municip.,  re|;j  Db»  fo  2i  reotnu 
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rente^^dur  'jouir  des  privilèges  ecclë^a»tiques'^. 
Cette  conduite  des  moines  excitait  d'autant- plos 
lé  mécottteritenient  de  la  Commune^  qu'ils  éten* 
daient*  leurs    prétentions   sur  plusieurs   rues,  et 
voulaient  constituer  dans  la  ville  un  quartier  franc 
dont  lés  privilèges:  auraient  nécessairement  attiré 
beaucoup  d'hahita^  au  grand  détriment  dcr  reste  dd 
la  cité.  On  fit  plusieurs  records  ou  enquêtes  suv- 
lès  terraiins  oii  lés  moines  vool^ent  exercer  le  dix>it 
de  barôhnie.Ii^  réclamaient,  outre  le  vaste  emipbce-» 
ment  que  comprenaient  léun  mônasti^re,  leurs  jardiris 
et  i^urs  (;ours,  la  rue  Pincedos^ia  rue  des  Jfurs^^kil* 
Oilen ,  la  ifue  Bburg^rÂbbé ,  lin  côté  de  la  rue  des. 
Aràins,  l^k^pital  vhi  roi,  qui  se  trouvai! dans  la  ruej 
Sâint^'Ouefil^aù  coin  de'là  rueicie^  Arsipis^  taulèta 
partie  de  la  rué  Saint^Ouen'(rtte4e  l'Hôpital),  qui 
s'étendait  -vers  leur  inociastire^  plusieurs  maison^»: 
^t  «lodlins  «up'Robeo,  plusieurs  înaiscos  à) Saint «^ 
ytvien',  itodt  le  quai^tier  Saffnt-Nîcaise^  uh^manoiiN 
afii  Nid^ie^Cliieh^'ét  >un  mktre' uianoir  &Bihorel« 
avec  lès'boiâ^  et  teiTCs  qui^elt  d^piendaient^.  Nbas'i 
ne  mentionnons  ioi,  tl'aprèsle  i^gfstrçquibootieali 
l'enqEiéte,  que  les  teiTiiins  compris,  dans,  ftoiien  « 


•    '«■.'  '  :         ,    •       •,!,»( 


..  'tArqbiycs  iiHinicii)#Iç3  ^  rpg..  UX) ,  f*'.  IQ  verso ,  et  1 1  recto.  Of| 
trouve  dans  ce  registre  rcaumération  complète  des  terrains  ré- 
clamés par  les  luolnes,  avec  les  procédures  qui  s*y  riittaclicnt, 
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oA  «mx  porter  de  lu  tiU^    Hors  de  Rouen,    les 
nio&iieB  étaient  seigneurs  d'ua  grand .  iKMnhre  de 
villages.  Ijcs  ^piurgepis.  j^tajept  fort  loin  dç  recon- 
naître leijqsfliiee  des  prétentions  de  Yah^^y^  siir  les 
maisons  et, qjuartierë  piei^tipnDés»  Ils  soutenaient^ 
au  conbraire  9  que   l'abilt^  4^:  SjainttOue»  .n'avait 
di^it  de  bàronc^iei  que  dans  spn  ipiiipi^stèfe  et  qm^U 
ques  maisons  de$  enviroi^.  he  .pçocè^,:qi|î  ;  résulta 
de  ces  prétendions  ôppofi^e^.3e  proldUjgeA.p^iiVttit 
de  lotigttes  années  y  et  ne  fut  Vnmifié  ;qMe  ^us 
Charles  Y.  E^naliendant^.lés  va asaux.d^  moitiés ^ 
oâcebx qui,  sbusce novh, , voulaient, s«.fioustnailre 
atKtd»argie»'dé.ia  villes  i^tisaient  de  payer  I^mt 
part  «festafxès  pt?élevées  parj'autdrité  centra)^  £a 
1 345  V  lorsqm.,  poinr  vésiiter  auK  Anglais,^  l^^diic 
de  Ndt^maijicttè  ^  Jeamv  demaiida  iiii;  aid«  exjtbaoirdi- 
itait^<flUîc<Ntuimc/qds%  lés  vassaux,  de  lVibbfty;e  refù- 
sèk^ent'  dé^  oonitntt>aeD  aux  chargés;  de  la .  ville.  lie 
rtininâ^ronloniiarà  «ifs-  seârgens;di^  saisiiir  les.bjefk^di? 
plmieura  d'entrc.eux^  tels  que. MicMiL^JblMrt  et 
GuUhiutnto  Màn%,  et  lès   fil  y^endre  à/l'etican^ 
iifialgt^:  lès^  prMestatJoiis.jdis.iiibiMea/'.    . 
"  Aini^i  il  y  avait  haines,  et.  Yiolraces  ^  iQUtUell^v 
Saitit-Ouen  accusait  la  bourgeoisie  de  violer  ses 
franchises,  d'envahîr  ses  moulins,  de  maki'àîter  et 
a  emprisonner  ses  serviteurs,  d'abattre  ses  forêts.  La 

'  Reg.  DD,  f»'9  verso,  ÏO  recto,  et  suîv. 
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Commune  rétorquait  contre  Tabbaye  la  plupart 
(le  ses  griefs;  elle  se  plaignait  des  violences  faites 
aux  bourgeois  jetés  dans  les  prisons  monacales; 
d'usurpation  de  terrain^  d^  tralic  illicite ,  et  surtout 
de  la  tendance  des  moines  à  élever,  dans  Tenceinte 
de  leur  abbaye  ou  dans  leurs  quartiers  privilégiés, 
une  nouvelle  ville,  exempte  de  droits ,  décharges, 
d'impôts,  ville  qui  aurait  ruiné  l'autre,  si  l'on  eût 
toléré  un  pareil  abus.  Ces  luttes  devaient  durer 
aussi  long-temps  que  U  Commune. elle  uieme;  il 
étfiit  daii,$;  la.  nature  de$  çhpses  qiie  4euK  oocfiona- 
tîofl»  piivU^ioesy  et  ^ans  ceise:  eti  OG«itat*l ,  ti^Hi- 
vassent ,  dans  leurs  rapports ,  un  sujet  de  ptaihtës, 
de  procès,  et  souvent  de  luttes  acharnées. 
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Ir  tiù  Ht  jPuaui.  —  pMCM  pout  IcfRf  HiiAnJtstfiiilibumi  (t 
Ir  RMHprT  tw  0il)'onl.  '—  9i»tUfftmtn\  iMiUfcttirl.  -  Ht- 
«Unit  ait  UI)iMoir(.btlaC««««iit,  mu*  U.ttgù  it  |l^itif|R 

(1328  —  1350.) 

A  Commune  de  Rouea  eut  à  sou- 
tenir, contre  l'abbaye  de  Fécamp, 
auë    lutte     aussi     violente    que 
contre  les-moines  de  Sainl-Ouen. 
Les  Bénédictins  de  Fécamp  étaient 
seigneurs  de  Saittt-Gervais,  et  possédaient,  près 
de  la  ville,  un  terrain  <|ui  n'était  soumis  qu'à  la  ju- 
ridiction de  leur  abbé ,   et  jouissait  de   toutes  les 
franchises  ecclésiastiques.  La  proximité  et  la  riva- 
lité de  privilèges  donnèrent  lieu  à  des  conflits  con- 
linttets.   Pour  ne   pas  reproduire  des   scènes  que 
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noué  avons  d^jà  relmcées-  eu   pai'laûl  de  'SainU 
Ouen  y  nous  nous .  bornerons  à  résumer  en  deux 
£»ta  le  caractère  de  toute  Ja  lutte.    D'abord,  la* 
ConsniMoe  accusait  l'abbé  de  Féeauip  den0  pa$  re^ 
pecler  i«s  franchises;  dç$  bourgeois.  En  1 34^,  par 
eseinpJkiy  >on  yauhit  forcer  plusieurs  tilar!cband$  de 
Roufiu  dé  payer  l'iœpôt  à  Ja  foire  Sftint<<jervais.. 
VainmieiH  Us  alléguèt^eut  leurs  privilèges;  les  sçiy 
gens  defFabbaye  1^  coBtt*dignîreat.de  pay^  la  taxe. 
De  là  un  interminable  proc^.  Ensuit^  i  le  aiatred'^ 
Rouen  et  \es  bourgeois  se  fJaîgnipent.de  voir  s'^e- 
yer  à  Ç^jjat-G^rvais^.u^l^svilUe  rivale.de  leur  cité, 
franche  de  tquldr^M^et  d'aMtanJ:  plu^dangerieu^* 
pomç  la.  Cqr})m,iine.  Ik  a(|r^çsièr^nt ,  une    longue 
requête  au  xluç.de  Normi^ndiq  et  fiu  roi  de.Frau/ce,, 
pour  leur  r^présen^tei!  qiic:  les  intérêts  dç  la;ville.,  et 
par  conséquent  ceux  des  princes,  qui  en  étaient 
souverâtns^  étaient  sérieusement  compromii.  <e  Lés 
hommes,  de  Saiat-Gervai§,  disaient-ils,   viennent 
trafiquer  dan»  Rouen^  et  ne  pouri^^tientinéme  vivre; 
aiitreinent.  Ils  yeiderit  avoir  toutes  lés  fV-ahchises  et* 
libertés  de  la  villi^  y  mais. sans  contribuer  à  aucqnie 
des  charges.  Si  ou  lëui*  accrordlEtit  ce  privilège,  les 
aides  levés  par  le  seigneur  dqc  perdraient  de  leur, 
valeur.  Il  en  résulttrait  de  si  graves  introiivénieiiSy 
que,  la  meilleure  partie  des  bourgeois  irait  deméu-' 
rer  au  fief  de  Saint-Gervais,    qui  appartient  aux 
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religieux  de  Féoâinp,  afin  «l'avoir  p}«lne  franchise 
(htis  là  vitlè.  Rou^  isemît  ruine ,  et  le  seigneur 
duo  Aé{>oUt*i*aît  plus  perdetoir  ses  renies.  Leà  mkr- 
chàhds  éll^feigi^t*s  de^serteraiehtiaiittôi'liDtre  Offëpour 
la  ville  privilégiée*.  î>  Bref,  ' le»  boU¥geQ(ii  iDon*-. 
tHaiétii,  liu  iAtkCf  eôttiiÂ^  immîi^eiiiiè»^  la  niîne  de  la 
Commune,  et,  paitâut,  rad^âMiisemeiadès^ilitMts 
in^poilans  quMl  perœvnit  à  Rbu^;  €eâ  itiifiNMCis,  et 
d'&utrei  iemblablé^ ,  f (>u(?hë^em  te  dae  ïfeah  et  sou 
pèl^  fe  k*6i  PhiiîptiMfr  de  Vàldià. 

Jeau,  tf^àignani  là  di^itiutiùn.  des  httpôts  qu'il 
percevait  à  boUen,-  ôt*Aonuà  h  ses  oitiders  de  se 
joindre  aU  Yhtatt^  ël  attx  ^aît»^  ^lànk  tdtiie&leâ  ques- 
trô^i^i  \^i  pourr àîëiit  toudief  i  ses  droits  tén^porels. 
<♦  Le  tiikire  et  les  pairs  de  Ôpuen,  disaitnl  au 
ce  bailli  dans  ùtie  charte  datée  du  i3  avril  1336, 

•        .  •        ■  ,  ■    .     ;  ■        . 

.  <  «  Les  h^iiwies  dies  fàm  i^^gjityix  ,i|i^Dentii;9nch^«Ac|«r  ^Ja 
dicte  ville  ne  ne  pourroient  vivre  autrement;  que  eiilx  veulent  et 
vouidroient  liser  et  usent  des  franchises,  Tibertés  et  proulis  de 
Ift  diete  ville  et  fie . cofitfilivaSciit  «n* iciai>*vec4«Ë tfMrgsiftiis. 
choses  dessus  dites  (  les  impùts),  et  aipsi.seroient  et  pourroient 
estre  les  aides  faites  au  seigneur  de  trop  mendre  value  ;  et  il  s'en 
enftùîrtift'si'grààt  intotiréhiefit  qûcfla^^igneu]^  platfîe'désbotjr* 
goi^  de  Ui>$)iq  yroi^nt  d^ifiouf^  «np^uld^SAiilt^Ger^^iSj^  4111  .est 
as  dis  religieux.,  afin  d"* estre  frans  en  la  dicte  ville  et  atrairoient 
les  dis  religieux  à  euls  les  dis  bonrgdb /et  pour  œ  nevauldroft 

la  diotc  ville»  dedeas  brief  iera|)9  (pt^^m  ^^mémt  iiï  n«  v^rr 

roient  estre.  faites  au  dit  seigneur  les  choses  dessus  dictes  ne 
ses  rentes  estre  paies,  etc.  u  Archives  municipales,    rcg.DD, 
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a  ie  mitire  et  les  paû*s  de  Bouen  oous  ont  r«pré* 
K  &enté  ^ue  noè  cunis  ei  féaux  le  âèigrieur  jarehen 
(<  véquedeRoliéa,  et  les  abbés,  th  Saînte'^Gafcbe*' 
«  Tîne,  4^  FécaitiJ)  it  ih  Sakit^-Ou^a^  ^cwrtienneiil' 
«cQtittre  eux,  plusieucft  prOcèë  qu'ils  i'crffore^o^  d^: 
«  tra^er,eii  looigUieur^  et,  qu'en  piu^teujn$«99^UaQnl: 
(c  porté  aUeiatë  à  la  îui^idlction  et  aux  4roÛi9  -dfiSi 
«  pl$^ùa«s>  Xt$  ^Dt  ajouté  ique^  è'â%  suoi^ombaieôt 
ft  dans  Cie^ï  ipro^ès^  nti(&  dVoiis  et  çeuk  cte  Ja  ViJilé  : 
«  seraient  en  p^ril.  En.  conséquence ,  :noH$  ordoa-. 
c(  Qons^ueiy  pour. les. procès  acbielleinent  peuidans^ 
c(  et  pour  ceu»  qui  ipouiraiénl  stibveùir  «ttti^  lea> 
«  tnaptre^  pars  et  habUaus'>  d'une  piaft^  ret  iës  ob^. 
ttba^^  de  l'autre,  M  ôos/drmts.  témporefe.étamiA. 
(ceémproftiisyl  tu  enjôignee  h  ^ôtre  proisuceurdn 
'<  s'aMyaindre^ausd  maire 'et  paÂrs  dé  B^oiisien^  d  Les 
iBOtites  fif^n,  vpei*si»tèrenA  spos  )«»cah&  dains  leurs  i^ré-i  > 
tenslionsi;^  invaquàioBt^aturtotit^poiir  les  soititeiatr, 
un  arrêt  rendu   par  rÉchiquier   de  Normandie, 

*  *  «  Joliahneè'/  prîmogenitus  régis  ÎFrancOrum ,  etc.,  baillivô 
nostro  Rotbomagi  aut  ejus  Ibciim  tenenti ,  salutem  :  àd  suppllca- 
tioneni'  Majoris  et  Pariuin  nostrœ  villae  Rothomagi  asserentium ,' 
qu6d   dîlectî  et  fidèles  nostri ,  RothomagcDsis  archiepîscopus," 
abbatës  monasterîorum  Sanctœ-Katherinse,  de  Fulsicânipo(^'c)ac 
etiain  Sancti-Odoani  (,fê<;)plures  processus  habentcoràm  te,  acde 
die  in  dicm  d.ictos  supplicantes  trabere  nituntur,  super  pi uribus  ' 
casibus  et  actionibus  jurîdictîouem  ac  haereditatem  sive  jura  et 
temporal itatem   priedictorum  sdpplicantium  ac   Villae   nostra; 
prsedictae  tang^ntibùs ,  ex  quibis  posâêtit  jura  iiosïr^  ac  vlIlae 


sous  !«  règne  de  Charles  ie*Bei  '.Mais,  sur  les  ré- 
clatiiations  des  bourgeois/  ce  prioceiuûiiiêine  avait 
reconnu  que  Tarrèt^  était  contraire  àla  èoutume  de 
Normandie;  il'  avait  ordonne  à  UÉchiquièr  de  te 
reformer^  et  de  procéder  à  une  »6livell«  eiiqnête , 
(fie  concert  avecle^  sages  dn  pitys^.iïn'  n'avait  pas 
exécuté  cet  ordres  et  il  fallut  cftie  Pliilipf>e  de  Va- 
lois, par  une  charge  datée  de  "134^9  ^ii}oigDÎt  à 
l'Échiqeier^  de  réviser  l'arrêt  •  rend»  antérieure- 
ment. Le  rdi  rappelait ,  dans  cette  lettï'e,  la  charte 
de  Jean  9  que  nous  venons  d6  citer,  et  ^e  plaignait 
qu'on  Wj  eût  pas  obéi  :  «  Nofis  vous  enjoignons, 
disait-^il,  en  terminant  Vaux  mattrës  de  l'Ëchiqaier, 
nous  vous  enjoignons  de  iaire  exéoufeeiV'rordoi^- 
nance<tle  notrefils^  et  de'niainteuir  les  franchises 
du  maire  de  point  e»  point.  Ordonnez  au  bailli 
qu'il;    fasse    immédiatement    une    letiquéle   pour 
s'assurer  des  incQiifvéniens  <qu'aMratt  pour  notre 
,.  .     '  »  •    1 . 1  •  • 

nostrœ  praedictœ  deperire,  si  iii  eis  succumberecontingeret; 
hinc,cst  quùd  tibi  praeçipiiuus  et  inandamus,  quatcaù^,  io 
causis  prxdictis  pendentibus  con^iii  te ,  seu  etiam  quae  inoveri 
inter  partes  praedictas  seii  aliquani  caruradem  çontinget ,  tem- 
poralitateiu  ^eu  jura  nostra  tan^entibus,  proçuratorem  nostrum 
cufu  praedictis  /Migore  et  Paribiis  adjungerè  Eacias  et  parte/u 
se  facerc  cum  eisdciu,,  quod  ficri  voluiuûs  et  ex  causa.  Datum 
Parisius  in  Parlamento  sub  si^illo  Castclleti  ParisleDsis,  nostro 
majore  absente,  die  mu  aprilis ,  anno  doniini  M""  CCC*"  tri- 
ccsirao  sexto.  »  Arcbiv.  municip.,   rc«.  DD ,  f*  119  verso. 
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(ils  h  duc  de  Nori)[is^lidt6 )  le  9MC5(3è$i  des  moiiies 
d^'  b'écamp)  s'ils  r^agoaientle  pi'ocès:  intente 
au  maires  ^.  IVEalgrélK^sin^taoce^  da  ro\ ,  la  Justice 
,piY>cédaî|si  bt^euie^tà  o^tte  époque,, qu'en  r35c^ 
à  là  tiiovt4e>Pi](ilippejde  YaiQi$t'''Écbiquier  n'avait 
pas  ei^çore.nendii  $q|$wt$»qe4  Les.  procédures  roo- 
iiiiuèi^ent  sous  je  règpse.3uivailty  et  les  nàaires  dë^ 
iendireot  ioij^âui^s  avec  ëuergie.  les  droits  de  la 
Comintine»     .  .,       . . 

Us  ^«»renli.€y1Ç€d)è;.  à  soutenir  une  lutte  coiilrë 
Vubbùje  de  Botif-Pwt,  située  pvès  du  Pont»de<- 
TArche,  pour  les. droits  féodaux  qu'elle  prctehdak 
exercier  au  Bois^^Guillaume.  L'abbé  de  Bon«Foft 
voulait  sotumettrQàssjufficKctioD  plhiÂeurs  hahitans 
de  ce  iief^  qui  adi1essè^ntleuBS)3tlaitites  bu  maire. 
Celtti-ici  QnJanna  de.  prbcédor. à  >un  record  .où  en;- 
qjuêle,  d^ii  les^dâails  nous  ont  été  conservés^. 
Sur  l'ordre  de  .^ëanLefebvre^  maire  de  Bjodji^iiy 
trois  hornmes, de  loi,  Aubiii  de  la  Londe,  Adrien 
FourmePAtiti.  et .  leisin  de .  Saint^Seviestpe ,  prêtre, , 
attouf'neoix  avocat  ordinaitre  de:  Jà  Commune.,  se 
transportèirent>..9<MlBo|s-Guil|aùiiie ,.en  1 344 ♦  pour 
isxamiu^r.  si  JU.,  )i|>|iisbn  Aubftlnidr^  où  ayait.  élé 

•  ■ 

poussé  Je  cri  de^rîr/i^,jt,^pei|dait  de  ia  justice-  du 
maire  ou  d'un  &^  Ppp^le  YiCnDasne ,  que .  les  i^li- 

*    *  Ai'chiv.  municip:^reg.'DD,f»  122,  recto. 
*  Ibtdein ,  f*.  39  rWîto  et  Térso. 
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gieux  de  Bon^PoH:  posséiltfîétit  au  Bois-Guiitauine. 
Ufi  interrogèrent  sàcoe^siveiiElwt  un  grand  nombre 
d'habitant,  la  plupart  vretllatklâ  ^ qui  eodstalàtient, 
par  leurs  diépodiltoqs  y  qne  la  jtiridktièii  die  ce  ifeo 
appartenait  au  maire,  eir  que  106  moines  y*  avaient 
seulement  quelques  rentres  •acquises  à  la  v^me  des 
biens  de  bourgeois  de  Rouen  ^  tels  qm^  Jeaii  Othelin 
et  Mathieu  Le  ^ros.   D'après  ces  dépositions ,  les 
religieux  eux-mêmes  avaient  reconnu  que  le  fief  du 
Boîs-^Guiilaume  relevait  du  maire,  puîsqM^  anté- 
rieu^rement ,  ils  avfiient  employé  -Ice  sergeos  de  ce 
magistrat  pour  ponrstiivre  ieshabitans  <^.C6  fief, 
qui  ne  payaient  pas  les  rentes  dues  au.  monastère. 
Néanmoins ,  ils  fabaient  ajourner  à  itatê  ploiidfii  les 
gens  du  BoiSi-Guillaïune ,  et  les  fàisaiet|t  poursmvte 
par  leur  ^prévôt .  Le  maire  de  Rouen  ne  retîtsa  pas 
sa  protection  à   seB  *  justiesablea ,  •  «fui  imploraient 
lappui  de  la  Commune  contre  Ids  prétetitiôn^  de 
l'abbaye  deBon-Pdrt  ;  il  en  rësulb ,  entre  les  bour^ 
geois  4}t  Jes  moines ,  un  proeèsf^  qui  ae  prolongea 
jusque  sous  le  règne  suivant. 

C'était  oomme  seigneurs  féodaux  que  la  Com* 
mune  attaquait  les  moines  deFécamp  et  deBôn^ 
Port;  c'étaient  leurs  pr^i^ogativèsiSéodales  c{u'elle 
combattait^  tout  en  respectai)!;  en  mx  le  earaetère 
sacerdotal.  La  lutte  dut,  à  plus  forte  raison, 
prendre  un  caractère  de  violence,  lorsque  la  féoda- 
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Lké  se  présenta  seule ,  et  f\ue  Yétolé  ne  lencJià  plut 

la  cuirasse.  Des  seignffurd^  fiera  4^  leuis cbàteausl 

cnénèlés,  ile  Wuta  :4fi^q3i  de  guérie  .^t  ide  lëurà 

nombreux  vasMUXy.  (çntoUr^ièDt  la  vUie  oon^one 

d'utt  oerele  dé  fei*.  Ceo'ét^îeQt  paa  seulemetitlea 

bautenrs^qui  ^ienL.  héhisàéfs  .de  l'appài'eiJ  .de  la 

'  féodalités  i Les.  vaUéesimieRie;^'  que, .de  iiQSr]QUFs.{ 

industrie  enridiit.  de  3es  pseifîqiites  e  tféeôndea  bréà^ 

t ions^ . pnésen Ui/én fciatpfs  .un  a«pep t  menaçaittw  A  Dé-; 

ville,  s'élevait  le  «lànoir  féodal  de  Tarchev^i^èie; 

dans  la  vallée  de  Darnétal ,  le9  $eigneur$^  ide.Pf  éaii>i , 

du  Vivier,  de  Rpiich^r^lles,  étaient  cpntintieUéinent 

en  querelle  avec,  les  bourgeois  de  Eonen^'  Tasâot 

de9  conflîtn  d^  jurididion^  tantôt  des.  p«^Qè$  pour 

<iaelqu«  YJ^n^e^  ^lai^t  ÏQiif^s^ÏQn  d^uM  lutte 

«Qbariié6«i»a  quoDeilç  p}u)s  célèbre  dont  les«relli#rea 

de  la  villeatent  c<u^ery^  te  souvenir*,  ^Ipta  en  i  M^  * 

A  peu.de  diatauile  ^  Bmfm^  daM  utiJieii'  qdii 

n'a  conservé  auiMif  lia  t^ace  des  tei;np&  féodaux  va'élie^ 

valt ,  le  manoir  du  ^ire  de  ¥t?és^w.   Le»  niadpeg.  de 

€e  diâtedu  appartenaient  :  à  uue  d0a  plus  a»ciien«éfi| 

iamilles  de  ;Nor4^ndie.  Non»  relrduapns  -  lebns 

aoinsdàiis  Jteus  les  événemens  niémarablea.donft 

Biojifeeiil  fuit  te  .lhéâire«  Ikappiisènea»!  lent*  sceau  à  la 

eApsIoilatfo»  déHouau^eh  ido/||  etpnirent  pairt  diik 

divers  records  on  esqUâtes  ifue  fit  faii!e  T|iiUppe»« 

Auguste  sur  les  droits  des  barons  et  du   clergé. 
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Jamais  y  josquatixiv*  siècle ,   tU  n'avaient  été  en 
Uitte  avec  la  Commune  de  Rouen;  Mtiis,  en  i335y' 
le  sire  de  Préaux  attaqua  les  Rotiennais,  en  faisant 
an*êler  un  bourgeois ,  Robin  le  Gras.  Nous  igno- 
rons la  cause  de  la  violation  ctes  privilèges  cotnmu'* 
naux,  mais  il  paraît  qu'une  haine  violente  asimait 
le  seigneur  féodal  iconire  le*  malheureux!  bouiçèois. 
Il  le  livra  à  ses  gens,  qui  le  maltraîtèi^eot^  et  Je  fit 
plonger  dans  ses  ptisons,  honnbles- cachots  qui 
rendaient  rai^ement  leurs  victimes.  Ijsl  Commune 
était  trop  Itère,  tenait  trop  à  ses  privilèges  pour 
dbandormer  un  de  ses  membres  à  la  bi'utale  ven^ 
geânce  de  ce  seigneur;  on  apprit  avec  indignation  ^ 
dans  Rouen ,  cette  audacieuse '«riotatioh  dès-libertés 
cointnutial^s.   La  fureur  de  ta  multitude  menaçait 
d'éclater  en  actes  de  violence^  et  si  t'en  eârt  cru 
TcKaltation  populaire,  le  château  du  sire  de  l^réâux 
eût  bientôt  péri  au  miiiéù  des  flammes  ou  sous  les 
coups  de  la  foule,  comme  quelques  années  plus 
tard  celai  du  sire  do  Vivier  ■•.  HeureuseraFent ,  ies 
plus  sag^s  arrêtèrent  f  eiT&rvescëâc^  ;de 'la  'multi- 
tude* Ce  quMIs  redoutaient, ce  n'élaieiit  m*  les  larges 
murailles,  ni  les  hautes  tours,  ni  ies  machines  qui 
lançaient   la  inort;  Mais  où  ^arrêterait  le  peuplé 
déchaîné?  Coniment  lui  imposer  'dé  n<Miveau  le 
frein^  qu'on  aurait  bientôt  brisé'?  Ils  préféraient 

^  Voyez  plus  loin ,  chapitre  XHI. 
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les  voies  légales,  et  implorèrent  l'appui  de  l'auto- 
rite,  qui  avait  concédé  à  la  Commune  ses  privi- 
lèges, et  qui  devait  les  défendre.  Ils  s'adressèrent 
au  roi  Philippe  de  Valois,  et,  malgré  la  haute 
naissance  du  sire  de  Préaux ,  qui  tenait  aux  plus 
illustres  familles  de  Normandie,  le  roi  ordonna 
qu'il  fut  arrêté  et  emprisonné'.  Le  sire  de  Préaux 
n'cfbtint  sa  liberté  provisoire  qu'en  jurant  sur  les 
saints  évangiles  qu'il  se  présenterait  à  la  première 
sommation.  On  exigea  même,  pour  plus  grande 
sûreté ,  qu'il  livrât  un  certain  nombre  d'otages  qui 
répondaient  de  lui  corps  pour  corps,  biens  pour 
biens.  C'étaient  les  plus  grands  seigneurs  de  Nor- 
mandie, Charles  et  Mathieu  de  Montmorency, 
Guillaume  Malet ,  sire  de  Gra ville,  Thomas,  comte 
de  Meulan ,  le  châtelain  de  Beauvais  et  un  grand 
nombre  d'autres*. 

Le  roi  et  son  fils ,  le  duc  de  Normandie ,  char- 
gèrent ensuite  trois  commissaires  de  terminer  cette 
querelle  entre  la  Commune  outragée  et  un  seigneur 
puissant.  Pierre  de  Vilaines  et  Simon  Baudry, 
maîtres  des  requêtes,  et  Martin  Evrard,  se  ren- 
dirent à  Rouen ,  et  entendirent ,  contradictoire- 
ment,  le  maire  et  le  sire  de  Préaux.  Ils  reconnu- 

■  Archives  municipales ,  registre  ^ ,  f  38|  recto*. 

'  Ibidem,  f*  51,  recto. 
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rent  qu'il  fallait  à  la  ville  de  Boueo  uuesatisfiictioa 
éclatant e^  et  oondamoèrent  le  sire  de  Préaux  à 
faire  une  répara tioa  sc^nnelle  à  la  Commune,  dans 
la  personne  du  maire  et  des  pairs.  On  arrêta  une 
formule  d'excuse  qui  devait  être  lue  au  nom  de  ce 
seigneur,  et  en  sa  présence.  An  jour  fixé ,  le  sire 
de  Préaux  comparut  devant  le  maire,  les  paira  et 
une  foule  nombreuse  qui  jouissait  de  l'humiliation 
du  seigneur  féodal.  3on  procureur   lut  alors  la 
formule  suivante^   conservée  textuellement  dans 
les  registres  municipaux  :    «  Sire  maire ,  et  vous 
«  pairs  et  bonnes  gens  de  Bouen,  il  me  semble  que 
<f  vous  êtes  méconteas  de  moi  pour  Robin  le  Gras, 
0  que  j'ai  mené  prisonnier   en  mon  châtel    de 
tt  Préaux.  Sachez  que  je  ne  le  fis  pas  par  mépris 
«  pour  vous,  ni  pour  affaiblir  votre  justice,  mais 
«  parce  qu'il  m'avait  méfait  ;  je  l'ai  fait  par  colère , 
0  et  à  tort.  Je  vous  prie  que  vous  me  le  pardon- 
«  niez^  et  veux  être  toujours  votre  bon  ami.  »  La 
lecture  terminée ,  le  sire  de  Préaux  dit  que  cette 
déclaration  était  vraie,  et  valait  autant  que  si  elle 
eût  été  prononcée  de  sa  bouche.  Alors  le  maire, 
au  nom  de  la  Commune,   répondit  qu'il  lui  par- 
donnait, et  qu'à  l'avenir  ils  seraient  bons  amis^ 

La  Commune  ne  soutint  pas  seulement  ses  droits 
contre  le  sire  de  Préaux  et  d'autres  seigneurs  voisins  ; 

■  ArchW.  municip.,  reg.  • ,  f*  38,  recto  et  verso. 


CHAPITRE  NEUVIËHE.  1528--13l(0.  i47 

elle  les  défendit  même  contre  le  duc  de  Normandie. 
Le  maire  de  Rouen  prétendait  avoir  la  haute  jus«- 
tice  dans  le  fief  du  Boi^-Guillaume,  Il  en  était  ré* 
suite  un  long  procès,  dès  le  commencement  du 
XI  v^  siècle  ',  entre  la  Commune  et  les  seigneurs  du 
Bois-G  uillaume ,  Robert  Thomas ,  Guillaume  Tbo* 
mas  et  Nicole  Thomas,  Les  prétentions  de  la  Gom<» 
mune  avaient  d'abord  été  repoussées  par  l'Échî* 
quier  de  Normandie'.  Mais  l'administra tion  mu« 
nicîpale  ne  se  découragea  pas;  elle  provoqua  une 
enquête  y  qui  fut  continuée  pendant  plusieurs 
années  y  jusqu'en  iSSy.  A  cette  époque  y  le  procu-» 
reur  du  duc  de  Normandie  déclara  au  maire  que 
Nicole  Thomas ,  seigneur  du  Bois-Guillaûme , 
étant  accusé  de  crime  capital ,  la  justice  de  ce  fief 
était  mise  sous  la  main  du  duc ,  et  que ,  par  coQ"* 
séquenty  la  Commune  devait  se  désister  de  ses 
prétentions  sur  ce  domaine.  Mais  le  maire  refusa 
d'y  consentir,  et,  peu  de  temps  après ,  une  nouvelle 
occasion  se  présenta  do  soutenir  les  droits  de  la 
ville  sur  ce  6e£  I)  s'agissait  du  manoir  de  Bihorei, 
qui  dépendait  du  Bois^uiUaume.  Un  procès 
s'était  engagé,  à  l'occasion  de  ce  manoir,  entre 
deux  bourgeois  de  Rouen ,  Jean  de  la  Perrière  et 
Guillaume  Thomas.  Le  duc  et  la  Commune  sou- 

'  Beg.  W,  r*  134  verso* 

»  V4>7ex  Pièces  jivitiAefitiTcs  de  U  preoiière  partie,  p.  302. 
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tinrent,  contradictoirement ,  que  la  justice  du  fief 
leur  appartenait';  le  procès  fut  porté  devant 
l'Échiquier,  et  n'eut  pas  de  solution  sous  ce  règne; 
mais  le  fait  seul  de  la  lutte  de  la  Commune  contre 
les  droits  féodaux  du  duc ,  atteste  la  puissance  de 
la  bourgeoisie. 

Au  milieu  de  ces  dissensions  continuelles,  qui 

.  absorbaient  une  grande  partie  de  l'énergie  des 
Rouennais,  pendant  que  fermentaient  des  passions 
si  orageuses ,  et  que  l'activité  industrielle  semblait 
seule  dominer  à  Rouen  «  les  arts  étaient  loin  d'éti*e 

'  négligés.  En  faut-il  d'autre  preuve  que  cette  ma- 
gnifique église  de  Saint-Ouen ,  dont  la  construc- 
tion fut  commencée  à  l'époque  que  nous  venons 
de  parcourir?  Maii^  même,  dans  un  genre  moins 
élevé ,  on  trouve  des  preuves  du  progrès  artistique 
de  Rouen.  On  mentionne  les  orgues  de  Téglise 
des  frères  Mineurs  ou  Cordeliers^,  et  surtout  une 
horloge  placée  dans  l'abbaye  de  Sainte- Cathe- 
rine. Le  mécanisme  en  paraissait  admirable;  à 
certaines  heures,  elle  chantait  lliymne  Conditor 
aime  siderum ,  qu'on  pouvait  entendre  jusqu'à 
Roncherolles^. 

'  Reg.  DD»  f  142  recto  et  suiv. 

*  a  Espécialement  nos  orgues,  »    Archives  des  frères  Mineurs , 
liasse  intitulée  Confrérie  de  la  charité  >  aux  Archiv.  départem. 

3  a  Eo  tempore,  in  dicte  teniplo  Sanctae  Katarinœ  appositum 
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Les  études  les  plus  sérieuses  n'étaient  pas  né- 
gligées. La  bourgeoisie,  sans  se  livrer  elle-même  à 
cette  cultiire  intellectuelle ,  en  appréciait  le  mérité, 
et  récompensait  avec  libéralité  les  Rouennais  qui 
se  distinguaient  par  leurs  talens.  Quant  à  l'au- 
torité ecclésiastique,  dépositaire  de  la  science ,  et 
chargée  de  la  propager,  elle  avait  fondé  plusieurs 
écoles  qui  jouissaient  du  privilège  exclusif  de  don- 
ner l'instruction.  L'école  capitulaire,  placée  sous 
la  surveillance  du  chancelier  de  la  Cathédrale, 
était  la  plus  importante.  Venaient  ensuite  l'école 
de  Saint-Ouen,  qui  était  souvent  en  liitte  avec 
l'école  capitulaire.  Celle-ci  soutenait  que  les  moines 
ne  devaient  instruire  que  les  novices,  tandis  que 
les  Bénédictins  de  Saint-Ouen  prétendaient  avoir 
lé  droit  de  recevoir,  au  moinà,  les  enfans  des 
quartiers  voisins,  tels  que  Saint-Vivien  et  Saint- 
Nicàise.  Une  troisième  école  était  établie  à  Saint- 
Cande-le-Vieux  (au  bas  de  la  rue  du  Bac),  et  ne 
dépendait,  ainsi  que  cette  église,  que  de  l'évêque 
de  Lisieux.  Qu'enseignait-on  dans  ces  écoles  privi- 
légiées? nous  ne  le  savons  pas  avec  exactitude; 
mais  des  documens  d'une  époque  postérieure  font 
supposer  qu'on  se  bornait  h  la  grammaire  et  aux 

est  borologium ,  quod  facile  apud  RoncheroUiam  aadiebatar; 
quod  quidem  ità  erat  compositum ,  ut  insolitâ ,  sed  gratâ  me- 
thodo ,  [hymnum  CondUor  aime  siderum  exprimeret.  »  Chronic. 
mscr.  Sanciœ  KaiharincB ,  T  160. 
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humanités  '.  Lorsqu'on  voulait  pousser  plus  loin  les 
études  de  théologie,  ou  de  toute  autre  branche 
des  connaissances  humaines,  alors  cultivées,  il 
fallait  se  rendre  soit  à  Paris ,  soit  dans  quelque 
autre  ville  où  se  donnait  l'enseignement  supérieur. 
Quant  à  la  discipline  des  écoles ,  dans  ces  temps 
reculés,  nous  avons  des  notions  encore  moins  cer- 
taines que  pour  la  nature  de  l'enseignement.  Ce- 
pendant, à  en  juger  par  ce  qui  se  pratiqua  plus 
tard,  et  lorsque  déjà  les  mœurs  étaient  plus  douces, 
on  doit  croire  que  la  discipline  avait  le  caractère 
de  dureté,  et  même  de  brutalité,  qu'on  a  justement 
reproché  à  toutes  les  institutions  du  moyen-âge. 
Le  fouet  était  souvent  employé.  Â  la  fii^  du  xv* 
siècle,  un  concile  provincial  de  Normandie  Tau- 
torise  encore  dans  les  écoles ,  quoiqu'avec  restric- 
tion :  a  Le  maître,  dit-il,  n'en  doit  venir  aux  coups 
4i  que  s'il  y  est  forcé*.  »  Mais  il  recommande dene 
pas  épargner  la  verge ,  en  s'appuyant  sur  ce  texte  : 
«  Il  hait  Tame  de  l'enfant ,  celui  qui  épargne  la 
verge ^.1»  A  plus  forte  raison,  au  xiv*  siècle, la 
discipUne  ne  reculait  pas  devant  ces  châtimens, 
dont  la  brutalité  révolte  les  mœurs  modernes. 

■  Archives  municipales,  reg.  «t^,  f*  180  et  sait. 

3  V 

*  «  Non  niai  coactas  ad  terbera  veniat.  n  D.  Bessin ,  ConcHia 
NormannUe^  p.  995-996. 

^  n  Qui  parcit  virgae,  odit  animam  pueri.  »  Idem,  ibid. 


CHAPITRE  NEUVIÈME.  1528*^i5S0.  i5i 

Cepeadaut,  quelque  fussent  les  défauts  de  ces 
écol^^  elles  étaient  les  seuls  centres  d'instruction , 
et  la  postérité  doit  être  reconnaissante  envers  ceux 
qui  les  ont  multipliées.  Sous  ce  rapport,  {^usieurs 
archevêques  de  Rouen  mériteqt  d'être  mentionnés. 
Giles  Ascelin  de  Montaigu,  archevêque  de  Rouen 
au  commencement  du  xrv^  siècle ,  fonda  à  Paris 
le  collège  de  Montaigu  pour  de  pauvres  boursiei*s. 
Sous  ses  successeurs, on  s'occupa  d'établir  à  Rouen 
un  collège  semblable.  Il  ne  fut  définitivement  or- 
ganisé qu'en  i35d,  par  Guillaume  II ,  de  Fia  va- 
court  ,  archevêque  de  Rouen }  mais ,  dès  1 344  9  ^n 
prenait  les  mesures  nécessaires  pour  la  fondation 
de  cet  établissement.  Le  roi  Philippe  de  Valois 
y  contribua  pour  la  somme  assez  modique  de  cent 
sous  tournois^.  Il  est  probable ,  quoique  nous 
n'ayons  aucun  texte  positif  à  cet  égard ,  que  la 
bourgeoisie  rouennaise  concourut  largement  à 
l'organisation  dé  ce  collège ,  qui  s'éleva  bientôt  sous 
le  nom  de  collège  des  Bons-Enfans  ^  à  l'extrémité 
de  la  rue  qui  en  a  gardé  le  nom.  Il  subsista  jus- 
qu'au commencement  du  xvii*  siècle ,  époque  où 
le  crédit  des  Jésuites  le  fit  disparaître ,  comme  les 
autres  écoles  de  Rouen.  Ce  qui  nous  porte  à  croire 
que  la  bourgeoisie  ne  resta  pas  étrangère  à  cette 
importante  fondation ,  c'est  que  nous  vtoyons ,  un 

■  Archives  de  Joursanyaulx ,  ad  ann.  1344. 
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peu  plus  tard ,  radministration  communale  récom- 
penser tous  ceux  qui  se  distinguent  par  leur  ia- 
struètiofn ,  et  accorder  une  indemnité  considéi^ble 
aux  Rouennaisqui  reçoivent  le  bonnet  de  docteur'. 
Quoi  qu'il  en  doit  y  il  est  évident,  par  la  fondation 
du  collège  des  Bons-Enfàns ,  que  les  études  étaient 
alors  en  honneur  dans  Rouen ,  et  que  l'industrie 
n'y  absorbait  pas  toute  l'activité. 

C'était  réellement  une  grande  et  puissante  Com- 
mune que  celle  qui  ne  craignait  pas  de  tenir  tête 
aux  rois  j  arrêtait  les  ennemis  de  la  France ,  s'en- 
tourait d'une  redoutable  ceinture  de  forteresses , 
marchait  l'égale  de  la  puissance  ecclésiastique ,  avait 
pour  débiteurs  les  plus  grands  seigneurs  du  royaume, 
forçait  les  hauts  barons  de  s'humilier  devant  le 
maire,  fournissait  à  la  France  et  à  l'Europe  les 
draps  les  plus  estimés,  avait  un  véritable  arsenal 
dans  son  clos  aux  Galères  j  et  trouvait  encore  le 
loisir  d'élever  des  monumens  grandioses,  de  se 
livrer  aux  détails  minutieux  des  arts  mécaniques , 
et  de  fonder  des  collèges  'pour  les  études  clas- 

■  Archives  municipales,  registre  des  délibérations,  ann.  1404- 
J4o8,  f»  150,  verso  :  «  Le  lllP  jour  de  juillet  mil  CGGC  et  huit, 
d^ant  nous ,  etc.^  délibéré  fa  que  frère  Jehan  Gourrel ,  corde- 
lier  de  Tostel  des  Cordellers  en  la  dite  ville ,  natif  d'icelle  ville 
de  Rouen ,  lequel  doit  faire  la  feste  d'estre  doctorisés  en  théolo- 
gie, lui  serait  donné,  ainsi  que  Von  a  accostumé  aux  natifs 
d'icelle  ville ,  pour  lui  aidier  à  faire  son  dit  fait ,  quarante  livres, 
et  soit  fait  mendement  au  receveur.  » 
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siques.  Tel  est  le  spectacle  que  nous  a  présenté 
Thistoire  de  Rouen  sous  Philippe  de  Valois.  Mal- 
heureusement 9  cette  prospérité  de  notre  ville  fut 
plusieui*s  fois  troublée  par  d*af(reuses  calamités. 
A  cette  époque  y  le  fleuve,  source  de  richesses  pour 
Rouen  et  les  environs,  devint  une  cause  de  dé- 
sastres. Les  quais  n'étaient  pas  assez  exhaussés  pour 
contenir  les  eaux;  plus  d'une  fois  elles  sortirent 
de  leur  lit,  et  portèrent  la  désolation  dans  les 
campagnes.  Déjà,  en  11296,  la  Seine  avait  franchi 
ses  limites  naturelles  et  rompu  le  célèbre  pont  de 
Mathilde.  Une  inondation, plus  terrible  encore, eut 
lieu  en  1 34^  ;  le  fleuve  couvrit  la  chaussée  de  Mar- 
tainville,  et  intercepta,  ainsi,  les  communications 
entre  Rouen  et  Paris.  Il  n'existait,  en  effet,  à  cette 
époque ,  qu'une  chaussée  étroite ,  conduisant  de  la 
porte  du  Pont-Onfroy  (près  du  Ruissel),  jusqu'à 
Sainte-Catherine.  Quelques  voyageurs  voulurent 
braver  le  péril,  et  se  hasardèrent  sur  le  chemin 
couvert  d'eau;  ils  faillirent  être  submergés,  et  ils 
auraient  succombé  sans  le  prompt  secours  de$  ma- 
riniers, qui  ne  les  arrachèrent  pas  sans  peme  à  la 
mort  ^  Si,  à  ces  calamités  naturelles ,  on  ajoute  les 

'  «  Anno  HGCCXLII,  taatùm  inundavit  fluvius  Sequanse  circà 
Rotiiomagum ,  quôd  aqua  superavit  calcegam  de  Martainville ,  et 
quôd  gentes  desuper  iiavigio  transfiretabant  usquè  portam  de 
Ponte-Hunfredi.  Incœpit  circà  festum  in  cathedra  Sii  Pétri,  et 
multi  equitantes,  Tolentes  et  pnesomentes  transire  cum  equis 
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fléaux  de  ia  guerre,  de  la  peste  et  de  l'ëmeute ,  qui 
dësolèrent  le  pays,  on  appréciera  mieux  toute 
l'énergie  qfu'il  fallut  aux  hommes  de  ce  temps  pour 
lutter  coutre  tant  de  malheurs  y  et  accomplir  de  si 
grandes  choses* 

suis,  ceciderunt  de  Ponte-Prati,  sed,  Dei  gratîà,  fuerunt  liberati 
auxiûo  nautarum.  «  Chron.  mscr.  S.  Katharinœ ,  apud  Ch/vn. 
iripiex  et  mnmm ,  f*  1S2. 


CHAPITRE  X. 


^tetoirr  ht  la  Commune  «m»  U  xtf^nt  ht  Jean.  —  Confirmation 
ht»  pnoiléjgeo  ht  la  Commune  ht  Eouen.  -«  Ctato  de  pont' 
2inhtmttî  imp&i  ooté.  ~  Cmeute  b  tlouen. 

(1850— lâ61-) 

JB  successeur  de  Philippe  de  Y^ 
lois,  Jean,  montra  le  même  carac* 
tère  d'imprudence  à  l'égard  de 
l'ennemi ,  de  tyrannie  sans  esprit 
de  suite  et  sans  fermeté  réelle 
dans  son  gouvernement  intérieur*  Le  besoin  du 
moment  et  le  ciqprice  ayeugle  furent  ses  seuls 
guides.  Menacé  par  l'ennemi ,  et  pressé  par 
Tépuisement  de  son  trésor,  il  convoquait  les 
âats  et  faisait  les  plus  magnifiques  promesses* 
Â  peine  avait-^l  obtenu  les  subsides ,  qu'il  oubliait 
les  conditions  imposées  par  la  volonté  nationale , 
et  dissipait,  en  tournois  et  en  fêtes,  l'argent  voté 
pour  la  guerre.  Un  pareil  caractère  n'était  pas 
propre  à  relever  la  royauté  ;  elle  s'affaiblit  de  plus 
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en  plus,  et  chaque  jour  les  Communes  montrèrent 
plus  d'audace  dans  leur  lutte  contre  Tautorité  cen- 
trale. Le  nom  de  Bon^  que  l'histoire  a  décerné  à 
ce  prince ,  ne  doit  pas  faire  ^illusion  sur  son  véri- 
table caractère.  Sans  parler  de  la   légèreté  avec 
laquelle  la  plupart  de  ces  épithètes  ont  été  réunies 
au  nom  des  rois,   il  est  certain  que  le  mot  Bon 
n'avait  pas,  pour  les  contemporains  de  Jean,  le 
sens  qu'il  a  de  nos  jours.   A  une  époque  où   les 
qualités  physiques  avaient  bien  plus  de  valeur  que 
les  vertus  morales,  Ao/ï  était  synonyme  de  brasfe^ 
et  cette  dernière  épithète  convenait  parfaitement  au 
prince   qui  n*eut   d'autre  mérite  qu'un   courage 
aveugle  et   une  ardeur  que  hé  dirigea  presque 
jamiais  la  prudence. 

Le  premier  acte  important  de  son  règne  dut 
produire  à  Rouen,  et  dans  toute  la  Normandie, 
une  triste  impression ,  et  faire  naître  de  sinis- 
tres pensées.  Jean  fit  arrêter  et  mettre  à  mort, 
sans  forme  de  procès ,  Raoul ,  comte  d'Eu  et 
connétable  de  France.  Ce  seigneur  était  un  de 
ceux  qui,  en  i339,  avaient  défendu  avec  le  plus 
de  zèle  les  intérêts  de  la  Normandie^ ,  et  son  nom 
était  vénéré  dans  toute  la  province.  Une  arresta- 
tion aussi  bi*utale ,  un  supplice  qui ,  par  l'absence 
de  tontes  formes  légales ,  ressemblait  à  un  meurtre, 

*  Voyez  deuxième  partie,  cbap.  1,  p.  If. 
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furent  un   triste  début  pour  le  nouveau  règne. 
L'augmentation   des  impôts  n'était  pas  propre  à 
calmer  l'irritation  des  esprits.  Us   s'accroissaient 
d'année    en   année ,   et  écrasaient  le   geuple    de 
Rouen,    qui  invoquait  vainement  ses  anciennes 
franchises.  On  travaillait  avec  ardeur  aux  remparts 
de  cette  ville ,  qui  avait  déjà  vu  l'Anglais  paraître 
devant  ses  murs.  Chaque  année ,  il  fallait  payer  de 
nouvelles  taxes  pour  les  fortifications';  il  fallait 
indemniser  les    propriétaires   dont    les    maisons 
étaient  rasées  ou  les  jardins  pris  pour  la  nouvelle 
enceinte  de  remparts.  Les  monastères  eux-mêmes 
n'étaient  pas  épargnés.  Nous  avons  déjà  vu  que, 
sous  le  règne  précédent",  on  s'était  emparé  du  jar- 
din et  du  cimetière  des  frères  Prêcheurs  ou  Jaco- 
bins. Cependant,    sur  les  réclamations,  réitérées 
des  moines ,  on  leur  accorda  des  indemnités  qui 
formaient  au  moins  l'équivalent  des  jardins  qu'on 
leur  enlevait.  On  leur  donna  deux  manoirs,  qui 
avaient  appartenu,  l'un  à  Vincent  du  Val-Richer, 
l'autre  à  Jean  dit  Lebreton,  et  qui,  confinant  à  leur 
couvent,   formèrent  une  compensation  suffisante 
des  terrains  pris  pour  les  remparts^. 
.  Ces  charges  pesaient  lourdement  sur  la  bour- 

'  Archives  municip.,  tir.  226,  n®  i. 

^  Voyez  deuxième  partie ,  ch.  H ,  p.  26  et  27. 

3  Archives  municip. ,  tir.  324 ,  n°  3. 
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geoisie  rouennaise ,  et  cependant  il  fallut  bientôt 
en  supporter  de  nouveUes,  I^es  États  généraux  , 
réunis  à  Paris  par  le  roi  Jean,  au  commencement 
de  l'année  i35i.  autorisèrent  la  levée  d'un  nouvel 
impôt  dans  toute  la  France.  Il  est  vrai  qu'il  ne 
pouvait  être  perçu  en  Normandie  qu'après  un  vote 
spécial  des  Etats  de  la  province,  comme  l'avaient 
formellement  promis  et  Philippe  de  Valois  et  Jean 
lui-même,  lorsqu'il  n'était  encore  que  duc  de  Nor- 
mandie '.  En  conséquence,  ils  furent  convoqués  à 
Pont-Audemer  pour  le  mois  de  mars  i35i,  et  le 
roi  envoya  deux  commissaires  pour  en  diriger  les 
délibérations,  Tévêque  d'Ëvreux  et  Simon  de  Bussy, 
premier  président  du  parlement  de  Paris.  Quelque 
peu  efficaces  qu'aient  été  généralement  les  résolu- 
tions adoptées  dans  ces  asseniblées,  elles  eurent 
cependant  un  résultat  important;  ettes  rappelèrent 
au  peuple  sa  puissance  et  ses  droits,  d;  à  la  Nor- 
mandie son  unité  nationale, 'en  réunissant  les  dé<- 
putésde  ses  sept  bailliages.  Les  Etats,  dont  nous  par- 
lons maintenant,  ont  eu  un  intérêt  tout  particulier 
pour  la  ville  de  Rouen,  Elle  y  envoya  ses  représen- 
tans;  elle  inscrivit,  sur  ses  registres  municipaux,  les 
délibérations  de  l'assemblée  ^ ,  et  ses  décisions  eu- 
rent pour  elle  les  conséquences  les  plus  importantes  ; 


■  Voyez  2e  partie,  ch.  I ,  p.  ta, 

*  Archives  municip.,  reg.  ? ,  r  U)9  ^  suiF. 
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nous  devons  donc  eatjner  à  ce  sujet  dans  quelques 
développemens 

Ce  fut  le  20  mars  j35i  que  s'ouvrît  au  Poait- 
Audeaier  rassemblée  des  Etats  de  Normandie*  Les 
députéa  de  Rouen  étaient  au  nombre  de  cinq  :  Yin^ 
cent  du  Val-Ricber^  Etienne  de  Craiismare^  Pierre 
de  la  Perrière,  Robert  Quguet,  Jacques  Bares'.  Ha 
assistèrent  le  dimanche  90  mars  k  la  harang;ue  des 
comm^sairas  royaux  qui  exposaient  les  besoins  de 
la  FraAce  et  la  nécessité  d'un  subside  potur  souteuir 
la  guerre  contre  les  Anglais,  Les  députés  ne  répon«* 
dirent  pas  immédiatem^ut  au  discours  des  eom-» 
missaipes;  ils  demfindèrent  jusqu'au  mardi,  pour 
concéder  les  co<iditiop$  auxquelles  ils  aceordoi» 
raient  le  vote  de  l'impôt* 

Le  mardi,  uue  nouvelle  réunion  eut  li^u,  et  To* 
rateur  des  Etats  fii  le  plus  triste  tabl^u  de  la 
Normandie  ;  il  moqtra  les  campagnes  ruinées  pa^r 
la  guerre,  beaucoup  de  villes  brûlées,  les  babitaos 
livrés  à  la  cruauté  d'une  soldatesque  effréuée,  le 
commerce  suspendu.  Il  se  plaignit  de  la  mutatiua 
ccmtinuelle  des  monnaies,  et  des  violences  dçs  $er- 
gens  royaux,  qui  s'^mparaienft  des  chevaux,  cbai^ 

'  Ordonnances  dç&rofs  de  France,  If,  400, 41 1  et  41 5.— A.  Canel, 
glatf  4€  Normiindiç  uu  Xiv*  séèck»  p;.  115,  4*«i  changé  le  iwoi 
de  Cramaire  en  celui  de  Croismare^  qui  se  rencontre  fréijneni- 
ment  dans  \e&  actes  de  la  Commune ,  tandis  que  le  nom  dé  Cra- 
maire n'y  parait  iiMPaJa- 
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rettesy  provisions.  Les  privilèges  des  Normands 
n^étaient  pas  respectés;  on  les  citait  en  justice  hors 
de  leur  pays,  contrairement  aux  privilèges  accordes 
par  tant  de  rois;  on  les  traînait  devant  les  maîtres 
des  requêtes  de  Thôtel  du  roi ,  et  autres  officiers 
royaux.  On  les  molestait  au  nom  des  piûvilëges 
ecclésiastiques.  Les  impots  étaient  devenus  exces- 
sifsy  et  plusieurs  villes^  telles  que  Rouen^  en  payaient 
déjà  de  très-considérables  pour .  l'entretien  et  la 
réparation  des  fortifications,  quoiqu'elles  eussent  pu 
s'en  exempter  en  vertu  de  leurs  franchises.  A  plus 
forte  raison  9  elles  pourraient  refuser  le  nouveau 
sacrifice  qu'on  leur  demandait.  Mais,  désirant  con- 
server les  bonnes  grâces  du  roi  et  contribuer  à  la 
cessation  des  hostilités,  les  députés  accordaient  le 
subside  réclamé.  Ils  exigeaient ,  toutefois,  que,  par 
une  charte  solennelle^  on  déclarât  que  ce  précèdent 
ne  serait  en  rien  contraire  à  leurs  privilèges.  L'aide 
ainsi  accordé  par  les  États  frappait  surtout  le 
commerce;  on  devait  prélever  un  droit  fixe  sur  les 
ventes  et  achats  '. 

Les  députés  ne  consentirent  à  voter  cet  impôt 
qu'en  fixant  des  conditions  bien  précises  et  en  ob- 
tenant la  promesse  formelle  qu'on  ferait  droit  à 
tous  leurs  griefs.  Les  commissaires  promirent ,  au 
nom  du  roi,  qu'on  réformerait  les  monnaies.  On 

■  A.  Canel,  Etats  de  Normandie  au  xiv«  siècle,  p.  18  et  19. 
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défendait  expressément  d'exercer  le  droit  de  pour^ 
ifoirie,  un  dés  abus  les  plus  communs  et  les  plus 
odieux  de  cette  époque;  il  consistait  à  s'emparery 
au  nom  du  roi,  de  ses  pârens  ou  officiers,  des  che- 
vaux,  voitures  et  provisions  des  vilains,  saiis  rien 
payer.  A  Favenir,  tous  les  magistrats  devraient  iir*? 
rêter  ceux  qui  voudraient  exercer  pe  droit  ly- 
rànnique.  Si  iin  cpunier  du  (oi  avait  absolu'men); 
besoin  de*  chevaux,  ildevait  s'adresseï?  aux  juges 
du  pays,  qui  lui  en  feraient  délivrer  à  un  prix  rai-* 
sonnable,  mais  sans  qu'il  put  s'en  emparer  despoti- 
quement.  A  voir  les  pi*écautions  minutieuses  prises 
pour  empêcher  les  actes  arbitraires,  oii  peut  juger 
des  abus  qui  se  commettaient.  Malheureusement, 
sur  ce  point  comme  sur  presque  tous  les  autres, 
les  plaintes  se  renouvelèrent  bientôt  et  prouvèrent 
qu  on  n'avait  pas  exécuté  les  mesurés  adoptées  par 
1^  Etats, 

D'autres  griefs  excitaient  encore  les  réclamations 
des  députés;  ils  demandaient  l'observation  stricte 
de  la  charte  auxNorinands,  en  ce  qiii  concernait  les 
sergens  ou  huissiers.  Ces  derniâfs  étaient  diârgés 
de  citer  les  accusés  en  justice ,  de  signifier  lés  sen- 
tences^ #arrétër  les  coupables  et  d'exercer  d'autres 
fonétièhs  analogues.  On  devait  éîfiger  d'eui 
certaines  conditions  de  capacité  et  de  moralité, 

mais  souvent  les  sergens  se  dispéosaient  de  remplir 
II.  1 1 
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eim-'fnêAaeâ  lèixr  charge ,  et  coB&^id  Vexevcice  de 
Uiir/s  fpnctioas  à  ick«  hoiâin^fi  qui  u'ofFraii^ent  point 
les  ^éa^$  gamnties*  Cq  fpt  'contre  cet  ab^s  que 
s'élevèrent  les  M^\$.  On  promit  d'y  mettre  ordre. 
Pai|s  le  cas  m<$me  où  les  «érgens  ai^raient  un  motif 
ygitime,  comme  la  vimUesse  on  1^  maladie,  pour 
s'abstenir  de  ren^plir  leurs ;fonctioq$,.il^  ne  pour-* 
raient  se  faire  remplacer  que  par  yn^  personne 
çlont  Iç  JAige  du  pays  aumit  reconnu  la  moralité 
et  la  capacité.  Quant  aux  dignités  de  $ergens^géné< 
raux^  li^était  ui^  invention  de  la  fiscalité,  dçHEit  la 
suppression  fut  vivement  réclamée  pai*  les  États  et 
accordée  par  Jes  commissaires  du  roi^  . 

Les  députée  ^  plaignirent  anssi  des  vexations 
au^queUe^  étaient  exposés,  (peux,  qu«  poprsuivaient 
If^s  oiÇ<»ier«  rpyavx.  Souvent,  i&an^  motif  aulBsant, 
pn  commençait  par  confisquer  leurs  biens  et  les 

emprisonner;  souvent  ils  gémissaient  dans  uae  cap-* 

tivUé  loftgAe  et.  rigoureuse,  av^nt  4e  compar4ttre 
devant  leurs  jugea, 

;  L'assen^blée  demanda, qu'antérieurement  h  toute 
poursi*ite,  J^  l^aiUi  et  les  autres  m^agislrats  ewmi- 
nassenJi  sçrupuleusemenlii  l'affE^ire,  et,  en  seoondUeu, 
quei  djEin/s  le  ç^^  ak  les  parties  tQudraie^i:  suivre 
\es  vpie^  de  droit  ef:  donner  une  qaution  sufiS^ante^ 
on  neslemparat  pa^  de  leurs  bien«  et  on  ne  les  U' 
vrât  pasà  )i'avidijié  4*  garajisaires ,  pu.,  oommedit 
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le  texte  ^  de  maugeurs^  Les  oommissaires  promirent 
de  faire  droit  à  ces  réclafloations.  Il  fut  encore  dë« 
eidë  que  les  frais  des. procès  seraient  payés  par  le 
trésor  rojral,  et  iicm  par  les  partiqs.  Du  reste ^  ces 
décisions  ne  s  appliquaient  qu'aux  affaires  civiles; 
lesr  procès  criminiels  étaijent  laissés  à  Tarbitraire 
des  juges  royaux. 

Une  des  principales  causes  du  méoontentement 
^néral  venait  des  atteintes  portées  à  la  charte 
mtx  Normands.  Elle  déckrait  qu'on  lie  pourrait 
traîner  les  habitans  de  la  Normandie  devant  un 
tribunal  étranger,  et  néanaioins  on  les  appelait 
sans  cesse  devant  le  parlement  de  Paris,  Ijcs  com^ 
niissaires  royaux  promirent  que  ces  abus  né  ae 
renoavelleraieat  phis.  Les  juridictions  exception- 
nelles^ comme  cdies  des  maîtres  de  rbotel  du  roi  et 
de  la  reine,  des  maîtres. des  eaiBc  et  forêts,  de  Vvt* 
mtral«te  France,  furent  restreintes,  et  on  put  ap- 
peler de  toutes  leurs  sentences  devant  L'échiquier 
de  K(»inaiidie.  Les  ifsurpations  de  la  juridiction 
ecctéstastique  furent  aussi  attaquées  par  les  États, 
et  on  déclara  que  les  baillis  et  vicomtes  devraîeot 
demander  aux  prélats  d'y  mettre  txrdre  d'eux-^meraes, 
sinon  que^  de  concert  mfec  les:  bonnes ^ns  ibi 
pcffcsy  ihi  s'opposeraient  à  nn<  parcàl  abus. 

On  déplorait  aussi  les  malheurs  des. guerres  ci- 
viles qui  ensanglantaient  la-prQvinee;  eUes  avaient 
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pris  un  Qouvcmu  caractère  de  violence  du  milieu 
de  l-aiiarciiie  à  laquelle  le  royaume  était  en  proie. 
11  fut  expressément  enjoint  auac  baillis- et  viçon^es 
d'arrêter  ceux  qiii  troubleraient  le  pays  par  des 
guerres  intestinesv;  et  de  les  envoyer  à  Bouen;  Là, 
ils  sei'âient  tenus  sous  bonne  garde  en  la  prison 
du  roi,  et  leurs  biens  seraient  confisqués.   . 

Tous  les  impôts  devaient  étrç  suspendus  pen- 
dant la  durée  de  celui  qui  venait  d'être  voté  par 
les  États.  Les  terres  des  nolAes  et  des  membres 
de  la  famille  royale  y  seraient  soumises  cotnme  les 
auti*es  ;  les  concessions  Élites  -par  les  États  ne 
devaient  porter  aucune  atteinte  aux  privilèges  par- 
ticuliers ou  généraux  de  la  Normandie. . 
.  Les  députés  de  la  noblesse  n'avaient  point  pris 
part  à  cette  asséniblée  des  Etats.  Ils  ne  comparurent 
devant  les  conàmissaires  royaux,  que  le  24  inars 
1 35 1  \.  Ils  acc€H*dèrelit  la  levée .  de  l'impàt  voté 
par  la  bourgeoisie,  dans  leurs  terres . et  siir  leurs 
vassaux,  mais  à  •canditiQn.iqud  les.  denrées  des* 
tinées  à  leur  usage  serâieut  exemptes  de  tout 
droit.-'-    •  .•.•,.;.,.'     ^    . , 

Toutes- les  délibérations  de  l'asseo^lée  reçurent 
l'approbation  du  roi,  le  5  avril  de  la  même  année  «  On 
devait  commencer  la  perception  dé  l'iqipôt  le  i  V  mai, 

'  Voyez  la  liste  des  nobles,  dans  A.  Ganel,  Etats  de  Nor^ 
mandie ,  au  jAv^  sièeie,  p.  28. 
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et  TuQ  des  commissaires  royaux,  Simon  de  Bussy, 
se  rendit  à  £oueo ,  prévoyant  peut-être  les  difS* 
cultes  que  rencontrerait  une  pareille  mesure  de  la 
part  d'une  population  déjà  grevée  de  tant  de  ehaiv 
ges  pour  la  réparation  des  fortifications.  Il  essaya 
d'abord  de  ^gner  les  Bouennais;  il  leuje  apportait 
phisieurs  chartes  royal^es  destinées  à  confirmer  leurs 
privil^es.  L'une  ratifi0it  la  charte  de  Philippe- 
Auguste  (1307)  '  ;  une  autre  confirmait. la  juridic- 
tion du  maire,  telle  que  l'avaient  établie  les  ordon- 
nances de  Philippe  III  (1*^78)  et  de  Plûlippe-le- 
Bel  (i3o9)  *.  Après  avoir  rappelé  le  texte  de  ces 
chartes ,  Jean  continuait  en  ces  termes  :   «  Nous 
«  approuvons  ces  lettres  et  tout  ce  qu'elle  con- 
«  4:iennent  dans  la  manière  et  forme  exprimées 
•  Qi-^dessus,  car  nous  croyons  qu'il  est  juste  et 
«  conforme  à  la  raison  d'accorder  des  privilèges 
«  et  des  faveurs  à  ceux  qui  ont  bien  mérité  du 
•«  pays*  En  conséquence ,  par  la  teneur  de  ces 
ff  présentes,  noUs  donnons  ëii  maiideméht  à  hôtr^ 
«  bailly  de  Rouen  et  à  tous  nos  justiciers^  ainsi 
«  qu'à  leurs  lieutenants ,  de  laisser  les  bourgeois 

«  Archives  miuiicip«le3»  reg-  " ,  folio  41,  verso.  Voyez,  pour  U 
cbm-te  de  Philippe-Auguste  »  Misioirt  de  la  Commune,  première 
partie,  ch.  VI,  p.  101  et suiv. 

*  Voyc«  Histoire  de  la  Commune  ^  première  partie  »  chap.  \; 
p.  les ,  1S9 ,  170  et  171i  et  chap.  XII ,  p.  206. 


I<6  COMMUNE  DE  ItOUEN.  If«  PARTIE. 

•  de  Rouen  jouir  àe  leurs  franchises  et  libertés , 

•  sans  y  apporter  aucun  obstacle.  Que,  s'ils  trou- 
9  Tent  qu'on  a  porté  quelque  atteinte  aux  droits 
«  de  la  Commune ,  ib  fassent  cesser  immédiate- 

•  ment  le»  abus,  et  assurent  aux  Rouennais  la 

•  libre  jouissance  de  leurs  privilèges.  Fait  et  donné 
«  en  notre  palais,  à  Paris,  le  vendredi  saint  i35o 
«  (le  i5  avril  i35i)  '.  »  La  charte  était  donnée 
à  la  relation  de  ce  même  Simon  de  Bussy,  qui  ve- 
nait mamtenant,  en  qualité  de  commissaire  royal, 
présider  à  la  perception  de  l'impôt. 

'  «  Qaas  quideni  litteras  ac  omoia  et  aingula  Id  eisdeni  litteris 
contenta  modo  et  forma ,  qulbas  saperiùs  sont  expressa ,  atten- 
d9nte9  d^nma  eese  ac  juri  ac  rationi  oonsfintaneou  bc  oè  mcritos 
congniis  honoribos  attoUere  et  favore  prosequi  beneyolo,  rata 
habentes  et  grata  ea  volumas  approbare ,  et  etiam ,  ex  certâ 
•eientiâ  Qostràqac  autboriftâle  regift,  àê  si^eciali  gracU,  tènore 
priRseatium  contrmaj|ia$ ,  baiUÎTO  nostro  Kothomagen^t  caste- 
risque  jastfciariis  Qostris,  qai  nanc  sunt  et  qui  pro  tempore 
fiierunt  et  ebrum  toca  tenentfbus ,  dantes  tenore  pnesentium 
m  mandat J9,  «t  ci^eB  B«tlioiiiagt  pnrdîetos  consnetudHiibusf 
fraQcbisiis  et  Hbertatibus  suprà  scriptis  uti  et  gaudere  pacificè 
faciant  et  libéré  permittant ,  îpsos  aut  eorum  alterum  nuUa- 
tenùa  iippedieDtea  în  eisdem  aut  aliqtto  prffmfssorum.  Quiii  imà, 
si  forsaa  î^si  a«t  aliqui  eorvindem  quiclquam  io  contrjiriuQi 
reperierint    factum    seu    etiam  '  quomodoHbet    atemptatum  » 
Ulud,  visis  praesentibuS)  re?ocent  et  ad  statum  pristinum  reda- 
cant  seu  réduei  fkcfant  inditatè.  Quod  ut  robm  ofettneat  perpe- 
tUBb  flrmstaAi» ,  lifs  p^senfeîhiis  IttteHa  oostrum  sigillvm  fm- 
primi  fecimus  et  appeudi ,  salvo  in  aKis  jure  aostro  et  in  bit 
et  alUs  aliène.  Ae^um  «K  datum  Io  p^tio  n«9tror«ga)t,  die 
Veneris  sanctœ,  anno  d«mini  laftllesino.  trecenteslm»,  wmm 
apriii.u  Archives  municip.,  tir.  380,  n®  2,  et  reg.  ■-.,  f'  15  ,  verso. 


On  espénk  «édmre  les  RofiMnais  par  ces  pn> 
messes  ^  mais  on  s'aidressait  à  tme  popnktioa 
ê^mt  Tesprit  calme  et  sensîé  ne  ^  Mmait  pas  ù 
factieflieat  abuser.  La  diarte  était  datée  du  1 5 
avril  i35i  9  ei  oo  aUait  eomxn^naer  la  levée  dé 
niiqpâl  le  1*'  mai.  Il  était  érideal  poor  tous  qu'mtf 
atait  espéré  le»  gagner  par  quelques  coâceassons^ 
et  epÊt  celte  faveur  n'était  amvchée  à  la  royauté 
^oe  par  le  besoia  di»  monlent*  D'ailleurs ,  de 
tout  temps  ^  et  thétsyb  ë&us  Ph»lîppe4e^Bél -"  ^  le$ 
Roifevtiais  ataieiit  tdujooi^  scwtertu  ^jo'o»  oe  pou* 
rait  lever  vm  knpôi:  dttiisi  leur  ville ,  satiS' le  coq;* 
sentetnent  de  tous  le&  habltane.^  Leùrsi  dépistés  ^  il 
est  vrar»^  avaient  assista  Mtm  Étate  de  Normandie^ 
et  consenti  à  la  levée  de  IHsapàit*  Mars  les  Bouesr 
sais;  neeropient  pat»  que  cinq  bourgeois  pissent 
engager,  par  lear  votc^  plosieOTs  niîUîcrs  d'haibît 
tau9  y  dont  l'appn4>attoii;  était  iéctssdure  pour 
donner  k  rimpdt  tm  caraietèce  légal.  Les  Étais, 
dont  on  avait  aci^ueilli  Pimititiitioii  aivec  tant  de 
joie,  n'auraient  donc  été  qu'iin  instrument  de. fis- 
calité ^  uu-  moyen  de  t^pmper  le  p^tuple^  .et,  d'éluder 
les  privilèges  de  la  Commune.  Telles  éDaieift  1«S 
idées  qui  fermentaient  parmi  les  Rouennais ,  les 
agitaient  et  préparaient  une  insurrection^^Lorsque 

'  Voyez  la  prenoière  partie  de  cet  ouvrage,  chap.  X,  p.  174,  et 
ch.  Xn ,  p.  196.  I 
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Simon  de  Bussy  ordomia  de  commencer  la  per- 
ception de  Timpôt ,  les  agens  du  fisc  rencontrèrent 
une  vive  oppositioni.  U  paraît  même  qu'il,  y  eut  une 
émeute,  et  qu'on  se  porta  à  des  violences  contre 
les  collecteurs  des  taxes.  ISfous  manquons  dé  détails 
sur  ces  événemens;  màis^  à  eti  jùgef  par  la  sévé- 
rité avec  laquelle  on  punit  les  Rouennais,  ils  s'é- 
taient portés  à  des  excès  erimineisi  Lorsque  le 
commissaire  royal  eut  réuni  les  forcés  nécessaires 
pour  triompher  des  rebelles ,  il  fit  publier  une  or- 
donnance qui  défendait  à  tous  ^  les  bourgwîs  de 
sortir  de  leurs  maisons  jusqu'à  ce  qu'on  eûtexé* 
cuté  la  justice*  du  roi.  Enfin  j  au  mois  d'août  i35r, 
la  veille  de  là  Saint^Ijaureot,  il  fit  pendre  vingt- 
trois  ouvriers  drapiers  >. 

.  Ce  fut  sous  ces  tristes  auspices  que  commença 
à  Rouen  un  des  règnes  les  plus  funestes  ,à  l'auto- 
rité centrale.  La  Commune  parut  accablée ,  mais 
elle  conserva  un  profond  ressentiment  qui  se.  ma- 
nifesta plusieurs  fois  par  de  sanglantes  émeutes. 

■  M.  Floquet,  Histoire  de  f  Echiquier,  p.  102  et  1 03,  d'après 
an  mannscrit  de  U  Bibliothèque  royale.  ~  Delaidarè,  GhronoL 
i?oMom.yaQli.  1351» 
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CHAPITRE  XI. 


A!r(ontentnii(nt  ht  la  (ommunr  bc  Eouen ,  h  Votcû^xQn  ht  ti0tt- 
w«uf  impôts.  —  Hrst^tancr  htû  Houcnnai^.  —  nomination 
Vun  biif  ht  Kormanbie;  ^on  ûttivét  h  tlonrn*  —  ^rrrototion 
ht  €l|«rleo4t-ilonoût9,  hn  cornu  ht  ^owourt  et  ht  pluotntro 
•Cl iwrttf» ,  ûu  cl|Atf mi  ht  Aoifett. 

(4S52  — 1356). 

ES  Rouennais  s'étaiait  résigott»;  ik 
avaient,  payé  Innpot. voté  par. les 
«Ëtats*  de. leur  proviocé.  Ge.  n'était 
pas  le  seul  fardeau  qiii  pesait  sw 
eux.  Ils .  oonttiiuaîeiit  d'élever  à 
grands  frais  de  nouvelles  fortifications  ;  tnais  Us  ^e 
subissaient  pas  toutes  ees  charges  sans  un  profond 
sentiment  jd'amert urne  contre  W  pouvoir,  deispoti^ue 
qui  les  opprimait.  DaiUeurS|  oe.simutacrd.de  Tau^ 
den  dudié  de  Normandie ,  auquel  ils .  s'étaient  j^t* 
tachés  avec  tant  d'andeur^  vraait  de  s'évan<mir. 
D^uîs la  mort  de  Philippe,  de.  Valois,  il  n'y  avait 
plus  de  duc  de  Normandie^  et^  encore  une.  foi^^  W 
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province  subissait  la  loi  et  la  destinée  de  la  France. 
Le  pouvoir  qui  la  gouvernait  alors  était  loin  de 
faire  oublier  sou  despotisme  par  son  habileté.  Le 
roi  Jean  ne  s'était  guère  signalé  que  par  des  actes  de 
brutale  violence;  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  il 
avait  fait  décapiter,  sans  forme  de  procès,  le  comte 
d'Eu^  connétable  de  France,  et  donné  ses  dépouilles 
à  un  favori.  Chartes  de  La  Cerda.  Ce  meurtre  en 
avait  provoqué  d'autres.  Le  nouveau  connétable 
avait  été  assassiné  par  Cbarles-le-Mauvais^  roi  de 
Navarre  et  comte  d'Ëyreu»  f  qw  sfCM^ient  fju- 
sieurs  seigneurs  normands.    Ce  crime  paraissait 
oublié,  et  le  roi  avait  amnistié  les  coupables,  mais 
il  existait  toujours  au  fond  des  cœurs  de  sourdes 
îtiimiliiés.  La  bwMrg&mie^  lémom  de  ces  eyxhs  de 
la  royauté  et  de  fartsftocrlttss  féodale,  œ  poitvaît 
conserver  de  vespcct  pour  Aed  pouvoirs  qui  s'avilis- 
saient par  des  crimes.  Elle  ne  ies  connaissait  que 
par leurtyraflioief  comment  s'élomier  si  die  chercba 
h  sàSmmdtàr  de  leur  jotig? 

En  1 355  ^  en  voulut  encore  lever  à  ikoun»  va 
neicfv^t.  impôt.  La  trêve  eoffcéue  avec  les  Ang^ 
venait  d^expinrer.  Il  fallait  rassembler  une  evmwe,.^ 
parlant  obteafr  des  subsides*  Vet*s  fa  fia  de  no^ 
yembre  i355,  le  roi  couvorqua  k  Paris  lesEbfts 
généraux  et  eonfia  la  présidence  db  OeUse  aésonUée 
à  Kerre  de  la  Forêt,  chancelier  de  France  et  ac- 
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chevêque  de  Rooea  '•  Les  députes  promirent  I4 
9oLâe  de  3ooo  hoqames  d'armes  ;  mais,  Gonune  iU 
n'avaient  pas  reçu  de  leurs  bailUages  les  pouvoirs 
sufHsans  pour  voter  rimpôt,  ils  se  aépar èren^  a'^o* 
gageant. à  revenir  l'année  siûvante. 

.  Cependant  ^  l'annonce  de  œs  nouvelles  c^flrgfs 
qui  allaient  peser  sur  la  province,  poroduisit  en  Nch"* 
ma»  die,  et  spécialement  k  Roueui  l'impression  la 
plus  fâcheuse»  On  se  demaiidait  ce  qu'étaient  dc-> 
venus  les  précédena  subsides]  quel  ayao^ge  en 
avait  retiré  le  royaume?  Le  luxe  de  la  cour,  l'avis 
dite  de  quelques  seigneurs ,  dévpraiiçnt  ces  wpot^ 
prix  des  labeurs  du  .peuple.  Vainement  on  cbevcha 
à  amuser  1^  bourgeois  par  de.nouvelles  promessea; 
vainement  on  déclara,  dans  rordo^oance  publiée 
après  la  tenue  de&  Etats,  qu'on  .  ne  pourrait,  riei^ 
détourner  des  suicides  votés  pour  la  gperre,  que 
ni  le  roi,  ni  la  reine,  ni  leurs  officiers,  ne  pour-» 
raient  y  toucber^.  Ces  prpmesses  étaient  illusoir^si 
déjà  tant  de  fois  on  avait  été  abusé.,,  que  toute 
fourberie  était  ^nalée  et  dévoilée  d'avance. 
D'ailleurs,  le&  ennemis  que  la  royapté  a^vail  à 
Rouen  et  en  X^ormandie,,  ne  restaient  paa  înactjXs. 
I^  comte  de  H«rcour|,  qui  était  aimré  de&Rouea<* 
nais,  leur  conseilla  de  rejeter  l'impôt.  «  Us  seraient 

*  Grandes  Çkron.  de  Saini'Denxs^  Règne  de  Jean ,  ann.  1355. 
«  Archives  municipales ,  reg.  -,  f*  136  et  suiv. 
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bien  lâches  et  biisn  misérables,  leur  dîsait-il,  s'ils 
consenidient  à  le  payer;  quant  à  lui,  rl^aurait  bien 
s'y  oppojser  dans  ses  domaines,  et  il  n'y  aurait  ser- 
gent assez  hardi  pour  en  tenter  la  perception  '.  i> 
Excites  par  les  discours  de  ce  puissant  seigneur, 
et  plus  encore  par  leur  propre  inli^rét,  les  Rouen- 
nais  refusèrent  &i  payer  l'impôt. 

Jean  n'osa  pas  employer  la  force  contre  une 
Gommtïnepuissante,  au  moment  oif  se  renouvelaient 
les  embarras  de  la  guerre  extérieure.  Il  essaya  de 
gagner  lés  Normands  et  prîntipalement  les  Rouen- 
nais,  en  flattant  leur  orgueil  provincial.  Ce  fut  dans 
ce  but  qu'il  nomma  son  fils  aîné  Charles,  duc  de 
Normandie;  Lui-même  avait  long-temps  porté  ce 
titre  j  et  s'en  était  servi  pour-ârracher  à  la  province 
des  impôts  considérables.  Il  espérait  le  même  succès 
pour  son  fils.  Le  jeune  prince  vint  immédiatement 
prendre  possession  de  son  duché,  et  fit  son  entrée 
à  Rouen  au  commencement  de  l'année  i356*.  Il 
fut  reçu  avec  pompe  dans  la  capitale  de  son*  duché, 
où  s^étàient  réunis  tous  les  grands  feudataires  de 
la  Normandie,  et,  entre  autk*es ,  le  roi  de  Navarre, 
comte  d'Evreux ,  et  le  comte  de  Harcoiirt,  qui  s'é- 
taient signalés  par   leur  opposition   au   pouvoir 

"    *    <  •  *" 

^  Froissard ,  liv.  I ,  deuxième  partie,  chap.  20. 

'  Chron,  des  Ahbés  de  St-Ouen,  pubriëc  par  Fraacisquc  Michel, 
p.  88  et  89. 
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royal.  Eseovté  par  les  olHcierç  iH>yaux,  par  le  maire 
et  les  pairs  de  là  yille ,  le:^nouveau  dw  se  repdU; 
à  la  cathédrale,  où  Tattendaimt  rarohevéque  e^ 
le  cleirgë;  il  fut  couroimé.  avi^e  la, pompe. ifu'o^ 
avait  ]a<ilis  déployée  pour  sou  père  Jean  ■ .  Mm^ 
les  espérances,  n'étaieisit  plus  Içs  m4mies>  et  tous^ 
les  esprits  étaî0ot  trouhlés.par  de -sinistres  près** 
seotîmens.  Àprè^  sopi  couronoement ,  le  duc  se 
rendit  de  là  cathédbale  au  cl^âte^a  »  où  il  devais 
io^r.  Le  leodemaiu ,  il  reçut ,  dans  jla  grande  sailli 
de  cette.  fcM^t^eressei  tous^  les  feudataires  de  Not*- 
mandie,  qui  venaient  lui  rendre  hommage.»  Mais, 
avant  tout^  il  fallait  que  }e  nouveau  ^diic  prêtât 
lui-même  sei!n<e«t  de  maintenir  les .  franchises  de 
la  province  qu'il  allait  gouverner.  Un  clerc  habile , 
nonmé  Sinron  fiaudry^  chanoiiif^xle.Lisi^UJLi  e3(posa 
les  droits  et  libertés  de  k  Norniandie>  ^t  supplia 
Charles  de  les  .respecter  et  de  le^  f^ire, respecter 
par  les  autres.  Le  duc  répoi^dit, que  telle  était.  ^^ 
iot^;Hion,  et  prêta  le  serment  ordinaire:  ?  Je  maiu^ 
tiendrai  l'Église  et  ses  ministres,  les  npbles,  maoa^s 
et  babitaus  du  pay.s  ;çt  duché  d€|  Nforpi^ndie ,  dans 
leurs  droits,  priyiLçgc^i  libertés  et  franchîisesje.gar'' 
derai  les  lois,  coutumes,  chartes  auK  Normands, 
et  toutes  les  franchises  dudit  pays.  Je  ferai  rendra 
à  mçs  sujets  bonne  et  loyale  justice,  au  pauvre 

'  Voyez  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrsise  ^  ehap*  I ,  p^  7.  et  8. 
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ud  iny»tk*e;  fut4l  complice  de  Jean  pour  attirer  lef; 
victimes  dans  le  piëgè?  Ftit41  lai-mêmè  surpns  par 
1-arrivée  desoupère?  Laqàestion  parait  insoluble. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c^estqîie  Jean  était  parti  subi- 
teihent  d'Orléans,  le  vendredi  de  la  semaine  de  la 
Pamon,  qu'il  arriva  près  de  Rouen  le  samedi  soir, 
évitii  de  traverser  la  ville^où  il  savait  que  les  rebelles 
comptaient  un  grand  nombre  de  partisans ,  se  fit 
ouvrir  la  petite  porte  du  château  qui  donnait  sur  les 
champs,  et  entra  dans  la  salle  du  festin,  précédé 
de  messire  Arnoul  d'Andi*iehen ,  qui  tenait  une  épée 
nde  à  la  main;  Comme  les  convives  se  levaient,  par 
un  sentiment  de  respect  et  d'eifroi ,  Arnoul  d'An- 
dreben  s'écria  :  «  Que  personne  ne  bouge,  pour 
«  choâë  qu'il  volé,  s'il  ne  veut  mourir  de  cette 
n  éfée.  ^  o  7eàn  s'àyan^a  vers  la  table,  et,  sai- 
sfssant  ie  rôi  dp  Navarre  :  •  Traître  j  s'écria-t-îl , 
'«  tu  n'es  pas  digne  de  manger  à  la  '  tbBle  de  mon 
«  '€isé  Pài'  l'ame  de  mon.  père,  je  ne  pense  plus  à 
«  boire  et  .à  mahgek*  tant  que  tu  vivras.  »  Si  l'on 
en  croit  Villani,  le 'roi  aurait  joint  à  ces  paroles  des 
gestes  menaçatis,  ^t  même,  sans  l'intèrrention  des 
chevaiiers  qui  ^âceompagnaieînl  ^  il  aurait  frappé 

'  Un  historien  étranger  et  postérieur  de  près  d*.an  siède, 
Zaa^iet,  a  cberoliéà  oMbellir  son  rédt  en  le  gâtant.  Il  sappoie 
^e  les  convives  offrant  une  coupe  an  roi  (poculum  obtnlissent), 
«t  que  Jean  répond  à  leur  invitation  d'un  air  mena^ut  (  llle 
rugosA  frelite).  Apod  Marténae ,  AmpUssUna  CoUeetiOt  V,  262. 
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C{iârles  de  son  épée  '.  Auprès  du  roi  de  Navarrei 
setrouvaituu  écnyer  ^  ColjoetDoublet^qiii  trancb^it 
h  sa  table«  Indigné  du  traitement  fait  à  aô^n  maître  « 
il  tira  son  poignard^  et^  le  dirigeank  vers  la  poitrine 
du  roi  de  Franco  «  il  menaça  de  le  tuer  sHl  ne  lâ«< 
cbait  piu^  Charles  de  Navarre.  Jean^  se  tournaiil 
Vers  ses  hommes  d  armes  ;  «  Prenez  c^  gardon  ^ 
«  leur  dit*il  y.  et  son  maitl*e  aussi^  •  Âu^silot^  les 
gens  du  n^  sidsirent  Téouyer,  ainsi  que- Gh^rles- 
le  *  Mauvais  f  et  se  disposèi^nt  à  les  enti^aifier^ 
Si  Ton  en  croit  Froissard  ^f  le  roi  de  Navarre 
S6  montra  ailssi  bas^  en  ce  moment  ^  que^ .  dans 
d'autres  circonstanoeS|  il  avait  paru  violent  et  au- 
dacietàx*  11  supplia  humblement  le  roi  de  Tépar? 
gner,  rappelant  que  le  meurtre  de  Charles  de  La 
Cer4à  lui  avait  été  pardonné  ^  et  protestant  qu'il 
n'avait  c«mmi$y  depuis  cette  époque^  aucun  attentfrt: 
contre  la  majesté  royale.  Ajlâis  le  roi  de  France 
fut  infleaûble  f  «  Ya^  traître^  lui  dit-il^  lu  sauras 
é  bien  n)entir  si  tu  m'échappes.  »  Outre  le  meia|r<- 
tre  du  connétable  de  La  Cerda^et  l'o^positioii 
qu'avait  excitéâ  Charles^le-Mauvais  Coutre  les  im-^ 
pots  votés  par  les  Etats,  Jean  lui  reprochait  encore 
d'avoir  trahi  la  France  et  d'avoir  conclu  un  traité 
avec  le  roi  d'Angleterre.  Le  roi  de  Navarre  fut  em»- 

*  Hat;  VilUkiti ,  apiui  MurMori,  xiv,  369. 
"^  Liv    I ,  première  parrUe  ^  cbap.  30. 
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mené  par  les  hommes  d'armes,  et  enfermé  daps 
une  chambre  du  château  avec  son  chancelier  Fri- 
quet  de  Friquans  et  son  écuyer  Colînet  Doublet. 

Le  roi  marcha  ensuite  vers  le  comte  d'Hai*court, 
et^  saisissant  la  masse  d'armes  d'un  des  hommes 
de  sa  suite  y  il  en  frappa  rudement  le  comte  ^itre 
les  épaules  :  <c  Traître  orgueilleux,  lui  dit* il, 
«  passe  en  prison.  Par  i'ame  de  mon  père,  tu  sau- 
•  ras  bien  chanter,  quand  tu  m'échapperas.  Tu  es 
<it  du  lignage  du  comte  de  Guines  ^  Tes  forfaits  et 
«  \.e^  trahisons  se  découvriront  à  temps.  »  Le  roi 
fît  encore  arrêter  Jean  Mollet,  sire  de  Graville,  et 
Maubué  de  Mainemare.  Les  autres  convives,  frappés 
d'effroi,  paiwinrent  à  s'échapper  en  franchissant 
les  murs*. 

Pendant  ces  scènes  violentes,  le  rôle  du  duc  de 
Normandie,  qui  avait  attiré  au  château  les  vic- 
times de  Jean,  était  bien  pénible,  s'il  ignorait  les 
projets  de  son  père,  bien  odieux,  s'il  en  était  com- 
plice. Les  contemporains,  et  surtout  Froissàrd, 
croient  à  son  innocence.  Ce  dernier  nous  le  re- 
présente se  jetant  aux  pieds  de  Jean,  et  le  sup- 

.  <  Raoul,  comte  d'Eu  et  de  Guines,  connétable  de  France, 
mis  à  mort  au  commencement  de  ce  règne,  sous  préteite  de  tra- 
hison. 

'  «  Aliis  omnibus,  qui  in  iilo  prandio  fuerant,  hinc  indè  fugien- 
tibus  et  per  muros  saltantibus  prœ  timoré.  »  Guill.  Nangiac, 
ap.  d'Achery,  Spicileg.,  in•4^  XI,  819-820. 


CHAPITRE  OiNZl£iN£.  13»2-.15ff6.  179 

pliant  de  tie  pas  le  déshonorer  par  le  metiitre  de 
ses  coDYives,  dans  lesquels  il  n'avait  jamais  vu  que 
bien  et  courtoisie.  «  Lai&sez4es,  Charles,  lui  ré- 
«  pondit  le  roi;  ils  sont  traîtres,  et  leurs  actions 
«  le  prouveront  en  temps  convenable;  vous  ne 
«  savez  pas  tout  ce  que  je  sais,  p 

On  avait  préparé  a  la  porte  extérieure  du  châ- 
teau une  charrette  ',  où  on  jeta  le  roi  de  Navari*e, 
le  comte  d'Harcourt,  Jean  de  Gra ville,  Colinet 
Doublet  et  Friquet  de  Friquans.  Le  roi  les  escorta  à 
cheval,  avec  son  fils  et  ses  hommes  d'armes,  et  on  se 
dirigea  vers  les  fourches  patibulaires.  Elles  étaient 
alors  dressées  au  sommet  du  mdnt  de  la  Just 'u;e  (mont 
Fortin  );  là,  des  cadavres  toujours  suspendus  à  des 
colliers  de  fer  et  livrés  au  caprice  des  vents,  attes- 
taient la  haute  justice  du  roi.  Mais,  à  moitié  route, 
Jeau  ordonna  au  cortège  de  s'arrêter  dans  un 
champ  qu'on,  a  long-temps  appelé  Champ  du  Par* 
don^,  et  là,  en  sa  présence  et  sous  les  yeux  de  sou 
fils,  il  fit  trancher  la  tête  au  comte  d'Harcourt, 
à  Jiean  de  Graville,  à  Maubué  de  Mainemare  et  à 
Colinet  Doublet.  Il  n'avait  accordé  les  dernière 
coDsolations  de  la  religion  qu'à  l'écuyer  Doublet, 
dont  le  seul  crime  était  d'avoir  voulu  défendre  son 
maître.  On  porta  ensuite  les  cadavres  aux  fourches 

*  «  Biga  jam  parata.  »  Guill.  ISaiigiac,  ibid. 

^  U  est  situé  à  nii-c6te,  sur  la  route  de  Neufcbatel  ;  une  rue 
récemment  ouverte  en  conserve  le  nom. 


iSO  COMMUNE  DE  ROUEN.  II«  PARTIE. 

patibuiaires  j  6t  on  les  y  attacha  avec  des  chaînes  de 
fer;  on  plaça,  au*des8Us,  les  têtes  des  victimes  sur 
des  fers  de  lance.  Quant  aux  autres  prisonniers , 
après  leur  avoir  donné  un  si  cruel  spectacle ,  et  les 
avoir  laissés  quelque  temps  dans  les  angoisses  et  la 
terreur  de  la  mort,  on  les  reconduisit  au  château  ^. 
Quels  avaient  été ,  pendant  ces  événemens , 
les  sentimens  de  la  population  rouennaise?  D'à-* 
bord  y  Jean,  qui  s'en  défiait ,  prit  les  précamions 
nécessaires  pour  la  laisser  dans  une  complète  igno* 
rance.  Il  évita  de  passer  par  la  ville ,  et  fit  con- 
duire les  victimes  au  supplice  par  la  poKe  des 
Champs,  au  lieu  de  leur  faire  trancher  la  tête  sur 
la  place  du  Marché,  théâtre  oitlinaire  des  exécutions 
capitales.  Il  savait,  en  effet,  que  les  Rouennais 
étaient  attadiés  au  comte  d'Harcourt  ^,  et  il  crai- 
gnait qu'ils  ne  tentassent,  pour  le  sauver,  des  ef- 
forts désespérés  ^.  Les  h^bitans  n'apprirent  l'exé- 

'  Les  principaux  historiens  contempofains  qui  ont  raconté  ce 
fait  avec  détails ,  sont  Froissard,  lir.  f,  part.  Il,  ch.  20;  leconti- 
liuateur  de  GuiUamiie  4»  Nan|^^  publié  pan  d*Actifiry,  8#icU«giiim, 
édition  ia-^*"»  t.  XI,  819-820;  les  Grandes  Chroniques  de  St* 
Denxs,  Jean,  ann.  1355  avant  Pâques,  (  1356,  St.  mod. ) ;  Vil- 
lanîi  Apud  Mutatorî,  XIV»  369.-* Secousse ,  tiistoinè  dû  raidi 
Navarre^  t.  | ,  p.  70  et^suir,,  a  discuté. les  div^s. témoignages.. 

'  R  Les  bonnes  gens  de  Rouen  aimoient  grandeiDjent  le  comte 
de  Harecourt,  pour  tant  qu'il  leur  étoit  propice  et  grand  con- 
seiller à  leurs  besoins.  ^  Froissard ,  ibid. 

^  n  Pour  ce  que  le  roi  se  doutoit  que  ies  conunuDau^  de 
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cutiontpe  lorsqu'elle  ëtait  terminée  %  et  ils  furent 
durerhent  tmubleWy  selon  Texpression  de  Froîssard. 
Si  Ton  en  croyait  l'italien  Matteo  Yillani,  historien 
Qonieroporain  génémlement  bien  informé ,  mais 
dont  le  récit^  en  cette  circonstance^  ne  nous  parait 
pas  pouvoir  balancer  tant  d'autorités  contraires^ 
les  Rouennais  ne  su  seraient  pas  bornés,  à  de  sté- 
riles manifestations  de  leur  douleur.  Selon  cet  hist 
torien,  ils  furent  instmiis  des  scènes  qui  se  pas-^ 
stiieat  au  château  ^et^  indignés  de  l'arrestation  des 
harpns  normands,  ils  voulaient  opposer  la  mù^ 
lence.  à  la  violence;  ils  se  réunirent  9ur  une  place 
et  se  difsposaîent  à  attaquer  les  hommes  dfanhes; 
ils  ne  savaient  pas  que  \û  roi  fût  à  leur  tête.  Jean-, 
s'apeixîevant  du  dangier^  ôti^  son  casque  et  s^e  fijt 
connaître  au  peuple.  Â  la  vue  du  roi  leur  seigneur, 
tes  Il()uennais  restèrent  immobiles  d'étqnnement. 
Alors,  le  rcw,  pour  prouver  au  peuple  et  auxprin^ 
4;ipàuic<de  la  ville  qu'il  ne  s'était  pas  porlté  à  ce(,të 
extrémité  sans  un  motif  sérieux ,  leur  montra  une 
charte  à  laquelle  étaitot  suspendus  plusieurs  sceaux." 
C'éMâl  le  traité  conclu  par  Qiartes^le-M^uvais, 
te  colâAte  d'Harcowt  et  leurs  çomplicesi  avec  le  roi 

Rouen  ne  lui  fésissent  force  ;  car,  bien  savoit  qu'ils  avoient 
grandement  â  grâee  te  comte  de  ibrecoart.  »  Ibidem. 

'  a  Hominibns  de  cifitate  nescientibus.»  Guillem.  Nangiac, 
ubi  snprà. 
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d'Angleterre ,  pour  tuer  Jean  et  le  dauphin  son 
fils,  et  placer  sur  le  trône  de  France  Charles-le- 
Mauvais,  à  condition  qu'il  livrerait  la  Gascogne 
et  la  Normandie  à  Edouard- IIL  «  Que  cette  charte 
fût  vraie  ou  fausse^  ajoute  Yillani,  je  l'ignore; 
mais  le  comte  d'Harcourt  et  les  autres  cheva- 
liers noiTnands  en  nièrent  l'autiieaticité  jusqu'à  la 
mort.  Néanmoins,  ils  furent  traînés  au  supplice 
et  décapités  sur  la  place  publique ,  en  présence 
du  roi;  leurs  cadavres  restèrent  suspendus  à  des 
chaînes  de  fer  sans  qu'on  leur  donnât  la  sépulture. 
D'autres  prétendaient  que  ces  seigneurs  avaient 
voulu  livrer  le  Dauphin  aux  Anglais.  Mais  ces 
bruits  étaient  peu  fondés;  le  roi  ét^it  probable* 
ment  exfeité  par  le  désir  de  tirer  vengeance,  de 
la  mort  du  connétable  de  La  Cerda  '  »  J'ai  rap- 
porté ce  récit,  où  les  invraisemblances  abondent ^  à 
cause  du  rôle  que.Villani  y  feît  jouer  à  la  popu- 
lation rouennaise,  rôle  qui  atteste  son  amour  pour 
les  victimes  de  Jean.  Si  elle  ne  prit  pas  les  armes 
pour  les  défendre,  il  est  certain ,  du  moins ,  qu'elle 
fut  indignée  d'une  exécution  qui  ressemblait  à 
un  assassinat.  Comment,  en  effet,  un  pareil  évé- 
nement n'eût-il  pas  laissé  une  triste  impression 
dans  l'esprit  des  Rouennais?.  Le  principal  crime 

'  Mat.  Villani ,  ibid. ,  p.  369-370. 
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des  seigneure  que  le  roi  venait  d'immoler,  était 
d'avoir  pris  la  défense  du  peuple  et  de  l'avoir  en- 
gagé à  repousser  une  domination  tyranni(|ue.  D'ail- 
leurs, lors  même  qu'ils  aursuent  mérité  la  mort, 
u'ëtait-ce  pas  mettre  les  apparences  contre  soi , 
que  de  les  livrer  au  supplice  sans  formes  juridiques? 
If'était-ce  pas  substituer  au  droit  la  force  brutale, 
et  faire  un  appel  aux  passions  les  plus  violentes? 
Les  États  généraux,  réunis  vers  la  fin  de  l'année 
1.356,  blâmèrent  hautement  ces  supplices,  dont 
la  cause,  disaient-ils,  leur  était  inconnue  ^  QiKint 
aux  Bouennais ,  ils  virent  avec  indignation  cet 
abus  de  pouvoir,  et  ils  se  séparèrent  de  plus  en 
plus  d'une  autorité  qui  semblait  vouloir  se  ruiner 
elle^mêfne  par  ses  excèsr.  De  nouvelles  fautes  ne 
tardèrent  pas  à  ccmiproihettre  la  royauté  dans 
l'administration  intérieure  et  sur  les  champs  de 
bataille;  elles  exposèrent ,  avec  le  roi,  la  fortune 
de  la  France,  et  pemiadèrentaux  Conrnuines  que 
le  moment  était  venu  de  saisir  un  pouvoir  que  4a 
royauté  et  la  féodalité  paraissaient  incapables  de 
Conserver-  -  '  >  ■  ' 


r      I 


Secousse,  Hist.  de  Ckartes-le-Hauvais y  I,  SO. 
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4utttc  cioUr  tn'QDiiniinïir.  —  Aunrt  tanttt  le»  Jîtnglais.  — 
Antoillt  i(  paiiirr».  —  ffaietanti  ht»  Cnminniita.  —  JPtlJ> 
Vian»  bu  toi  tt  noDOntt;  »im  Qxx'ioit  h  Rauni i ttljabilttntiiK 

(J356.  —  J858). 

i)C«  de  Jçan  pe  tard»  pas 

T  ses  fruits.  Lee  Cqmillee 

gn«urs  ari<£té6  QU  égorge 

puissantes ,  tlwposalwt  df 

Nix  vassaux ,  et  pouvaient 

meure  sur  pied  des  armées.  D'ailleurs ,  etiea  avaient 

toujours  la  criminelle  ressource  de  se  jeter  dm» 

les  bras  de  l'Angleterre,  alors  en  guerre  avec  U 

France,  et  elles  ne  craignirent  pas  de  sacrifier 

leur  patrie  au  désir  de  la  vengeance.  Jean  était 

encore  k  Rouen  ,  lorsqu'il  reçut  des  lettres  de  défi 

de  Philippe  de  Navarre,  frère  de  Charles-le-Mauvais , 

de  Geoffroi  d'Harcourt ,  des  sires  de  Graville  et  de 
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Sacqtieqvillo^  etd'tm  grand  nombre  d'autres^pturens 
ou  amis   de  se^   victimes.  Philippe  de   Navarre 
^^Mprimàit  ainsi  :  or  A  Jean  é^  Valois,  qui- se  pro-r 
le»<^  roi  do  France V  nom,  Philippe  de  Navarre  , 
signifions ique,  pour  le  grand  tort  et  injure  que  tous 
avez-ftiit  à.notretrès  dp^r  seigneur  ft  frère, ClHU'les 
déNavs^rre,  en  l'aœusant  d^nne  trahison  à  laquelle  il 
n^a  jamais  songë^  et  en  le  siîrprenanttraitreiisemmty 
ûns'  respeet  pour  liç  dèoit'  et  la  loi ,  nous  sommes 
courroiîcëscontiie  vous  «tn^  négligerons  ri^np^iir  ^ 
wnger'un  pareal  :£orfait:  Saohorquc  ijiou$.cx»npte0 
en' vain  sur  ;soq  héritage,*  si  vous  l'âsttissiaGZ  ponir 
vous  emparer  de  ses  terrés,  èoilimtt'voâs  l'aifez 
faik  à  Regard  etn  coii^e  d'Eu  et  de  Guines  ;  car- 
vous  n^eok  bccopcréz  pas  un  pied ,  et ,  à  partir  de  œ 
joar,  nous  voqs  ^étiionàj  ¥onf  et  tpute  votre  pùis^ 
«aneiE^,  et  vous  ferons  une  guerre  îniplacafale,  aussi 
grande  que  nous  poorronàî  En  téiiiioin  do  quoi 
avons- fait  mettre,  notre  sc^au  h  ees  préfenll»s% 
Donoé  à  CondiesHiur^Yton,  le   i^;^^  jpdr  d'avril  ^ 
l'an  de  grâce  de  Notre-i3^gneur  i35&  (  i356.  )  ^'x> 
Quand  le  roi  eut  Iç  ces  lettre£|,  dit  Frx»ssard,  il 
devînt  tn^t  pensif;  Elles  présageaient,  en  effet,  les 
ùroels  malheurs  qui  allfiîent  fondre  sur  la  Norman«- 
die  et  la  Fraii«!6  litière. 

'  Froissard ,  Uv.  I ,  deuxième  partie ,  ch.  21. 
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Bieiitôt  Jean  quitta  Rouen ,  traînant  après  lui 
le  roi  de  Navarre ,  Friquet  de  Friquans  et  Jean  de 
Bautalu-}  ils  furent  eofernoës  au  châtekt  de  Paris , 
et  ensuite  transférés  de  prisons  en  plaisons.  Gep^i- 
dant,  la  guerre  etviie  connnença  à  exercer  ses  ra-- 
vages  en  Normandie.  Philippe -lie  Navarre ,  Geof- 
froi    d'Harcourty  et  ka  autres   rebelles,    forti- 
fièrent leurs  ch4tenni|  et  se  imrant  ;ik  dévaster  le 
pays.  Us  s'allièrent  avec  les  Anglais ,  et  sacrifièrent 
si  complètement  leur  patrie  au  désir  de  la  ven-< 
geance,  qu'ils  reconnurent  Edouard. III  cooine  roi 
de  France,  et  lui  firent. hotpniagé  pour  leurs  do- 
mflnes  feodaitx  ^.  Le  duc  de  Lancastre  leur  amena 
des  secours ,  et  alors  leur  audace  devint  si  grande., 
qu'on  craignit  un  inatant  pour  Rouen.  Après  avoir 
brûlé  Yerneail,.  ils  poussèrent  jusqu'à  la  capitale 
de  la  Normandie ,  en  incendièrent  les  faubourgs,  et 
dévastèrent  tous  les  environs.  A  cetti»  nouvelle, 
Jéàn  partit  de  Paris,  et  «e  rendit  à  Eoùen,  où  il 
passa  trois  jours.  U  réunit  dans  celte  ville. environ 
dix  mille  hommes  d'annes ,  et  une  infanterie  nom- 
breuse, et  ;se  disposa  à  attaquer  les  rebelles  et 
leurs  alliés;  mais,  à  l'approche  de  larmée  royale, 
le  duc  de  I^ancastre,  Pliilippe  de  Navarre  et  Geof- 
froi  d'Harcourt ,  battirent  en  retraite  vers  la  Basser 

'  Secousse,  Hist.  de  Char/es-^e^Mauvais ,  1,  63. 
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Normandie.  Jean  se  mit  à  leur  poursuite ,  et /pour 
quelque  temps,  b  guerre  s'éloigna  des  murs  de 
Rouen  '.  Mais  le  spectacle  des  villages  brâl(is,  des 
paysans  réduits  à. la  misère ,  des  réoolfeis  détruites^ 
n'en  était  pas  moins  sous  les  yeux  des  bourgeois. 

Ils  ressenfaieut  encore  plus  viveBiênt  les  misères 
de  la  guerre  9  lorsqu'il  fallait  en  payer  les  frais.  T^e 
1 7  juin  1 356,  Jean  publia  une  ordoimatice ,  enjoi- 
gnant au  bailli  de  forcer  tous  ks  habitkkis  de 
Rouen  de  payer  rimpot.alls  y  étaient  d'autant  plus 
ab)i^9  disait  la  charte  royale,  que  leilr  viRe  était 
presque  la  seule  close  en  Normandie,  la  seule  où 
l'on  pût  trouver  un  asile  contre  lès  fureurs  dé  la 
^erre^.  »  Mais,  en  métnetemps/il  fallait  travailler 
sans*  cesse  11.  en' fortifier  les  remparts  par  d'im^ 
ra!eUses travaux,  et  pârconséquent  leveii  dé  nouveaux 
impots.  Il  fallait  solder  les  cinquante  arbalétriers  à 
clieval  qui  suivaient  le  roi  dans  son  expédition  de 
Rasse^Normandié,  payer  à  chacun  d'eux  trente  sous 
tournois  par  jour ,  et  quinze  ^ux  fantassins  que  la 
ville  avàitéquipés  et  fournis  à  l'anmée  royale  ^,  Cette 
guen^  ci viledevenait  ainsi  de  plus  en  pi  us  onéreuse  et 
odieuse  aux  Rouennais;  et  à  qui  poùvaient^ils  l'ini- 
puter,  si  ce  n'est  au  roi,  qui,  par  la  violeiice  de  sfi 

■  Froissard,  Uy.I,  deuxième  partie,  chap.  21. 
*  Arclc  municip.,  reg.  îi,  (°  144  verso. 
3  Ibki ,  f  99. 
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Donduite,  avait  provoqaié  les  révoltes ,  et  aoxDobles, 
qui  Mcrifiaient  lâ^patrie  à  leurs  vengeances  do- 
mestiquer? De  là  ce  sentiment  d'indépendance  mu- 
nicipale qui  tendait  presque  à  trcinsformer  les  villes 
en  reptibliques.  Il  germait  dans  toutes  les  Communes 
de  cette  époque ,  et  il  se  développa  surtout  après 
la  défaite  de  Poitiers  9  oii  la  royauté  montra  tant 
4'incapacitéy.la  noblesse  une  folle  confiance  et  une 
funeste  indiscipline. 

Çû  fut  le  19  septembre  t356  que  fut  perdue 
cette 'désastreuse  bataille ,  où  le  roi  Jean  ne  put 
expier,  par  dés  prodiges  de  bravoure,  lès  fautes 
multipliées  qui  lé  livrèrent  à  rennemi.  Le  daupbia , 
duc  de  Normandie ,  prit  lâcdiemeat  la  fuite  à  la 
tête  d'un  corps  d'armée  considérable  y  et  vint  cacher 
sa  honte. à  Baris.  U  ftit  forcé  de.  convoquer  les 
Etats  généraux  pour  diriger  la  Franôe  dans  ces 
circonstances  critiques.  Alors,  pour  la  pi^emière 
£oia,  la  puissance  populaire  ne  sef  bornant  plus  aux 
Communes,  où  jusqu'alors  s'était  côncentarée  son 
influencé,  aspire  à  gouverner  le  royaume.  A  la  tfite 
des  États,  qui  se  réunirent  le  i5  octobr^e  1356, 
parurentdeux  hommes  du  péupW,  Etienne  Marcel, 
pi*éV<ot  des  marchands ,  et  chef  de  là  grande  Com- 
mune de  Paris,  et  Robert  Le  Coq,  évêque  de  Laon, 
naguère  trésorier  de  la  Cathédrale  de  Rouen  '. 

»  n  fût  trésorier  de  la  cathédrale,  de  1350  à  1353.— Voyez  Se- 
cousse, Hist.  de  Charles-le-Mauvais ,  1 ,  p.  107,  note. 
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Nous  ne  savoQis  quels  furent  ^  en  cette  circonstance, 
les  députés  de  Rouen  aux  États  généraux  ;  nous 
manquons  de  documens  pour  indiquer  le  rôle  de 
la  population  rouennatse,  et  la  part  quelle  prit 
aux  é  vénemeqs  de  Paris  ;  mais  il  est  certain  qu'elle 
dût  vivement  sympathiser  avec  Marcel  et  le  peuple 
qu'il  agitait.  Les  faits  que  nous  avons  déjà  racontés, 
ceux  qui  nous  récitent  encore  à  retracer^  en  sont 
une  preuve  suffisante.  Nous  trouvons. encore,  dan» 
les  archives  de  l'hôtel  de  ville ,  la  transcriptioa  de& 
ordoûnances émanées  des  États,  surtout  lorsqu'elles 
intéressent  le  commerce >  s'opposent  «  la  variatîefn 
des  monnaies  9  interdisent  les 'nouveaux  iihpotr^ 
et  garantissept  la  sécurité,  des  marchands  moleste» 
par  les  geûs  de  guen^e  '  /  bailleurs, lés  hommes  que 
poursuivait  la  vengeance  populaire  étaient  quelquev^ 
fois  des  ennemie  de  la  Commu^^de  BiOuen.  Témoins 
ce  SiniQU  de  Bussy,  qui  avait  exercé  dans  Koneri 
de  cruelles  représailles  à  la  suite  d'uae  émeute^* 
Il  fiit  pputsuivi  par  Marcel  el  la  faction  démocra* 
tique  de  Pari$;  ce  fut  un  des  virigt-detix  conseillers 
du  dauphin ,  dont  le  prévôt  de  Paris  exigea  l'éloî'* 
gnement?.  Ces  nouvelle^ devaient  causer  aux  bou^ 
geois  de  Rouen  la  joie  la  plus  vive  ^  et  leur  inâpi-^ 

'  Archives  municipales ^ve%,  5,  f*  1 12 ,  verso  et  sui?. 

'  Voyez  plus  haut ,  cbap.  X. 

^  Secousse,  HisL  de  Charies^e-Maavaiê ,  r,  p.  125 et  !2ft. 
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rer  uœ  sympathie  profonde  pour  Ifi  cause  que  sou- 
tenaient les  États  généraux.  C'était  la  cause  du 
peuple  que  défendait  la  Commune  de  Paris,  et,  à 
cette  époque  y  Marcel  n'avait  pas  encore  souillé  son 
triomphe  par  de  coupables  yiolencesi 

Mais  l'événement  qui  donna  à  la  Commune  de 
Rouen  un  rôle  important  dans  les  troubles  de  cette 
époque  9  qui  y« porta  à  son  comble  la  fermentation 
des  esprits,  et  devint  la  cause  de  graves  désordres, 
fut  la  présence  de  Charles-le-Mauvais  dans  cette 
ville.  Ce  prince ,  après  avoir  été  traîné  de  forte- 
resse  an  forteresse ,  avait  été  délivré  par  le  sire  de 
Pecquigny,  vers  la  fin  de  Tannée  1 357.  Il  se  rendit 
d*abord  à  I^ris,  où  son  éloquence  produisit  un 
grand  effet.  Il  harangua  te  peuple  réuni  au  Pré-- 
iiaLr-<7/erc^,!représenta  l'injustice  de  sa  captivité, 
et  attaqua  indirectement  le  roi  et  le  duc  de  Nor- 
mandie'. Telle  était  la  puissance  de  cet  allié  de  la 
faction  démocratique ,  que  le  régent,  critiqué  dans 
son  discours,  lui  accorda  toutes  ses  demandes, 
et,  entre  autres,  la  réhabilitation  des  seigneurs 
qui,  avaient  été  surpris  en  trahison ,  et  estécutés  à 
Rouen.  Il  fut  ordonné  que  leurs  cadavres  seraient 
enlevés  du  gibet,  qu'on  leur  donnet^ait  une  sépul- 
ture honorable  en  ten*e  bénite ,  et  qu'on  rendrait 
leurs  biens    à   leurs  enfaus.  Le   roi  de  Navarre 

■  Grandes  Chroniques  de  St- Denis,  Jean,  ch.  46. 
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voulut  présider  lui-méine  à  cette  cërétnonle.  Il  se 
dirigea  vers  Rouen,  où  il  entra  le  lundi  8  janvier 
i357  (i358)^,  accompagné  d'une  nombreuse  es» 
corte.  Il  fut  reçu  avec  de  grands  honneurs/* ,  et, 
pour  célébrer  dignement  son  entrée  à  Rouen,  U 
populace,  qui  partageait  l'exaltation  de  la  Corn* 
mfune  de  Paris.^  alla  brûler  un  château  que  lé  duc 
de  Normandie  possédait  à  quelques  lieues  de  B  ouen , 
au  Grand-Couronne  ^l 

Deux  jours  après  son  entrée ,  le  mercredi  i  o 
janvier  1 357  (  '^^^  )  •  Charles^^le-Mauvais  donna 
l'ordre  d'enlever. du. gibet  les  restes  des  seigneiirs 
décapités  en  1 356.  On  reconnut  encore  les  cadavivs 
du  sire  de  Graville ,  de  Màubué  et  de  Colinet 
Doublet,  mais  les  têtes  qui  avaient  été  placées 
sur  des  fers  de  lances  avaient  disparu;  On  ne 
trouva  point  non  plus  lés  restes  du  comte  d'Har- 
court,  que  sa  puissante  famille  avait  sans  doute 
trouvé  moyen  de  soustraire  à  l'igiiominie  des 
fourches  patibulaires.  Trois  religieux  de  la  .Made- 
laine  ensevelirent  les  dépouilles  mortelles  dés  autres 

'  J'ai  préféré  lâ  chronologie  des  Grandes  Chroniques  h  celle 
du  continuateur  de  Guillaume  de  Nangis  »  qui  place  les^vénc- 
meiis  soivans  dans  les  derniers  jours  de  Tannée  t3&7.  Secousse , 
ibid. ,  p.  104.  '         . 

■*  «  Honorificècst  receptus.  «Guillelnius  Nangiac,  ap.  Spicileg., 
XI ,  833  et  834. 

3  Grandes  Chroniques  de  St- Denis,  Jean,  ch.  46. 
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cfaeyalîers  ^  et  on  les  clépo$â  dani  trois  cercueils. 
Un  quatrième,  eiltièrement  vicie  ^  était  censé  conte^ 
nir  le  corps  du  comte  d'Harcourt«  Léroîde  Nayari'e 
s(n*tit  alors  de  la  ville  avec  une  grande  foule  de 
peufde^  et  se  rendit^  au  Mont  de  la  Justice,  pour 
faii*é  papportei'  dans  la  ville  les  quatre  cercueils^  On 
les  plaça  sur  quatre  chars ^  et  lé  cortège  se  mit  eta 
marche  avec  une  escorte  de  cent  homiikesy  qui  por*- 
taient  de  grandes  torches  à  U  main,  et  sur  la.  poi^ 
triae  un  éeusàon  aux  armes  de  Navarre^  Lors- 
qu'on fut.aririve  au  Champ  du  Pardon  ^  où  les 
victimes  avaient  ëtë  décapitées,  le  cortège  s'arlreta, 
et  un  grand  nombre  de  religieux,  de  plusieurs 
ordlres,  chantèrent  les  vi^es  de»  morts  avec  beau- 
coup de  solennité;  Puis  on  se  remit  en  mlvohe 
dans  l'ordre  suivant  :  les  deux  chars  qui  poitaient 
les  corps  de  Maubué  et  de  Doublet  s'avaoçaient  en 
tête;  après  eux  marchaient  deux  écuyers revêtus  des 
armes  et  suivis  des  amis  et  parens  des  moityrs , 
comme4>n  les.  appelait  alors.  Venait  ensuite  le  diar 
portant  le  o6rps.  du  sire  de  Graville^  suivi  de  deux 
hommes  à  cheval  élevant  deux  bannières  à  ses 
armes,  et  de  deux  autres  sur  des  chevaux  armés, 
runpourlaguerre,rautrepour  le  tournais;  derrière 
eux,  les  amis  du  seigneur.  Enfin  ,  le  char  portant  le 
cénotaphe  du  comte  d'Harcourt ,  que  suivaient 
deux  varlets,  deux  hommes  d'armes,  le  roi  de  Na- 
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varre  et  les  amis  du  comte.  Le  cortège  s'avança 
dans  cet  ordre  jusqu'à  la  petite  porte  du  château, 
par  où  Ton  avait  mené  les  victimes  au  supplice.  Là 
s'arrêtèrent  les  chars;  on  en  retira  les  cercueils;  des 
chevaUerset  desécuyers  les  prirent  et  les  portèrent 
jusqu'à  la  Cathédrale.  Le  roi  de  Navarre  suivait  à 
pied ,  avec  une  foule  innombrable  de  peuple.  On 
n'arriva  que  fort  tard  à  l'Église.  Chaque  pilier 
était  tendu  de  noir,  avecqtiatreécussons  aux  armes 
des  quatre  seigneurs.  On  déposa  les  cercueils  dans 
une  chapelle  ardente  de  trente-six  pieds  de  long  ^ 
et  une  partie  du  clergé  y  passa  la  nuit  à  prier  et 
chanter  des  psaumes. 

I^e  lendemain,  ii  janvier  iSSy  (i358),  le 
roi  de  Navarre  harangua  le  peuple  d'une  fenêtre 
qui  surmontait  la  porte  Saint^Ouen  ^  Une  mul- 
titude innombrable  de  peuple  y  était  réunie. 
Charles-le^Mauyais  prit  pour  texte  ces  paroles  : 
Des  innocens  et  des  hommes  de  bien  s^ attachèrent 
h  moi,  etc^.  Il  représenta  les  infortuiiés,  dont  les 
corps  allaient  recevoir  les  derniers  honneurs,  comme 
des  martyrs ,  et  reproduisit  eu  substance  ce  qu'il 
avait  dit  à  Paris.  Après  cette  harangue ,  qui  excita 


»* 


CeUe  porte  n'était  pas,  comme  l'a  cru  Secoasse  (I,  c.  167), 
la  porte  de  Tabbaye  de  St-Oueo ,  mais  une  des  portes  de  la  ville, 
située  derrière  l'abbaye. 

^  Guillaume  de  Nangis,  ubi  suprà. 

rr.  i3 
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Tenthousiasmê  de  la  foule,  le  roi  de  Navarre  se 
pendit  avec  tout  le  peuple  à  la  Cathédrale.  L'évéque 
d'Avranches  célébra  solennellement  la  messe  des 
Morts  y  et  on  déposa  les  quatre  cercueils  dans  la 
chapelle  des  Innocens,  où  l'on  vit  long-temps  sus- 
pendus les  heaumes  ou  casques  des  chevaliera  ' .  On 
fit  placer  dans  le  chœur  la  statue  d'argent  du  comte 
d'Harcourt  * .  Toutes  ces  cérémonies ,  jointes  aux 
paroles  du  roi  de  Navan^e,  avaient  vivement  frappé 
les  esprits.  On  abhorrait  un  pouvoir  souillé  par  le 
crime ,  et  on  exaltait  les  pieux  sentimens  du  prince', 
dont  un  des  premiers  soins  avait  été  de  rendre 
les  honneurs  funèbres  à  ses  amis,  victimes  de  la 
plus  odieuse  perfidie.  Pour  achever  de  se  conciUer 
l'esprit  des  Rouennais,  le  roi  de  Navarre  invita  à 
sa  table  le  maire ,  qui ,  si  l'on  en  croit  les  Grandes 
Chroniques  de  Saint* Denis  ^  était  alors  un  mar- 
chand de  vin  de  petite  condition^.. Une  chronique 
manuscrite,  citée  par  Secousse,  dans  son  Histoire  de 
Charles-le-'Mnmais  ^,  ajoute  que  le  roi  de  Navarre 
fit  manger  à  sa  table  un  grand  nombre  de  bour- 
geois ,  et  surtout  les  gens  de  petit  état ,  taver- 
nîers  et  autres. 

<  À.  DevUle,  Tombeaux  de  la  Cathédrale  y  2'  édit.,  110. 

'  Idem,  ibidem. 

^  Grandes  Chroniques ,  Jean ,  cliap.  46. 

^  Tom.  I,  p.  167. 
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Il  est  probable  que  ce  prince  ambitieux  ne  në-^ 
gligea  aucun   moyeu  pour  gagner  une  puissante 
Commune;  cependant  y  l'assertion  relative  au  maire 
de    Rouen   nous  paraît  inexacte^   et,   malgré  la 
confiance  que  nous  inspirent ,  pour  cette  époque  y 
les  Grandes  Chivniques  de  Saint^Denys  ^  nous  ne 
pouvons  l'admettre.  Eu  effets  le  seul  maire  que 
donnent,  pour  cette  année,  les  rôles  des  comptes  mu- 
nicipaux ',  est  Jacques  Le  Lieur,  issu  d'une  ancienne 
famille  de  la  haute  bourgeoisie ,  et  si  distingué  par 
ses    talens,  que   le  dauphin  l'arma  chevalier,  le 
nomma  capitaine  de  la  ville,  et  lui  confia  la  garde 
du  château  de  Sainte-Catherine^,  Il  est  vraisem* 
blable  que  l'auteur  des  Grandes  Chroniques  ^  dans 
sa  partialité  évidente  pour  la  cause  recale ,  a. voulu 
jeter  du  ridicule  sur  la  Commune  de  Rouen,  en 
transformant  son  maire  eu  un  petit  marchand  de 
vin.  C'est  là  une  puérile  vengeance  d'esprit  de  parti» 
Il  y  aurait  cependant  une  hypothèse  qui  explique- 
rait le  récit  des   Grandes  Chroniques;  elle  con- 
sisterait à  supposer  qu'au  commencement  de  l'année 
i358,  le  maire  de  Rouen  était,  comme  elles  le 
disent ,  un  marchand  de  vin  de  petite  condition  ; 
que  y  plus  tard ,  au  milieu  des  luttes  qui  divisèrent 
la  Commune  et  la  déterminèrent  à  abandonner  le 

'  Archives  municipales^  reg.  ^.,  f*  250,  recto. 

*  Voyez  plus  loin  ,  sur  Jacques  Lé  Lieur,  le  chap.  XIV. 
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parti  du  roi  de  Navarre  pour  cdui  du  régent, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant ,  le  maire 
factieux  fut  remplacé  par  Jacques  Le  Lieur,  par- 
tisan du  dauphin. 

Ce  sont  là  de  pures  hypothèses  j  mais  il  est  un 
Eût  certain,  c'est  que  le  roi  de  Navarre  avait  réussi  à 
toucher  vivement  Tesprit  des  Rouennais.  U  y  avait 
à  peine  deux  ans  que  Jean,  faisant  traîner  au 
supplice  les  victimes  de  sa  tyrannie,  avait  étonné  et 
indigné  les  bourgeois  par  ce  coup  frappe  à  l'im- 
proviste;  maintenant,  on  venait  de  raviver  ces 
souvenirs  par  une  cérémonie  expiatoire  ;  la  pompe 
funèbre  qu'on  avait  déployée,  le  cortège  immense 
de  chevaliers  et  de  moines ,  les  discours  du  roi  de 
Navarre,  tout  avait  contribué  à  ranimer  les  an- 
ciennes douleurs,  à  exaspérer  le  peuple,  et  à  le 
porter  à  des  actes  de  violences.  On  ne  vit  que  trop 
tôt  le  succès  de  ces  coupables  manœuvres. 


rJ 


Chapitre  xui. 


€«tnnctv>ti  »(  H«utn;  priw  i»  r^âttan.— Rvint  »a  pntut^  it 
St.=€tnùH  tt  bn  rl)âtciiii  bn  Uinin  — .|pi»itjpii  mtiquc  bt» 
Rontnnais;  Kcanriliaitan  aotc  It  Htfdit;  anniaiti  attvritt. 
— ïc  Ittginl  pitnl  A  noittn  ;  tmitc  bt  la  Commune  aait  It 
•rijntut  bu  ttini».  _  {liivilcgn  pctoib»  aur  honiftoit. 

(1358  —  1359.) 

£   Spectacle  imposant  qu'on    ve- 
nait d'étaler  aux  yeux  des  Boiien . 
nais,  l'cmotion  profonde  excitée 
dans  les  esprits,  les  sentimeos  de 
vengeance  qu'on  y  avait  nourris, 
tout  contribuait  à  exalter  la  population  et  à  prépa- 
rer une  crise  violente.  A  ces  motifs,  qui  agissaient 
déjà  si  puissamment,  venaient  encore  se  joindre 
les  nouvelles  de  Paris.  Les  bourgeois  apprenaient 
que  la  Commune  de  cette  ville  bravait  le  Dauphin, 
que,  même,  sous  ses  yeux ,  le  prévôt  des  marchands, 
Etienne  Marcel,  avait  fait  assassiner  les  maréchaux 
de  Clermont  et  de  Champagne.  Ils  recevaient  du 
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prévôt  des  marchands  et  des  échevins  de  Paris  des 
lettres  closes  dans  lesquelles  on  les  exhortait  à  pren- 
dre j  en  signe  d'union  avec  la  Commune  de  Paris , 
le  chaperon  rouge  et  hleu,  qu'avaient  adopté  les 
partisans  de  Marcel  ^  11  est  probable,  quoique 
nous  n'en  trouvions  pas  de  preuves  positives ,  que 
les  bourgeois  de  Rouen  suivirent  l'impulsion  don- 
née par  les  Parisiens ,  prirent  le  chaperon,  symbole 
du  parti  de  Marcel  et  de  Charles  de  Navarre ,  et 
qu'ils  y  ajoutèrent  le  collier  de  vermeil ,  avec  l'in- 
scription :  «  à  bonne  fin  ^.  »  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'ils  imitèrent  la  conduite  des  Parisiens,  et, 
comme  eux ,  s'emparèrent  des  forteresses  qui  pou- 
vaient menacer  la  sûreté  de  leur  ville.  Les  Parisiens 
venaient  de  se  rendre  maîtres  du  Louvre,  château 
fort  construit  par  Philippe-Auguste  sur  la  rive  droite 
de  la  Seine  ^.  Rouen  était  aussi  dominé  parla  citadelle 
que  Philippe-Auguste  avait  élevée  en  \  0107  ;  les  bour- 
geois marchèreqt  vers  la  forteresse ,  sans  se  laisser 
effrayer  parleshautesmurailleset  les  canons  qui  les 
garnissaient.  Le  capitaine  du  château,  Jean  Sonnain, 
bailli  de  Caux,  était  absent,  et  la  garnison  n'osa 
opposer  aucune  résistance  à  la  bourgeoisie'^.  Les 

'  $ec0U3de,  HUt.  de  ÇharleS'ile-'Mauvais ,  I,  201- 

>  Ibid.,  p,  163. 

'  Idem,  ibid.,  213. 

^  Ces  détails  sont  tirés  de  la  charte  du  régent,  qui  pardonne 
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Rouennais,  maîtres  de  ia  forteresse  et  des  armes 
qu'elle  renfermait,  disposèrent  de  toute  la  ville ^  et, 
malheureusement ,  la  plupart  de  leurs  actes  indi-^ 
quèrent  un  esprit  de  violence  et  de  vengeance  ty* 
rannique. 

Comme  nous  l'avons  vu  précédemment  < ,  la 
bourgeoisie  se  plaignait  depuis  long-temps  des  cor* 
porations  religieuses,  qui  exerçaient  dans  Rouen ^ 
ou  aux  environs,  une  autorité  presque  absolue,  en* 
travaient  sa  juridiction,  lui  disputaient  ses  droits  de 
commerce ,  et  souvent  violaient  ses  privilèges.  Le 
prieuré  de  St.-Gervais,  dépendant  de  l'abbaye 
bénédictine  de  Fécamp,  était,  sous  ce  rapport, 
dangereux  pour  les  Rouennais;  ils  profitèrent  de  la 
circonstance  pour  le  ruiner.  Sous  prétexte  qu'il 
pouvait  servir  d'asile  aux  ennemis,  dont  on  crat** 
gnait  toujours  une  attaque^  ils  le  détruisirent  de 
fond  en  comble^,  et  s'empressèrent  ainsi  d'assouvit 
leur  vengeance,  bien  plus  que  de  pourvoir  à  la  su* 
relé  de  la  ville. 

Il  y  avait  aussi  plusieurs  seigneurs  féodaux  dont 
les  diâteaux  fortifiés  inquiétaient  la  population 
rouennaise;  déjà  elle  avait  eu  des  querelles  sérieuses 

aux  bourgeois  la  prise  du  château.  —  Archiv.  municip.,  reg.  S^ 
folio  47,  recto.  —  Secousse,  Hist.  de  Charles-le-MauvaU,  Il ,  !>5. 

'  Voyez  plus  haut ,  deuxième  partie,  cfaap.  VllI  et  IX. 

*  Arcbîv.  municip.,  reg.  2,  f»  166. 
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avec  le  sire  de  Préaux,  qui  avait  été  forcé  de 
s'humilier  devant  elle  pour  avoir  attenté  à  la  liber- 
té d'un  bourgeois  de  Roueu  '.  Un  des  voisins  du 
sii'e  de  Préaux,  le  sire  du  Vivier,  n'inspirait  pas 
moins  de  haine  à  la  Commune.  Les  chroniques  ne 
nous  apprennent  pas  de  quelle  offense  il  s'était  rendu 
coupable  à  l'égard  des  bourgeois;  mais,  ce  qui  est 
certain ,  c'est  qu'une  vive  irritation  régnait  contre 
lui,  et  que,  le  jour  delà  vengeance  venu,  les  Rouen- 
nais  n'oublièrent  pas  leur  ennemi.  Ils  attaquèrent 
le  château  de  Jean  de  Biville,  sire  du  Vivier,  dans 
la  vallée  de  Darnétal,  et  le  brûlèrent  avec  tout 
ce  qu'il  renfermait/*.  Cet  acte  avait  un  caractère 
d'autant  plus  dangereux,  qu'à  cette  époque  même, 
les  paysans,  sous  le  nom  de  Jacques j  s'insurgeaient 
dans  tout  le  nord  de  la  France,  et  se  vengeaient 
par  d'effroyables  violences  de  la  tyrannie  féodale. 
Les  Roueunais  donnaient  le  signal  A^xxn^  jacquerie 
qui  pouvait  entraîner  la  ruine  de  tous  les  châteaux 
voisins  et  le  massacre  des  seigneurs.  Ainsi,  la  Com- 
mune était  dans  un  de  ces  momens  de  crise  où  la 
voix  du  droit  et  de- la  justice  est  étouffée,  et  où 
l'on  n'entend  que  les  conseils  des  passions  les  plus 
violentes.  Dévouée  à  la  cause  de  Marcel  et  du  roi 
de  Navarre,  elle  agit  avec  la  même  brutalité  que  le 

'  Voyez  plus  haut,  chap.  IX. 

'  Archives  municipales,  reg.  — '  f*  231  et  232,  recto  et  verso. 
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prévôt  des  marchands ,  et^  comitie  lui»  compromit 
sa  victoire  par  ses  excès. 

Ces  violences  changèrent  la  disposition  des 
esprits,  et  amenèrent  une  réaction  favorable  au 
dauphin.  Il  est  probable  qu'une  notable  partie  de 
la  bourgeoisie  n^avait  jamais  approuvé  les  excès  qui 
se  commettaient  chaque  jour  y  et  que  cette  révolte 
déclarée  contre  Taiitorité  légitime  ne  lui  avait  fait 
éprouver  qu'une  triste  impression  et  une  indigna* 
tien  malheureusement  impuissante.  Mais  ce. parti 
dut  bientôt  s'accroître  lorsqu'on  vit  les  déplorables 
résultats  de  ces  violences.  L'anarchie  régnait  par- 
tout: les  campagnes  étaient  ravagées;  les  relations 
commerciales  interrompues;  une  famine ,  qui  dura 
quatre  ans,  désolait  le  royaume.  Le  Dauphin 'avait 
quitté  Paris  et  s'était  retiré  à  Compiègne.  Là ,  sans 
attendre  que  la  tyrannie  populaire  l'y  forçât,  il 
adopta  les  mesures  les  plus  sages.  Il  régla  les  mon- 
naies d'une  manière  plus  stable ,  accorda  aux  mai^ 
chands  protection  et  sécurité,  mit  les  frontières  en 
état  de  défense,  réduisit  les  gages  des  officiers 
royaux,  et  régla  avec  sagesse  la  perception  de 
l'impôt'. 

Lorsqu'on  comparait  cette  conduite  du  dauphin 
à  celle  des  meneurs  du  parti  démocratique,  on 

'  Archives  municipales,  reg.  H ,  f>  135  et  sulv. 
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se  seatait  porte  vers  le  prince  ^  qui  prenait  d'utiles 
mesures  contre  les  factieux  entraînés  par  leur  po- 
rtion de  crimes  en  crimes.  A  Paris,  la  réaction 
alla  si  loin,  que  Marcel  périt  sous  les  coups  d'un 
des  échevins  de  la  ville.  Cet  événement  eut  les 
conséquences  les  plus  graves  :  le  roi  de  Navarre 
et  ses  partisans ,  chassés  de  Paris  f  commencèrent 
à  exercer  d-afireux  ravages  dans  les  campagnes.  Ils 
s'emparèrent  de  Mantes,  de  Meulan,  de  RoUeboise , 
de  beaucoup  de  châteaux  forts ,  et  interceptèrent 
toute  navigation  entre  Rouen  et  Paris  ■ .  En  même 
temps,  les  campagnes  dévastées  par  les  gens  de 
guerre  ne  pouvaient  subvenir  aux  besoins  de  la 
population.  Ainsi ,  commerce  ruiné ,  famine  immi- 
nente, tels  étaient  les  résultats  de  ces  funestes 
passions  auxquelles  le  peuple  s'était  laissé  emporter. 
Il  n'estpas  étonnant  qu'instruits  par  ces  malheurs, 
les Rouennais aient  suivi. l'exemple  des  Parisiens, 
et  se  soient,  comme  eux,  rapprochés  du  dauphin. 
Ce  prince ,  rappelé  par  tous  les  liabitans  de  Paris , 
y  était  rentré  le  j  2.  août  1 358  ;  les  habitans  de 
Rouen  s'empressèrent  de  traiter  avec  lui|  et  ob- 
tinrent, le  4  septembre  de  la  même  année,  une 
charte  qui  leur  accordait  amnistie  pleine  et  entière 

>  «  Ità  qaèd  nihil  de  Rothomago  aut  de  mare  usquè  Parisias 
navigio  duci  potuisset  aut  porUri.  »  Gaill.  Nangiac.»  apud  D'A- 
chery,  Spiciieg. ,  în-4 ,  XI ,  849. 
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pour  tous  les  méfaits  qui  avaient  eu  lieu  pendant 
les  jours  d'égarement  ' .  On  y  déclai^ait  que  la  prise 
du  château  par  les  Roueonais  n'avait  été  qu'une 
mesure  de  sûreté  pour  mieux  défendre  la  place 
contre  les  ennemis  du  royaume.  Voici  le  sens  de 
la  charte  par  laquelle  le  régent  pardonne  aux  bour- 
geois de  Rouen  les  excès  commis  en  i358  :«  Nous 
avions  naguère  confié,  par  nos  lettres,  à  notre amé 
et  féal  Jean  Sonnain  ,  bailli  de  Caux ,  la  garde  de 
notre  château  de  Roueu ,  et  nous  l'avions  placé 
comme  capitaine  en  notre  nom  -,  audit  château  ; 
mais,  pendant  son  absence,  le  maire,  les  bour* 
geois  et  le  commun  de  la  ville  de  Rouen  ,  redou- 
tant les  troubles  qui  agitaient  les  environs,  s'em- 
parèrent  de  la  forteresse ,  pour  s'opposer  à  ce 
qu'elle  fut  livrée  par  trahison  à  nos  ennemis  qui 
parcouraient  le  pays,  et  que,  par  suite,  la  ville 
fût  pillée  et  dévastée.  Cependant,  quelques  par* 
ticuliers  sont  effrayés  des  conséquences  que  pour- 
rait  avoir  pour  eux  l'occupation  du  château  ;  ils 
craignent  d'être  condamnés  à  des  amendes  ou  à 
des  peines  corporelles.  Nous,  informés  que  c'était 
pour  nous  rester  fidèles  qu'ils  avaient  pris  la  cita- 
delle, nous  avons  accordé  pardon  et  rémission,  pour 
le  fait  dessusdit,  aux  maire,  bourgeois  et  commun 

»  Archives  municipales,  reg.B,  fo  47,  vecto. 


a04  COMMUNE  DE  ROUEN.  II«  PARTIE. 

de  la  ville  de  Rouen  ,  à  chacun  en  particulier,  et  à 
tous  en  général  ;  nous  leur  avons  remis  et  remettons 
toute  peine  civile  et  criminelle,  que ,  tous  réunis  ou 
chacun  en  particulier,  ils  pourraient  avoir  encourue, 
et ,  quoique  les  noms  des  particuliers  ne  soient  pas 
mentionnés  dans  le  présent  pardon ,  nous  voulons 
qu'il  puisse  servir  à  chacun  d'eux.  Nous  imposons 
perpétuel  silence ,  sur  ce  point ,  à  tous  nos  procu- 
reurs et  officiers.  Donné  h  Paris ,  le  quatrième 
jour  de  septembre  i358^»  Dès-lors,  il  y  eut  pleine 
réconciliation  entre  la  Commune  de  Rouen  et  le 
dauphin,  et  les  bourgeois  déployèrent  autant  de 
zèle  pour  leur  nouvel  allié,  qu'ils  en  avaient  montré 
antérieurement  pour  Cliarles-le^Mauvais. 

Parmi  les  principaux  auteurs  du  changement  qui 
s'accomplit  alors  dans  Rouen ,  il  faut  compter  le 
maire  Jacques  Le  Lieur.  Le  dauphin  ,  qui  recon- 
nut les  talens  de  ce  bourgeois ,  le  combla  d'hon- 
neurs ;  il  l'arma  chevalier ,  le  nomma  capitaine  de 
Rouen  et  du  fort  Sainte-Catherine.  Le  Lieur  ré- 
pondit à  la  confiance  du  régent,  et  nous  le  verrons, 
dans  la  suite  de  cette  histoire ,  se  signaler  à  la  tête 
des  bourgeois ,  et  effacer ,  par  de  glorieux  faits 
d'armes,  jusqu'aux  dernières  traces  des  révoltes. 
Il  attaqua  ce  même  roi  de  Navarre ,  que  la  Çom- 

*  Archives  municipales,  reg.  "»  foUo  47,  recto.  --  Secousse  « 
Hist,  de  'CharleS'le-Mauvais,  II ,  95. 
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mune  avait  un  instant  favorisé  ^  et  lui  enleva  plu- 
sieurs forteresses  y  où  ses  gens  se  retranchaient 
pour  désoler  le  pays.  Mais  la  situation  était  si  cri- 
tique )  que  d'abord  le  dauphin  ne  voulut  pas  confier 
aux  bourgeois  seuls  la  défense  de  la  ville.  Il  envoya 
à  Rouen  le  maréchal  Baudran  de  la^Hérice,  pour 
mettre  la  ville  en  état  de  défense  et  la  protéger 
contre  les  Anglais  et  lesNavarrais.  Ce  général  amena 
avec  lui  un  grand  nombre  d'hommes  d'armes  ;  mais 
l'embarras  était  surtout  de  trouver  de  l'argent  pour 
payer  les  gens  de  guerre;  le  trésor  public  était 
épuisé,  les  bourgeois  accablés  par  des  taxes  mul- 
tipliées. On  eut  recours  au  moyen  désastreux  trop 
souvent  employé  pendant  ce  règne;  on  altéra  les 
monnaies.  Nous  avons  encore  l'ordre  envoyé  par  le 
Dauphin  aux  monnayeurs  de  Rouen ,  pour  leur  en- 
joindre de  fabriquer  de  fausse  monnaie  ^  Sous 
quelque  nom  spécieux  que  l'on  cacha  ces  indignes 
abus,  on  n'en  portait  pas  moins  une  grave  atteinte 
au  crédit  public  et  au  commerce,  qui  ne  vit  que 
de  sécurité.  Nous  ne  savons  rien  de  plus  sur  la  pré- 
sence de  ces  gens  de  guerre  à  Rouen ,  ni  sur  le  rôle 
qu'ils  y  jouèrent. 

Mais  laCommune  était  engagée  dans  de  sérieuses 
difficultés.  En  effet,  les  Rouennais,  dans  le  mouve- 
ment impétueux  qui  les  avait  emportés,  s'étaient 

*  Ordonnances  des  rois  de  France  f  III  ,252. 
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livrés  à  de  graves  désordres ,  et  maintenant  les  vio 
times  de  leurs  violences  réclamaient  des  indemtiîtés 
et  une  réparation  toujours  onéreuse  pour  la  Com- 
mune. Le  prieur  de  St.-Gervais  demandait  qu'on 
relevât  les  bâtimens  ruinés  de  son  monastère;  mais 
cette  affaire  traîna  eu  longueur,  et,  enfin,  «n  i36i, 
une  ordonnance  du  duc  de  Normandie  défendit  au 
bailli  et  au  vicomte  de  Rouen  de  prêter  leur  appui 
aux  moines  de  Fécanip,  seigneurs  de  St«Gervais  '. 
Le  sire  du  Vivier  fut  plus  heureux,  mais  ce  ne 
fut  qu'après  de  longues  et  vives  contestations»  Les 
bourgeois  ne  niaient  pas  les  faits,  mais  ils  préten- 
daient qu'ils  avaient  eu  raison  de  détruire  un  châ- 
teau qui  menaçait  la  sûreté  de  la  ville,  et  où  avaient 
déjà  gémi,  victimes  de  la  violence  féodale,  plusieurs 
de  leurs  concitoyens.  L'affaire  ne  s'arrangea  qu'en 
présence  du  Dauphin,  régent  du  royaume.  Ce 
prince  vint  à  Rouen  vers  là  fin  de  l'année  iSSg,  et 
y  resta  près  de  vingt  joui*s.  Il  y  entra  le  1 8  septem- 
bre, et  en  repartit  le  7  octobre  ^.  Ce  fut  dans  cet 
intervalle  que  se  terminèrent  les  dififérends  entre  la 
Commune  et  Jean  de  Biville,  sire  du  Vivier.  Il  fut 
convenu  qu'en  réparation  de  la  ruine  du  château  et 
pour  tous  les  donAmages  causés  au  sire  du  Vivier, 

*  irehi?.  municipales,  reg.  ^  p.  ige. 

*  Grandes  Chroniques  de  St'Denys  ^  Jean^ann.  1359. 
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les  Roueanais  lui  paieraient  trois  mille  florins  d'ior. 
Pour  que  la  ville  pût  réunir  cette  somme,  le  Ré- 
gent accorda  rétablissement  d'un  impôt  qu'on  de* 
vait  prélever  sur  les  denrées  qui  passeraient  sous 
le  pont  de  Rouen.  Les  bourgeois  ne  firent  pas  at- 
tendre long-temps  au  sire  du  Vivier  le  rembourse- 
ment des  trois  mille  florins  d'or;  nous  avons  encore^ 
dans  les  Archives  municipales,  sa  quittancé,  en  date 
du  j  7  octobre  1 359  ^. 

A  cette  époque,  la  nécessité  de  lutter  de  concert 
contre  les  partisans  'du  roi  de  Navarre ,  qui  inter* 
ceptaient  la  navigation  de  la  Seine  et  entravaient 
le  commerce  de  Rouen,  attachait  vivement  les 
bourgeois  à  l'administration  du  régent.  Ils  en  don- 
nèrent plusieurs  fois  des  preuves  en  combattant 
Charles-le-Maùvais ,  et  en  poursuivant  avec  achar- 
nement tous  ses  partisans.  Cependant,  il  paraît 
qu'une  conspiration  tramée  à  Paris  en  faveur  du 
roi  de  Navarre  avait  des  ramifications  parmi  les 
Rouennais.  Un  nommé  Jean'  Pelterin ,  accusé  de 
trahison,  fut  condamné  et  exécuté  à  Paris.  Il  avoua 
qu'il  avait  des  complices  en  Normandie,  et  spé- 
cialement à  Rouen  *.  Parmi  ceux  sur  lesquels  cette 


•  Archires  municipales,  ^^-js  »  f*  Î31,  verso ,  et  suîv. 

^  «  Johannes  Pellerin  qui  nuper  fuit  jus*titiatus  tanquàm  pro- 
ditor  coronae  et  regni  Franciae  debuit  conflterî  quèd  aliqui  de 
suis  amicis  Rothoniagi  commorantibus  erant  beniVoli  {sic)  dict! 
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vague  accusation  fit  planer  des  soupçons,  se  trou- 
vait un  chanoine  nommé  Roger  de  Septpoirs  '.11 
fut  arrêté)  mais  il  parait  que  l'accusation  ne  put 
être  prouvée ,  car  nous  le  voyons  reparaître  dans 
la  suite  et  siéger  avec  ses  confrères  dans  les  assem- 
blées capitulaires  '. 

La  masse  de  la  population  était'  si  éloignée  de 
vouloir  livrer  la  ville  aux  Navarrais,  qu'elle  leur 
faisait  une  guerre  acharnée.  Il  fallait ,  en  effet,  pour 
s'ouvrir  un  chemin  jusqu'à  Paris ,  vaincre  les  ban- 
des armées  de  Charles-le-Mauvais.  Si  les  commu- 
nicalions    furent  rétablies  entre  les  deux  villes , 
on  le  dut  à  l'énergie  des  bourgeois  de  Rouen, 
comme  l'atteste  un  écrivain  contemporain  :  «  Sans 
l'intervention  des  Rouennais ,  qui  éloignèrent  les 
Navarrais  de  la  Seine,  dit  ce  chroniqueur,  aucun 
vaisseau  n'eût  pu  remonter  ni  descendre  le  fleuve 
de  Rouen  à  Paris  ou  de  Paris  à  Rouen  ^.  »  Ainsi , 

régis  Navarr»  et  malÎToU  {sic)  coronœ  et  regui  Franciie.  »  Reg. 
capit.de  1341  à  1377,  ^71. 

'  <t  Gentes  domini  Regentis  ipsum  (  Rogeram  de  Septempiris), 
accusabant  seu  suspectiim  habebant  qu6d  malâ  sit  de  parte  et 
benevolus  régis  Nayarrae  ac  malevolas  coronae  Francise.  »  R>idem. 

'  Registre  capital,  de  1341  k  1377 ,  f  81. 

3  «  Nisi  faissent  Rothomagenses,  qui  eos  per  aquam  Sequanc 
impediebant,  nallœ  nayes  propter  eos  de  Parisius  ad  Rothoma- 
gum  nec  è  converso  transivissent.  »  Guill.  Nangiac.  cont.,  apud 
D'Achery,  Spicileg.,  XI,  886. 
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après  de  nombreuses  vicissitudes ,  les  bourgeois 
avaient  reconnu  que  leur  intérêt  comme  leur  de- 
voir leur  conseillait  de  se  séparer  des  factieux  et 
d^ttoir  étroitement  leur  causera  celle  du  Dauphin.  ' 
Le  dévouement  de  la  Gbmmùne  de  Rouen  au 
parti  de  ce  prince  fut  récompensé  par  les  privilèges 
qu'il  lui  accorda.  Les  bourgeois  obtinrent,  en  effet, 
à  cette  époque,  un  avantage  décisif  sur  les  ofBciers 
royaux,  qui  cherchaient  toujours  à  entraver  leur 
juridiction.  Ils  disputaient  au  Maire  la  juridiction 
de  la  foire  du  Pardon ,  ou  foire  S.-Romaiii ,  la  plus 
importante  de  toutes  celles  qui  avaient  été  accordées 
à  Rouen.  Ils  prétendaient  qu'eux  seuls  devaient  con- 
naître de  tous  les  crimes  et  délits  commis  à  la  halle 
du  VieuK-Màrthé.  Ils  revendiquaient  aussi  la  ju- 
ridiction sur  certaines  corporations,  telles  que  celles 
des  brasseurs  et  vendeui^  de  bière.  Enfin  fe  vicomte 
de  l'eau  contestait  au  Maire  le  droit  de  visiter  les 
grains  apportés  pat  Seine.  .Une  ordonnance,  datée 
du  mois  de  mars  i  SSg ,  décida  toutes  ces  questions 
à  l'avantage  du  Maire  '.'EUe  déclarait  qu'il  aurait 
toute  juridiction  à.la  foire  du  Pârdon,àrextîeption 
des  cas  de  meurtre,  blessttres  graves  et  gagés  dé  ba- 
taille, et  de  toutes  les  contestations  relatives  aux 

'  L^original  existe  aux  Archives  municipales ,  tir.  380,  n°  3. — 
La  charte  a  été  publiée  dans  les  Ordonnances  des  rois  de  France, 
llly  329.  Nous  la  donnons  en  entier  un  peu  plus  loin ,  ch.  XV. 
II.  i4 
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orsqu'en  1 36o  la  paix  de  firetî- 
gay  eut  rendu  la  liberté  au  roî 
Jean  j  la  ville  de  Rouen  donna  de 
nouvelles  preuves  de  son  dëvoùé- 
ment.  U  était  stipulé  dans  le  traite 
que  dîx-huit  bonnes  villes  du  royaume  de  France 
livreraient  aux  Anglais  des  otages ,  comme  garantie 
de  la  rançon  du  prince  et  dé  Inexécution  des  condi- 
tions du  traité  '.  IjB,  ville  de  Rouen  fut  une  de  celles 


■  Froissard,  li«ft  I» ,  éacnièiBe  paMe^  «hap«  145. 
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auxquelles  on  imposa  cette  condition.  Deux  anciens 
maires ,  Amaury  Filleul  et  Jean  Mustel ,  furent  livrés 
aux  Anglais.  A  une  éppque  oii  les  otages  payaient 
quelquefois  de  leur  tête  la  violation  des  traités,  ce  fut 
un  cruel  sacrifice  imposé  à  la  Commune  de' Rouen; 
et  cependant  ce  ne  fut  pas  le  seul  auquel  elle  se 
soumit  en  cette  triste  circonstance.  On  avait  stipulé 
pour  la  rançon  de  Jean  le  paiement  de  trois  millions 
d'écus  d'or,  et  \\  {i\\\ot  pressurer  le  peuple  pour  lui 
arradier  une  somo)e  iii(ui  eûvéié  énorme  en  tmite 
circonstance ,  mais  qui  paraissait  bien  plus  lourde 
à  payer  après  toutes  les  misères  de  ce  règne.  La 
ville  de  Rouen  fut  taxée,  pour  sa  part,  à  vingt  mille 
moutons  d  or  vieux  (  environ  600,000  francs  de 
monnaie  moderne  ),K  Mais  eilë  .avait  été  tellement 
écrasée  d'impôts  sous  ce  règne,  qu'on  ne  put  trou- 
ver dans  la  cité,  la  somme  exigée.  Qu'on  se  rap- 
pelle, en  effet,  Les  taxes  pour  les  fortifications,  les 
subsides  votés  pour  la  guerre ,  les  trois  mille  florins 
d'or  payés  comme  indemnité  au.  sire  du  Vivier, 
les  trois  mille  florins  payés  au  dauphin  après  l'é- 
meutede  1 358, chargesextraordinàiresqui n'avaient 
pas  dispensé  la  ville  du  fardeau  ordinaire  des  rentes 
dues  au  roi,  et  de  tous  les  frais  d'une  grande  ad- 
ministration  ,  et  l'on  se  fera  une  ijdée  du  dénue- 

'  Leblanc ,  Traité  des  Monnaies ^  Tègae  de  Jean . 
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ment  des  Roùennais,  liors  d'état  de  payer  le  nouvel 
impot«  Il  fallut  avoir  recours  aux  emprunts  ^  et  la 
bourgeoisie,  que  nous  avons  vue  antérieurement  < 
prêter  aux  nobles  ^  fut  forcée  de  s'adressera  eux  pour 
en  obtenir  les  vingt  mille  moutons  d'or.  Us  ne  les 
prêtèrent  que  sur  bons  gages.  Un  contrat ,  dont  les 
archives  de  l'hôtel  de  ville  ont  conservé  l'extrait , 
nous  apprend  que  le  maire  de  Rouen,  Antheaume 
de  Maromnie,  de  concert  avec  les  pairs  de  la  ville, 
avait  emprunté  vingt  mille  moutons  d'or  à  madame 
Marie  d'Artois,  comtesse  de  Namiu*  et  dame  de 
FEcIuse,  ainsi. qu'à  son  fils  Guillaume  de  Flandre, 
conite  de  Namur.  £n  attendant  que  la  ville  put 
i*embourscr  cette  somme,  elle  s'était  engagée  à. 
servir  à  ladite  dame,  à  son  fils  et  à  leurs  héritiers, 
une  rente  de  ^2,222  florins  et  trois  vieux  gros^. 
Cette  somme  devait  être  payée  tous  tes  ans  à  "Noël, 
dans  la  ville  de  Namur.  Du  consentement  du  Dau- 
phin^ duc  de  Normandie,  la  ville  engagea  tous  ses 
biens  et  ceux  de  ses  hal»tans  pour  répondre  de  œttç 
dette.  IjCs  Rouennais  pouvaient  être  saisis  corp$ 
et  biens,  en  quelque  lieu  qu'ils  fussent,  si  la  renie 
n'était  pas  exactement  payée  ^. 

'  Deuxième  partie ,  cbapt»  V ,  p.  73  et  suiv. 

'  II  est  fort  difficile  d'évaluer  cette  somuiey  d'une  manière  cer- 
taine ,  en  monnaie  moderne.  D'après  le  Traité  des  Monnaies,  de 
Leblanc,  p.  164  et  suiv.,  elle  devait  s'élever  à  environ  35,000  fr. 

'  Archives  municipales ,  registre^  ,  f  139,  verso. 
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Pour  satisfaire  à  ces  engagemens  ,  la  Commune 
àe  Roucfn  fut  fot*cée  de  s'imposer  pendant  plusieurs 
années  des  aides  extraordinaires  '.  On  voulait  amor- 
tîpoestte  dette  le  plus  vite  possible ,  et  libérer  la  ville 
d'une  rente  aiissi  onéreuse.  On  n'y  avait  pas  encore 
réussi  à  la  fin  de  mai  i36i .  A  cette  époque,  le  duc 
de  Normandie 9  Charles,  adressait  une  lettre  à  ses 
féaux  conseillers ,  maître  Thomas  le  Tourneur,  ar^ 
çbiâiacre  de  Tournai ,  I^an  d'Orléans,  ancien  maire 
de  Rboœ ,  Guillauitiele  Grand ,  maire  en  1 36i  ,  et 
Sîmoii  du  Broc  y  notable  bourgeois ,  qui  devint  maire 
en  i363.  Il  leur  représentait  la  nécessité  de  rem- 
bourser la  ffette  contractée,  et  leur  enjoignait ,  pour 
atteindre  ce  but,  de  tevev  un  impôt  aHaitraire ,  sous 
le  nom  de  prêt ,  ssav  un  certain  nombre  de  bour- 
geois»    <i  Faîtes  leê   contraindre  vigoureusement , 
ficdîéâit-îl'dans  sa  lettre,  sans  délai  ni  faveur,  par 
«  saisie  et  vente  de  leurs  biens,  et  par  détention  de 
«  leurs  corps.  »  £n  terminant,  il  recommandait  à 
ses  féaux  conseillers  l'exécution  prompte  et  sévère 
dq  ses  ordres ,  s'ils  ne  voulaient  encourir  son  indi- 
gnation^* On  parvint  eqfin  à  réunir  la  somme  né- 

■  Archives  municipales,  reg.  1^,  T  1&2. 

»  Archives  municipales,  registre  A,  folios  267  et  268,  recto  • 
et  verso.  La  lettre  du  duc  de  Normandie ,  datée  de  Beaulieu,  le 
pénultième  jour  de  mai  1361,  a  été  imprimée  dans  le  thésaurus 
anecdotorum ,  de  Martenne  et  Durand  ,  ! ,  1484. 
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cêsdâiife  t>du^  fyayei'  le  corme  et  la  côiDteissef  de 
Ndiïidr,  4it  Mhêteth  ville  de  la  t*0nte  qui  aivaH 
été  ëriptiWé '. 

En  cdtnp^asàtiôtî  de  taât  de  sacrifices,  Jestn 

acbdftja  aûK  bouetinaîs  la  cûafirmatiota  de  l!an>«' 

iiktie  générale-du  4  septembre  tWdj  et  des  pri^- 

viléges  octi*oyéâ  pat  la  châtie  du  daurphiti ,  eu  date 

de  mars  iMg**  Mais,  ni  la  paix  conclue  avec  les 

AflgiafS  ^  ni-  \e  retour  du  roi  Jean ,  si  la  confirmât 

tfôfi  des  fraucittses  de  la  Cdmmune ,  n^e  pou  varient 

ctfâéer  la  trttce  de&  malheurs  cmek  dt  innhipliëd 

auA(][Mel$  fioÉre  pays  avait  été  en  pN)ie.  .1^  Frabeie 

eiitièm  ^ait  couverte  de  ruines;  un  étrangla  il- 

kfôtre,  -qui  Fav^itvîskée  quelcpves  aaméfs  al^p»ra-* 

Vftfit,  iise-la  hstonrffaissâitpluis  ea  f  3(>o.  Pëtrarqu^t^ 

reodânrt  cxMnpteà  unide  ses  ami&  d&  son:  voyagé 

eftJ^raace,  s'^èxpriilie  en. Ces  tePitie».:  «  Jd  pouvait 

u  à  peine  reeoDoaîà'e  €|uelque  cli£>âte  de  ce  cfue  je 

<e  voyais*  Le  .royaunie.le  plua  eipulent  n  était  plils 

«  qu'un  monceau  de  cendres  ;  il  n'y  avait  plus  une 

((seule  maison  dd^out^exrcepté  celles  qui.ét^eut 

tf  protégées  par  les  remparts  ctes  ville»' et  des  cita- 

«  délies.  Ou  estmaintenaut  ce  Paris  y  qui  était  une 

«  si  gtande  cité?  où  est  la;fo^le  des  étudiâ^sr?  Qute 

«  sont  devenus,  el  le  zèle  pour  les  lettres,  et  les  ri* 

»  Archîteîs  munie,  reg,  ?^**  184; teriio. 
>  Ibid.,  f»  114. 
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<<  chessès  des  titoyens?  On  n'eutend  plqs  que  le 
<x  bVuit  desarniQ^.  On  est  à  jjeiue  en  sûreté  dans 
«  les  villes;  il  n'y  a  pas  de  pays  où  Ton  trouvé  aussi 
(c  peu  de.  sécurité  ^.»  Si  ce  triste  tableau  pouvait 
s'appliquer  à  Paris  et  aux  environs  de  la  capitale, 
il  convenait  encore  raieux  à  la  Nomaitdie,  qui  avait 
été  si  crtiellèfneDt  ràvatgéé  pai*  la  guerre.  Les  cam- 
pagnes changées  eô  déserts ,  les  moissons  ruinées , 
le  commerce  inteixi^e^té  »  la  famine  avec  toutes  ses 
horreui^s  :  tels  étaient  Jé^  résultats  dé3  malheurs  de 
la  guerre,  et  ils  se  perpétualeat,  après  la  coiicluaion 
de  la  paix,  par  les  ravages  des  grandes  Compagnies. 
•  On  appelait  ainsi  les. débris,  des  armées,  qui,  li« 
cencîées  après  la  paix  de  Brétigny ,  avaient  formé 
des  troupes  de  brigands,  et  ne  vivaient  que  de  pil- 
lage. Elles  inspiraient  une  si  proJDnde  terreur,  que 
lé  pape  Innocent  Y  prêcha  contre  elles  une  espèce 
de  croisade.  Il  s'élevait  avec  force  coati*e  cessés 
de  i iniquité  réunis  par  le  crime ^.  Il  exliortaît  le 

*  \ 

*  «  Vix  aliquid  omnium  recognovi,  opulentissimum  in  cineres 
v^rsnm  regnàVn  Tidens ,  et  nullâm  penè  démuni  stailtem  nisi  ur- 
b^umaut  arcÎMm  noioenibus  cincta  esset. . . .  Ubi  est  illa  Pariseos, 
quae  magna  haud  dubiè  res  fuitl^  Ubi  scholastîcorum  agmina  ? 
Ubi  studii  fervor?  Ubi  civiùm  divitiœ ?...  Ibi  uunc  auditnr  bel- 

làntiam  fipager •  Vixqoe  ipiis  in  .nrbibui»  tuti  -fiunt.  Nos-  • 

qoàm  tàm  nulla  securitas.  »  Petrarchae  Spistol.  senilium ,  lib.  X^ 
epist.  II. 

^  «  NonnuUî  iniquitatisfllii,  quo6  in  iniquitatem^  imè  potiJls 
perversitatem  unam,  congregavit  improbitas.  »  Martenne,  The- 
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dauphin ,  régent  du  royaume,  k  combaUrece  fléaii 
de  t<Hiteâ  ses  foroe^,*  et  à  rétablir  le  calme  et  le  repo^ 
dâtis  le  royaume'.  Ces  avertissement  du  souverain 
pontife  prouvent  assez  l'imminence  du  danger, 
et ,  en  effet ,  de  toutes  parts  s'élevait  un  cri  d^indi'^ 
gnatipn  contt*e  les  Compagnies  qui  désolaient  la^ 
France;  Plusieurs  de  ces  bandes  i^doutabies'  pair* 
couraient  la  Normandie ,  et  la  ravageaient.  Hmt 
centÀ  hommes  des  grandes  Compagnies  envahirent 
ràbbaye  de  Jnmiégés  et  la  pillèrent  pendant  six 
jours  ^.  L'abbé  et  ^plusieurs  religieux  se  retirèi^ni  a 
Rouen,  dans  leur  hôtd  de  Saint^PhiUbert  ^  situé 
à  l'extrémité  de  la  rue  de  la  Poterne.  Si  la^o^le 
et  puissante  abbaye  était  ainsi  traitée,  quel  derail 
être  le  sort  des  malheureux  paysans!  Bientôt:  les 
campagnes  furent  désertes.  La  guerre  civile  mettait 
le  comble  à  ces  maux.  Les  Compagnies  se  joi- 
gttii^nt  aux  troupes  du  roi  de  Navarre,  comCe 
d^Ëvrenx ,  et  de  son  frère  Philippe  d'Ëvreux.  Les 
domaines  de  Charles^le-Mau vais  j  en  Normandie , 


saur,  anecdot.f  H,  854  et  sui?.  La  bulle  du  pape  est  datée  d*A?i- 
gnon,  le  16  des  calendes  defévricr,  ânlXdeSonpontiflèat.  (  1361 .) 

■  *  «  Nobilitatem  tuam  attenté  requirimus  et  hortamur^  qua- 
tenùs,  tanquàm  sedjs  apostollcœ ,  pro^enitorum  tuorum  imitando 
vestigia ,  ac  tui  et  regni  praefati  quietis  et  pacis  zelator,  adversûs 
taies  pro  Tiribus  tais  insurgas.  »  Ibidem . 

'  Hist.  de  Vahbuye  de  Jumièges ,  p^r  Desbay^  p.  8(>  et  86. 
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devinrent  uii  joyer.  peraiaoeat  de  troubles  et  dt 
guerre».  Se&  partisi»Q$  ocouf^aieat  un  gi^aod  nombre 
dé  forteresses ,  telles  que  Hplleboise^  Mantes ,  Meu- 
ll^n^  Pacy^etc.  Retrao/sh^s  dants ces  obiiteaux  fbrts^ 
oiiMs  enta!S8aieiitle$dépoiui)Usdeleui?s.vi€^ines,  ils 
ioteneeptatent  la  navigation  de  .la  Seine  ^  et  pous- 
saient siouTent  leur^  ravages  jiâsqu'aox  portes  de 
Roaen. 

luà  première  condition  dn^  rçtablUsenieat  de  la 
paix  publiqae  jetait  la  de$tFuctiott  de  ces  repaires  de 
brigands;  La  tour  de  Rolleboide^  surtout^  inquié- 
isûl  les  ;bo«irgè0is  de  Bouen^  et^^.  de  concert  avec 
l'autoritié  centrale ,  ils  firent  les  plus  grands  e£Forts 
poiHT  la  détruire '.  Pendant  que  le.  roi:  donnait 
ordre  ma  célèbre  capitaine  DntgiiesoKn  de  réunir 
ses^bomsiead'arœjes  pour  combattre  les  Navarrais^ 
la  ConiniQNœ  gisait  des  ppéparatils  Ibrâsâdables. 
Dîii.iBJlij&jHiiu^oisip(irenl  les  ar0»aa,  sous  la  eoor 
dftite  /d'v»  .ancien  owire  -^  Jacques  Le  .Lienr ,  iaiôt% 
çai^itaiihe  de  la  ville  ^.Ceffe  expédition  des-Rouesh 

1  «  Rouleboise  la  tour  toat  espécialement 
Grevoit  trop  la  cité  de  Rouen  et  souvent.  » 

(  Fie  en  vers  de  Bertrand  Duguesclin,  par  Çavclieï,  1. 1,  p.  133, 
ouvrage  publié  par  M.  E.  Charrière ,  dans  les  Documens  inédits 
de  t Histoire  de  France.)  Taï  préféré  cette  cb ironique  à  Froissard 
et  aux  autres  historiens,  parce  qti'elte  donne  beaucoup  dô  détails 
sur  notre  vifle.  ' 

a  ((  Â  Rouen  la  cité  dont  ie  fois  parlement 
Avoh  Un  capitaine.  .     .     -'   .'    .     .     . 
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usisest  digne  d'étr&  racontée  avec  détails.  En  etfèt, 
1- histoire  militaire  de  la  Gommune  de  Rouen  ne 
MMi»  fMfésmtie  pas  de  faitis  d'anhes  {>lus  giorieifx. 
Oa4étai<i  bien  loin  du  temps  où  la  botirgeoisie ,  allé<^ 
gupnt  ses  piSvilégesy  refusait  d'entreprendi^e  une 
ttf»éilitî(Mi  iqui  ne  lui  attrait  pi»  permis  de  regagner 
le- soir  ses  foy en  ^*.  Le  capitaine  qui  conmiatfde^ 
ks  Bouennais  en  cette,  ctrcoostanoe,  a  mérité  que 
lUiistoire  conservât  son  souvenir  ^  et  que  ses  oonoi« 
tofyèns'  honorassent  sa  inéinoîne«  lÀUssiy  dans  ua^ 
cérémoDie  réoèitle.%  où  la  ville  dse.Rooen  évoquait 
toutes  sesi  aaoîenmes  gloires  ^  elle  a  inscrit  surseï^ 
haomières  lenoimde  XaloqoesLe  Liedr.  C'était  j  èstiâe  i 
il  n'y  a  pasv«n  efïet^  de  maire  de  Roue»^  pas  de 
capitaine  de  ja/mUiee  borurge(BBe^  dont  ie  n<Mn  rap» 
pelle  de  plusifaobles  souvenirs.  Issu  d'une  ancienne 
ÊiiAiUeiDuntc^^le  qui  <  se  distingue  dès  la  findu-xiit* 
ûèctef  JacqueS'XifiLtieiur  fut^sucoessiiveiitôntaiaiveet 

Jaqne  Le  liieur  Tappeloien^  la  ge^t; 
tJn  riche  bourgeois  qui  régna  gentement 
Lei.€0iii«iim  l^ama  4»  mmr  pJiHh|fta»mt. 

TssSrent  bien  dix  mille,  armez  suflisamment.  » 

(  Idem^  Ibideai.  ) 

'  «  M^or  et  burgenses  Rothomagenses  comparaerunt  dicentes 
qaôd  non  debeut  exercitum,  nisi  tantummodè  ità  quôd  possint 
redire  in  sero  In  hospîtia  sua.  »  Rôle  de  1272,  cité  par  le  P. 
Daniel ,  Hist,  de  la  Milice  française ,  t,  93, 

'  Fête  de  riuauguratiou  du  cbcuiia  de  fer,  3  mai  J843. 
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capitaine  de  la  ville.  Ses  contemporains  ont  consacré, 
duns  son  ëpitaphe,  le  souvenir  dé  ses  hautes  di- 
gnités et  du  mérite  supérieur  dont  il  fit  preuve. 
Voici  le  sens  des  vers  latins  :  <c  Ici  r^osent  les  osse- 
meoS'de  Jacques  Le  lieur,  que  jadis  le  prince  qui 
porte  les  lys  fit  chevalier.  Les  naïades  et  les  forêts 
l'ont  reconnu. pour  maître  suprême.  Il  fut  maire  et 
capitaine  de. Rouen.  Gouverneur  de  la  forteresse 
qui  s'élève  sur  la  côte  Sainte^Catherioe  y  il  la  mit 
eu  état  de  résister  aux  attaques  de  l'ennemi.  En  l'an 
trois  cent  smxante-six,  la  mort  enleva  ce  grand 
homme. 'n  Tel  fut  le  personnage  sous  les  ordres 
duquel  dix  mille  bourgeois  sortirent  de  la  ville  pour 
mettre  un  terttie  aux  ravagés  des  grandes  Compa- 
gnies et  des  partisans  du  roi  de  Navarre. 

•  Us  vinrent  mettre  le  siège  devant  le  château  de 
Rolieboise.  L'attaque  présentait  de  grandes  diffi^ 
cultes.  La  forteresse  était  dans  une  position  redou- 
table; le  pied  des  murs  plongeait  dans  l'eau  ,  et  la 
tour  s'élevait  sur  la  pente  d'un  rocher  escarpé  *. 
Cependant  les  bourgeois  n'hésitèrent  pas  à  l'atta- 
quer. Ils  furent  bientôt  rejoints  par  Duguesclin, 
messire  Guillaume  de  Launoi^  et  les  soldats  de  ces 

■  Farin,  Hisi.  de  Rouen,  111,  267  (édit.  de  1688],  a  donné  le 
tcjitG  latin  de  Pépitaphe  de  Jacques  Le  Lienr . 

'  «  £t  la  tour  fa  assise  sur  Teane  .droictem^t^' 

Assise  estoit  en  Tiau  et  desur  le  mont  qui  pent. 
Et  Seine  conroit  par  desoubz  moàlt  roi  dément.  » 
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capitaines,  gens  endarrcîs  à  la  guerre.  Mais  ies 
deux  troupes  n'agirent  pas  de  concert.  La  bour- 
geoisie s'obstina  exclusivement  «au  siégé  de  Rolie^ 
bbise,  pendant  que  ies  hommes  d'armes'  tentaient 
une  expédition  contre  Mantes.  Après  s'être  emparés 
de  cette  ville,  Dtiguesclin  et  ses  troupes  reyinreii^t 
devant  le  château  ,  que'  les  Rouennais  attaquaient 
avecachariîement.  Les  bourgeois  redoublèren-t  d-^ar- 
deitr  qviand  Hs  se  virent  soutenus  par  tant  de  vail- 
lans  guei^rters^  et  le  poète/  qtii  a  surtout  célébré 
la  vâlëupde  Duguesclih  et  de  ses  hommes d'arme^^ 
pstie  c^ependafnt  un  tribut  d'éloges  à  la  Ootninuhe 
dé  Rouen  et  à  l'intrépidité  qu'elle  montra'  en  cette 
circonstance*.  Lès  efforts  des*  Rouennais  fiirént 
couh>nnésd'un  {Jéin  succès.La  tour  féodale  toinba 
sous  '  leurs  coups ,  et  la  bourgeoisie  s'acharna  sur 
ses  ruines  j)Our  en  faire  disparaître  jusqu'aux  der- 
niers vestiges*;  Meulan  eut  le  même  sort  que 
Mantes  et  Rollebôîse.  Cependant ,  là  guerre  civile 
ne  fut  pas  entiè;rement  éteinte  :  elle  conserva  quel- 
ques^ foyers  en  Normandie;  par  exemple,  le  châ* 

*  «  Noblement  s*y  porta  la  Commune  jolie , 

Qai  de  Roaen  estoit  sevrée  et  partie.  » 

(Idem,  ibid,,  p.  141.  ) 

*  «  Ce  fiit  de  celle  tonr  abatre  et  dëpecier, 

A  la  fin  qne  jamais  n'y  énst  que  gnétiér.  '  - 
•  Le  duo  Vi- accorda  rpn  la  fiai  4e5péeier; 
Cealz  de  Rouen  sVn  Toiilarenl  touA  cele^i^.  »    . 

(Idem,  ibid.,  p.  142.) 


teau  d^  Paey^  d'où  les  Navarrats  s^  rëpandaieDldans 
toute  i£^  provînoe^  G6s.'cl0S0rdre.3.  $e  prplotugèrent 
jusqu'à  la  fin  du  règoe  de  J^edii»  mai$  Jls  Paient 
devenus  h^UQoUp  nmm  intolérable  ;  la  voie  de 
la^^inci  »'ét9;it  plus  intforc^tfée^  et.  le  eoosjnerce 
put  repreiidi?e  909  POur$.: 

P'ailleurs,  «^u  Qiili^ii  ide^  triées  dk'co^staoe^ 
dont  ^QAus  avdoa  retirçi^e  lé  tableaiA ,  >1a  ville  de 
Rouen  avait  tfouv^^pauvei^u^  élétnétiide  proapé* 
ribé»  C'était  )a  «euli^  plaç^femi^  M  -capable  de 
teairtête  4  remt^nû  da^l^  l^uteNol^i^fuidie  ^ 
La  pl^piu^ .  4^$  yilleis  isoî^ia^^  ^vaiimt:  été  ruii»ées 
parla  guerre;  Louviera  et. Boatidçtr^àr^^hp^Viajecil 
été  vtct^fne$'de  0e  fléaii^.  (^i|x4iç$  hahii.^i&  de  c^ 
cité&  qui  ^ya.ieqt'P^  édija^^r  au  f/^r  d^  l'^o^^mi 
^vaie^t  cherché  un  a^e  datis  ^ou^q  ^.,  Plus  tardi 
la  guerre  ph^^a  edçore  dçs  yille^^t  ^^capftpagnes 
voisines  un  gra.od  ponp^re  4'0^vriers,.qiMjsç.  mirent 
£^;  couvert  derrière  les  remii^lTt^  de  c^te  pl^e. 
I)^og^  les  voyons,}  soua  Charles  Y ,  proteater  eQâtw 
1^  vei£atio«is  dont  les  pom^uiv^oût  :^^ dualj^  et 
les  vieux  bourgeois  de  Rouen  ;  il  faut  que  Tauto- 

*  Archives  municipales,  reg.  ^,  f*  144»  verso, 
'  Froissard ,  liv.  I,  première  partie,  ch^p,  27^ 

3  Ordonn.  des  rois  dêFmnee^  t.  VI,  p.  462  et  suit.  Voyex  plus 
loin ,  chap.  XXV  de  cette  histoire. 
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rîlé  royale  JDteryieonepouk*  les>dëfen(ire  doiitre  {e 

monoporle  ides  ançiefts  faabitàns;  :>  ,         < 

Cet  acoroiaseinfiikl  de  la  population^ nécessita  un 

noUveau  dévielioppement  de  la  cité.  Oo  avait. 'pelé^ 

guâles  JimMÎfify  wirnae-  cm  appelait  '.les  malhea^. 

reuaes  yictimèSide.  la.'gUerre,  danisle3  Êtnbotn^gs 

de  la  yiUe>  L'ard<>i]nanOQ'>(k<C]harlësiy  >pfioa'vè  qiiè 

c  était  là  Beuletnept  qu'4k  ipoavaittU:'  se  :  livrer  à 

l'exercice^  de  i  wr  indM3trte  ^ .  On.  reeonnv  t  bîeiitot  la 

Qéç^$i(Q!d'eAtoui?e^  de.nan^pairtsces  nouveaux  tjuar- 

tifirs^  qMi ^'éfe^daieat  pHncipaleiii^l^du:  isôté df 

M^^tbaiovHle^  /Qt  d^  :  Saint^HUairo*   On  •  travaillait 

dcf>iUa  1 3â6  à  ifpififier  ks  inurailleâ  et  à  irreus^  dé 

uf^UMe^mfo^fé^^ymm  il  /aUul:  Alors  étendre  t'en^ 

çffi^e  xnêmn  deJ/l  vilU.  Ki^^cinQuacrpinèoeà:  la 

qi}e§(iQa  des  ei|çi?inti$ay  dont  0^9  «vqqs  dëjà  pârijé 

pluM^e^ns  fois  ^  Chacun  des.  trois  siècles  •  cp^eni'*- 

l>r9S9^  l'histoine  de  la  Commune^. fut  eiacqué  parun 

pro^ès^  de  la  ôté^  Au  siif  siècle .  se .  (daçe .  reaxteia te 

de  Henri   II,    qui    entourait   le   Vieux-Marché, 

Saint-Ôuen  et  Saint-Maclou.  Au  xiii'* ,  Ji'eHpeinte 

de  ^Aint  l^oaiç,  qui,  àVoiiest  et  au»  uoird..^  don- 

naitàla  viMeses  limites  définitives,  mais  s^at^rétait, 

■  Ordonm»  des  rois  de  France ,  ibidem. 

'  Voyez  plus  haut,  deuxième  partie,  chap,  U»  p.  24  et  25. 

^  j^isiQir*  4t  la  Cikmvmne^  iptriHlaetiqn ,  p.  c  t  Cff  et  ci» ,  et 
deuxième  partie,  çkap.  M«  p.  82  et  miv. 
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vers  l'est ,  à  là  Croix-de^Pierre  et  à  la  rue  Coque- 
reaumont  (rue  des  Capucins.  )  Au  xiv^  siècle , 
cette  eoceiate  -devint  trop  étroite  par  suite  des  cir« 
coîastances  que  nous  venons  dHadiquér,  et  l'on 
^Gommenoa  à  élever  les  murs  qui  devaient  enve- 
lopper les  quartiers  Saint«*Hilaire  et  Martain ville  '. 
Ges  travaux  étaient  loin  d'être  terminés  à  l'époque 
dont  nous  rbt^âçons  l'histoire;  on  s'en  occupait 
encore  au  :€omniencetnént  du  xrv*  ^ècle  *. 

Les  habitans  des  nouveaux  quarliers  ne  furent 
pasadmistmnsédiatemedt'à  jolli^  àes  prtvil^es  des 
andens  bo«H*geois.  Ceux<^i  réliusètHîDft^  pîendant 
long^emps^  de  les  traiter  eomme  leurâ  eoticitoyens, 
et /lorsque  les  prinoéis  accordaient  quelque  fran- 
chise aux  Bouennais^  ils  stipulaient  formellement 
qu'il  lié  s'agissait  que  des  habitans  de  rancienne 
enceinte  ^*  Ge  système  d'exclusion  dura  jusqu'au 
milieu  du  xv'  siècle.  Le  roi  d'AngletetTey  Henri  VI, 
étendit^  le  ppemier^  en  144^9  1^  Privilèges  de  la 

'  Voyez,  pour  ces  enceintes  successives ,  le  plan  annexé  à 
cette  histoire. 

'  Cependant f  dds  13S6,  la  nouvelle  enceinte  était  tracée;  on 
trouve^, 4ans  ope  charte  4^  cette  antijée^  le  passage  suiT«nt; 
«  Quant  est  des  manans  et  habitans  en  la  dilatation  et  crue  des 
nouvelles  clostureSf  etc.  »  Archives  niunicip.,  reg.  — ,  folio  106, 
verso. 

^  «  Ceux  qui  habitent  dedans  «^les  fins  (  limites  )  et  termes  des 
anciennes  closiuresde  la  bonne  ville  de  Rouen.  »  Charte  de  la 
reine  Blanche,  veuve  de  PhiKppe  de  Yalals,  ibîdemi 
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ciàé  aux  habitans  des  nouveaux  quartiers  '  ;  c  était 
un  moyen  pour  les  Anglais^  dont  ta  puissanœ  ^àn« 
eelait,  de  se  'coiieUier  une  partie  des  Bouennats. 
Cbarles  VU ,  après  a voii*  reconquis  la  Normandie 
en  145^7  suivit  la  même  poUtique,  et  confirma  aux* 
nouveaux  quartiers  les  pri villes  de  l'aociennB 
bourgeoisie^. 

Nous  trouvons  encore  une  preuve  du  progrès  de 
la  viUe  danslias  acquisitions  qu'elle  fit  à  cette  époque. 
Sous  le  règne  de  Jean ,  elle  acheta  plusieurs  mai- 
sons qiti  environnaient  Thotel  de  ville  et  la  OxcAe^ 
h^RibmU^^  on  appelait  ainsi  la  cloche  du  beffi^oi, 
qui  donnait  le  signal  du  coui^re-feUy  et  chassait  les 
ribauds.  Le  coinnerce,  d'abord  entravé  par  la 
gjtten'e^pittyvers  la  fin  de  oerègne^  un  graqtl  essor  f 
les  corporations,  désorganisées  par  les  troubles,  se 
reconstituèrent  avec  plus  de  Régularité.  L'état  dé'» 
plorabledu  royaume  foi'çalt  les  classes  iikdustiieUes 
à  iredouUer ^'activité  pour  hitter  contre  la  misètv. 
D'ailleurs,  dans  les  dehiiei^  temps  de  son  règne, 
Jean  adopta  des  mesures  propres  à  favoriser  le 
dévekf^meAtcomibencial.  Il  répri'BtKa  sévèrement 
lefi  guettas  privées,  qui  détruisaient  toute  sécurité 

■  Archives  municipales,  tir.  9,  n*  1. 
»  IWd.,tir.  245,ta*î. 

*  Arch.  muuicîp.,  rcg.  ?,  f*  M2  verso  «t  113  recto  et  rewo 

Ordoan.  des  rais  de  France  ^  UI,  646. 

If.  i5 
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et  plongeaient  le  royaume  dâirsraiiarchie:  Par  uii« 
ordonnance  en  daté  du  5  octobre  i36t>il  défendît 
aux  nobles  de  se  faire  la  guerre  ^  de  se  tenir  en 
armes.  Il  enjoignit  aux  oôitimandans  des  cdmpa- 
"gnies  et  à  tous  autrief^  -^-i^entrer  dans  leur»  foyers, 
sous  peiné  de  banoissemefnt  et  decon&<^tion:NouB 
trouvons  transcrite  dans  les  anciens  registres  de 
l'hôtel  de  ville^  une  autre  ordosinance- rendue  à 
Amiens,  et  datée  du  5  déeerabne*  1363^;  elle  est 
inspirée  par  un  yéritable  amour  di> -bien  public.  Le 
Foi  dédare ,  dans  te  preaihbale,  qu'il  a»  consulté 
leis  grands,  princes,  gebs  d'église  et  dépotés  des 
bonnes  villes^  sur  les  mesn^es^  les  plus  propres  à 
rétablir  l'ordre  dans  le  voyaveme  et  à  'lui  rendre 
son- ancienne  prospérité.  Prôteétton  aeoqrdée  au 
commerce  y  répression  des  exactions  des  officiers 
royafix,  et  surtout  du  àvoUoàkeujiAepoaf voirie j 
abolition  dés  guerres  privées,  tels  sont  les  moyene 
indiqués,  comme  propres  à  £(tteindre  ce  but.'.  Sans 
doute,  il  ne  suffisait  pas  (de  signaler  les  abus,  il 
filait  la  force  ^et  la  «Yplonté  nécessaires  poup  les 
réprimer.  Cqfiendant ,  ces  ordonnances  at^i^oncent 
un  retour  à  de  méiiléurs  prinpipes;  on  y  sentViiH 
fluence  du  dauphin,  qui,  éclairé  par  le  malheur, 
jugeait  mieux  la  situation  du  pays ,  et  allait  bieutôt 
le  releyer  par  un  gouvernement  ferme   et  habile. 

'  Archives  municip.,  Ur.  50,  no  1. 
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Jean  mourut  Tannée  st^ivante,    i3649  en  Angle- 
teire ,  et  son  fils  Charles  V  monta  sur  le  trône. 

Jusqu'ici,  nous  avons  étudié  Thistoire  extérieure 
de  Rouen  sous  le  règpe  tle  Je^p  ;  nous  avons  vu 
cette  ville  jouer ,  pour  son  malheur,  un  rqle  dq^ 
litique^et  braver  Tautorité  royale,  puis,  cqmprer 
nant  qu'elle  devait  surtout  se  rattacher  au  prin- 
cipe d'ordre  et  de  gouvernenient ,  s'allier  au  dau- 
phin et  combattre  avec  lui  les  Navarrais  ennemis 
de  l'unité  française.  Ce  n'est  \h  qu'une  partie  de 
Thistoirede  La  Comniune  pendant,  cett^  époqiie; 
il  n'est  pas  moins  iioportant  d'étudier  soû  admi- 
nistration intérieure,  son  commerce  et  ses  luttes 
contre  les  corporsitions  rivales.  Ce  $era  le  sujet  des 
chapitres  suivans. 
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CHAPITRE  XV. 


■t  Ht  U  Ciimmunt  «ou»  1(  tigni  ^t  Jwn.  —  £e 
Cammunc  t'tffett  m  [îtabli««(in(nt  ïx»  nompolt».  —  tflU 
abittiit  U  (anfirmaiion  )(  »r»  antitn»  pmilift».  —  tuttc  Ht 
l*  ïetritùit'tt  coirtrc  le  buiOi,  tr  Vtruutir  ii  l'tnu  et  le  pif 
4«U«c*«-»u(.  Uitfant  ht  tl  CMMMltc  M-tn  ottititxi  tKjwui. 

(1350— 1364>) 

'histoire de  laCommunen'a  été, 
pendant  la  plus  grande  partie  du 
règne  de  Jean,  qu'une  lutte  achar- 
née contre   les  officiers  l'oyaux. 
Nous  en  avons  déjà    trouvé    la 
preuve  dans  l'histoire  politique,  maïs  il  est  néces- 
saire d'insister  sur  cette  lutte,  et  de  la  suivre  jusque 
dans  les  moindres  détails  de  l'adininistnition.  I^ 
conduite  des  officiers  royaux  fut  attentivemeot  sur- 
veillée pendant  cette  époque,  et  toutes  les  tenta- 
tives d'usurpation  sur  les  droits  couimunaux  éner- 
giquement     réprimées.     L'épuisement    du    trésor 
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public,  et  le  désordre  de  rttdministration  finaricîèreiy 
foi^ient  la.  rc^auté  èe  chercher  partout  d^sres^ 
sources  y' et  soviveiit  d^ea  créer  d'îU^gales.  Ainsi , 
JeaU' tenta  de  rétablir  à  Rimen  ces  m<>nopoIe&,'qùi 
sûchetakïCit  à  un  pm  élevé ,  et  fournissaient:  au 
pouvoir,  une  ressource  t«tnpèmrc.  On  se  rappelle 
qùe^}»dîs^  la  v«nte  du  pain  y  du  ehai^bon;  du  bois,^ 
Am  poisson^  etc.,  était ^cbncédéie  à  un  favori ,  ou  à 
quelque  riche  bèurgeois ,  qui  payait  cbèrement  oe{ 
mDOQ|3iciie  i^.  •  La  .Çobnpuae  n'arrait  '  rien  négligé 
pour  mettre  un  terhie  à  ces  abus.'  Elle  avait  racheté 
par  de  gi^ands  saciifiees  les  droits  que  let^  roi» 
auraient  accordés  à  quelques  partieuiiersi  I)  y  ^vaît 
eu  à  ILouen^  jusqu'au  xrn^  siècle^  un  boùtéiHer 
Bcnyaly  qfii  avait  le  drpiè  de  percévDÎr  qqatre  galons 
par  an  sur  tous.lesyîn$  vendus  da^s  lesttavernes  de 
U  ville  et  de  la  banUejue;  il  prélevait  toutes  ieâ 
ameiMks.auiequellâs  on  condamnait  lea  tavernierâ 
pourfapsseameëures,  I^  Commune  racheta  ce  mo<^ 
nppole;  en  assurant  des  rentes  à  ceux  qui  en 
avaient  la  jouissance,  elle  parvint  à  l'annuler  '. 
Elle  avait  également  réussi,  sous  le  règne  de 
S.  Louis,  à  supprimer  Tôffice  de  pannetier  royal , 

'  Voyez  ffisê.  de  la  Commkne,  preniSèi*e  partie,  page  S2. 

*  ArG|ii?q$  munie»  rçg-  S»  folios  56  recto  et  verao  ,et  b7  reçW 
et  veraa. 
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qu'occu|>ait  Laurent  lé  CliambcIiaD  '.  £lte   avait 
aiasi,  par  des  sacrifices  pécu&iairesr,  concentré  dans 
ses  mains  la  jùridiclion  sur  les  diverses  indui^ries, 
abandonnée  jadis  à  quelques  c<xiir6sa«s«  C-éèait  la 
un  progrès  vers  Tuiuté  et  le  bon  cM^div  f  un  pas 
pour  sorûr  du  chaos  du  moyen^^ge.  Aussi  la  bour- 
geoîsie  vit-elle  Avec  indignation  )li  royattité  rétablir 
des  mo.RopoleS)  qu'elle  avait  eu  tant  de  peine  à  sup- 
primer. ^Uiie  cliaiirte  du  roi  Jean^  idalée  du  aa  août 
1 354^9  rétablissait  la  charge  de  poisâonnierv  U  ooa^ 
ferait  à  Arnauld  Monnoie,  et  lui  donnait  le  mo- 
nopole du  marché  aux  poissons^  situé  alors  au  bout 
du  pont.  À  peine  connut  ♦on  à  Rouen  cet  attontat 
au?^  m^eiiés  communales,  qu'on  résolut  de  protes- 
ter énergîquement.  Le  a  septembre  de  la  niéme 
année,  les  bourgeois  adressèrent  au  roi  une  dolé** 
ance ,  où   ils  exposaient  -  que  chacun  dans  Rouen 
était  libre  de  vendre  et  d'acheter  des-  saumons  et 
autres  poissons  sur  le  marché  du  bout  du  pont  ^, 

*  Voyez  Bis  t.  de  la  Commune ,  |>reihiëré  partie ,  Pièces  justî- 
flcatites^  n^  XY. 
»  Rcg.  DD,  f  87,  recto. 

^  (i  Major  et  Pares  ?iUse  iiostrse  Hothomageiuns  nobis  graviter 
ronquerendo  monstraverunt  qaèd  licèt  habitatores  dictae  villœ 
et  frequen tantes eamdemper  seaeu  eorum  depatatos  consaeverint 
pure  et  litterè  vendere  et  emere  salmoaes  et  alios  pîsees  mortuos 

in  loco  dictae  villae  vocato  le  bout  dit  pont »  Archiv.  mun., 

reg.  DD ,  P  87  recto.  Ce  marché  était  très  Vaste  ;  fil  s'étendait 
jusqu'il  la  rue  Haranguerie ,  dont  le  nom  rappelle  Tespèce  de 
poisson  vendu  en  ccrlieu. 


et  rëqlâmaiônt  l'abolkticio  du  monofohs  éf^àh  avait 
çvéi  }jûaihy3^i$  r^eta  leur  damandel  Oapoavak  dû; 
uioms  estpérer  qu«  le  difï^reqd  se  terminerait  à  Iw 
iBort  d'Arnaqlt  Monnoie^  qui' arrii^.  î^ei*»  la:  fin  éé* 
cette  année ^  mais  le  iroi  se  li^ta  d'accorder. k  inétnei 
privilège  à  un  autre  bourgeois  de  Rouen  ^  Pliili|)pe/ 
Maudisoe  '.  Aussitôt' nouvelle  réciaihatiou  de  la* 
Comiikune , .  qui  ne ,  cedsa  '  de  phitëstei?  <  pendaat' .  mk , 
ans^L'affîiire  fut?  enfia  portée  de  vaut  l.'Ëchiqiner^' 
mais,  avQcilaforme  si  lente  delà  jusfcicedeicettçépiv 
qùe^èUe  se  prolongea  indéfinimentfeHe  était  enooi^e 
pendante  à  l'époque  où  la  Commane  fnt: supprimée/ 
-  Une  autre  contèstatioB  s'éleva  entre  les- bour- 
geois et  les  Gfficier&  royamx  à  l'oocasién  de  la  tjernsi 
à  foulon,  ai. importante pouf  les  Jionibreusès  dra^ 
pmes  de  la  ville.  Une.  charte  de  ][jOuis  YIII  avait 
aiitomé  les  bourgeois  à  «d  prendre:  dans  le»- forets- 
i*oyaIes,  et  ootarament  dans  la  forêt  de  Rouinare'^/ 
Mftigné  cette  ooncessian  d!iiBie  incontiQsti^le  aii^> 
thenticité,  lés  maîtres  de3  eaux  et  forêts  voulûreàt^. 
en  1357,  attaquer  le  droit  des  bourgeois.  Mais, 
sur  la  rédamation  desRouennais,  le  dauphin,  duc  de 
Normandie,  reconnut  leur  privilège  et  le  confirma** 

•  Reg.  DD,  f*  88,  recto. 

*  Ibidem,  jp  89et  suiv. 

^  Voyez  première  partie,  chap.  VU,  p.  125. 
^  Reg.  DD,  folio  1,  recto. 
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Ija  CcuBmùae  ne  86  borna  pas  à  défendre  ses 
ditohs  contre  les  officiera  royaux;  elle  s'opposa 
énei^iqnement  à  ee  qu'ils  élevassent  dâiis  Rouen 
des  constptiotîons  nouvelles  sans  railtoitsation  du 
Qsiaire«  Ainsi,  eu  1 356  j  le  vicomie  de  Rou^n  ayant 
voulu  faire,  bâtir,  près  du  pafnrîs  de  la  Cathédrale, 
une  maison  destinée  aiux  changes  ',  le  maire  porta 
plainte  devant  le  bailli,  et  obtint  qa'on  suspendît 
les  constructions  commencées.  On  reconnut,  en 
principe,  que,  dons  les  lieux  soumis  à  la  joridictiott 
dit  maire ,  aucune  maison  ne  pouvait  ê^re  élevée 
saùs.son- autorisation  ^.    : 

I^a  Commune  maintînt  ses  droits  aussi  éaergiqne- 
ment  eontfre  les  prétentions  des  monnayeurs.  Nous 
avons  déjà  rema{X|Bé  que  ceax»^ei  formaient,  dans 
Rouen,  une  corporation  privilégiée,  xîomblée  par 
les  rois  de  France  des  pkis  grandes  faveurs.  Dès  le 
commencemeftt  de  son  règne,  Jeaji  avait  confirmé 
toutes  leurs  franchises  ^.  Ils  avaient,  centre  autres 
privilèges,  le  droit  de  ne  pas  acheter  du  pain  aux 

'  a.  Ppur  le  faitrles  changes  evL»t  commence  à  faire  certains 
édifflces.  »  Ibidem ,  T  93  ?erso. 

*^  «  Le  maire  avait  baillé  et  délivré  as  marcbéans,  habitans  et 
f  réquentans,  iceux  lieux  et  places  en  la  juridiction  haute,  moîenne 
et  basse  de  la  dicte  ville  et  sanz  ce  que  aucun  autre  y  puisse  et  doie 
édifûer  ne  faire  habitation  quelconques  sans  le  congié  et  licence 
dudit  maire.  »  Ibid. ,  folio  93  recfo. 

3  Archives  municip.,  tir.  90,  n*»  1. 
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boulangers  de. la  ville ^.ma^ de  le  cmîi^  eux^-méiiies*. 
Ils  ne  tardènent  pas  si  abuser  dé  cette  faveur,  et  à 
vendre  du  pain  dans  fiotuen,  $aQ3?êti«  souinist  aux) 
droits  que  payaient  les  boulangers  (^rdinatres.^ 
C'était  là  un  abus  très  préjudiciable  à  la  v^e,  qui 
avait  le  monopoie  des  moulins,  et  le  maii^fît  saisii^- 
Ic  pain  que  cuîsait  la  femme  d'un  ouvrier  de  k 
monnaie,  noromé  Guillaume  de  la  Halle;  c'était  jelle 
qui  était  chargée  d'approvisionner. tous  les  mon-, 
nayeursy  dont  le  nombre  s'élevait  à  c^nviron  quatre 
cents,  en  comprenant  les  femmes  et  les  enfi^s  ^' 
Son  mari  soqtenait  qu'il  avait  le  droit,  lorsque  b>s- 
monnayeurct  ne  consominaîent  pas  tout  le  pain,! 
d'en  vendre  le  reste  dans  la  ville  *.  Mais  le» 
maire  Amaury  Filleul  (  i35a)  rejeta  cette  pré-i- 
tentiou,  et  maintint  la  confiscation.  J^es  maires 
de  Rouen  soutinreilt  toujours  leurs,  droits  avec 
la  même  énergie  contre  les  oifiioiera  royaux, 
baîttis ,  vicomtes ,  vicomtes  de  l'eau  ,  maître»  4es 
eaux  et  forets,  maîtres  des  monnaies.  La  Com*> 
mune  était  engagée  depuis  long-tens^s  •contre  ces 

*  «  Les  nionnoiers  estoient  deux  cens  ouvrans  et  aultant  de  leur 
mesuage  ou  environ ,  qui  B*e8t6iént  ouvranâ.  >*  Anîhives  UMitiic./ 
reg*  DD ,  ftHiq  IQO  v^so, 

^  «  Quant  il  aveuQit  aucunes  fpis ,  que  lui  (  Guillauine  de  ia 
Halle) ,  ou  les  autres  dudit  mestier,  ne  despendoient  tout  le  pain 
que  il  faisoit ,  il  en  veudoit  à  autres  gens  qui  en  vonloîeut  disant 
que  ainsi  lui  coutenoit  ftiire.  v  ibid.,  folio  fOI,  recto. 
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magistrats ,  dons  an  procès  d'une  haute  impor-^ 
laiiee^  li  s'agitôàit  de  savoir  si  le  maire  de  Roued 
conserverait  sa  juridiction  commerètale,  et 'd'en 
détlà*niiber  les  limités  précisée,  L'âffîiiré  ^vait  été 
portée  devant  rËeiiiquier  de  Nonnandie  ^  Après  de 
IcÎBgs  délais^  ce  tribunal  donna  gain  de  cause  aux 
oilkiers  it>yaux/et  annula  pi^ês^e  entièrement 
1  aatisirite  d(i  mÀii*e.  Ce  fut  la  sâhs  d^dt^  une  des 
principales  causes:  d<el?iprit|gition  de  la:  Commune. 
EttiB  suffirait  pour  expliquerM^s:  violences  de  la 
bourgeoisie  y  qui  ^  se  trou  vx^it  privée  de  ses^  droits 
légitimes  ^  et  Voulait  lés  reconquérir  par  Téaieute. 
Ije  résuiiat:  justifia  ses  espérances,  et  prouva  j  en- 
core fine  fois,  qtie/dans  ces  temps  d'anarchie,  la 
force  était  tout,  et  que  le  droit  et  la  justice  tié* 
trient  comptées  pour* rien.  En  êffétyJorsqu'après 
les  troubles  de  i358  le'  dauphin  vint  à  Rouen ,  il 
n'hésita  'pas ,  pour  gagner  utie  Commune  puissante , 
à  i^nBuléi"  les  sentences  de  rEciiiquier,  et  à  doiiner 
sur  tous  les' points  pleine  satisfaction  au  maire  et 
àknbout^cÂsie. 

Le  Régent  commençait  par  rappeler  la  charte  de 
Philippe  III,  et  les  privilèges  de  juridiction  quelle 
accordait  au  maire  de  Rouen  sur  les  tharchandises 
confisquées,  et  même  sur  les  procès  pou i*  blessures 

'  Voyez  Hisi,  de  la  Commune ,  deuxième  partie ,  ch.  UI  >  p.  46t 
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cjiii  n^entramaient  pas  la  mort.'.  Il  coalkiuait  dinsî  :, 
«  Peadant  loif^tetnps  le  maire  et  lés  boni^eois  de 
Rouen  joiuipetit  pleinement  et  ttranquillement  de  ces 
priviliéges;  mais,  ensuite ,  les 'proeumurs  et  autres 
offiiciers  de  nos  pinédëcèsseurs,,  dans-  la  viiie  de 
Rouea^  <^nt>  entrave  la  juridiction  dçs  bourgeois  et 
lieur  érftt  suscite  desproeès^,  doût'piasieuits  ont;été 
jugés,  jcn  Échiquier  contre  les  maire  jçtikabîtaiisi  d^ 
Rpues.Pèur  ûé motif,  nbs amës  etféaqx ,  les boMr- 
geois  etmsmans  de  laKiitet^me,  désirant  vivre ^ 
paix  et  bon  accord  avec  nous  «  e^  éviter  les  màlheupsi 
qui,  au  temps  des  guerres ,.  pout*raient  résulter  de 
ces  discordes  ^^  se  sont 'adresses  à  nous,  et  nou&ont 
humblement  supplié  de  metti*e  un .  terme  aux  em^ 
pediemen^  que: nos  procureui^  et  qflSciers  oppo^ 
aaientà  leur  juridiction*  ]N[ou^  considérant  la  ferme!, 
vraie  et  grande  foi  et  loyauté  que  notre  seigneur 
et  père,  tous  .ses  .  prédécesseurs  et  naus»4néin€| 
avons  toujours  t]:;ouvées  dans  la  ville  dé  Boùen., 
Tamour  et^Taffection  que  les  maire,  bourgeois  et 
babitans  de  cette  vilie  ^  dans  toUs  les  temps  passësi 
et  de  noâ  jours,  ont  .toujoura  témoignés  à  notre sei^ 

'     •  »  ■  •    , 

'  Voyez  Hûi.  de  la  Commune,  première  partie,  ch.  X ,  pr.  168 
etsuiv. 

•  «  Délirant  ?iyne  aouto  JUHi$.$«n9  pluU  et  déscoil ,  ^  pais  e% 
transqailité ,  et  escbeyer  aucuns  inconyeniens,  qui ,  en  ce  temps 
de  guerres  durant ,  pourroient  d*aYenture  venir  et  naîstre  de  telx 
descors,  etc.  »  Charte  du  Oaupbin  Charles,  Archives  munie, 

tir.  380,  nM. 
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gaçur  et  pèifei,  à  ses  ppédécdaseui^ ,  h  aaui  et  à  la 
couronne  de  Froiace,  la  bonoe  voloalé  et  le  grarod 
désir  qu'ik  oiiLde  seirvir  notre  père  dau8>  les  guerres 
actuelles,  d'exposé*  leui^  côi^ps  et  kurs  biens , 
cottiioe  mamtos fois  Us  l'oni  êiîl;  coQaîdévant^.eDfin, 
les  grandes  dépeasesi  qu'ils  ont.  faîtes  et  font  tous 
les  jouris  pour  metti^  leur  vitle  en  état  de  dcfeiKse, 
et  les  (ioBkfnages  que  les  gnernes  leur  ont  causés^ 
nous  avons  prêté  une  oreille  ËEivorable  àleurs  sup- 
plications ^  dans  Tespérance  <|U'au  ten^  à  venir  ils 
persévéreront  dans  leur  amour -et  ebéisianoe  envers 
notre  seigneur  et  père ,  nous  et  nos-  çaecesi^eurs: 
En  conséquence^  de  Ta  vis  de  notre  grand  Conseil , 
nous  avons  adopté  les  isolations  suivantes  :  de- 
puis long"»teinps  notre  procoreiur  a  attaqué  le  maire 
de  notre  ville  de  Rouen  /  parce  qu'en  ia  fotde  du 
Pardon^  où  les  divxts  levés  silr  les  denrées  nous  ap«' 
partieiinenty  ie  maire  avait  fait  saiâr  des  viaqdés 
qu'il  disait  gâtées  ^  et  s'était  emparé  >  ainsi  ^  d'une 
joridictiun  qui,  selon  liotre  proeui*éui^ , 'ne  *  devait 
pas  lui  appartenir.  Le  raaii^  sontenait^  ao  contraire, 
qiu'il  n'avait,  fait  qu'user  de.  son  droit,  il  en  résulta 
un  procès  qui  fut  jugé  en  Échiquier;  la  sentence 
nous  attribua  la  connaissance  et  juridiction  des  cas 
dessus  dits.  Mais  nous ,  après  avoir  vu  et  considéré 
la  forme  et  contenu  du.  privilège  des  bourgeois , 
nous  avons  ordonné  et  ordonnons ,  déclaré  et  dé- 
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ciaroEas  ofiie  le  maire  «tl«$  membt^side  lâComini^iY^ 

de  Rouen  auront  et  exei^cenont^'en  b  feire  du 

Pardon  y  toute  espèee  d^  juridiction^  tant  isur  )^ 

viaades  qive  stsr  les  autres  denri^eii^  nous  a'exetp* 

ticxns  que  les  trors  cas  do»t  il  ^st  ^it  meifttion  au 

privilège  d^çs  Rouennâis  (  blessures  gravies  ^  ivrêurt 

très  et  gages,  de  bataille  )v    ^ 

/  (c  Oa  ne  poun^a  invo€|ueï  cèn-traiixîti^ent  à  cetttè 

dëdiMation  la  sentenee  de  l'igchiquiér  revid'ue  en 

Botne  fhv«ur.  Nous  nous  réservons ,  toutefois  ^  la 

noitié  des  foi^aitares  (  amendes  pour  les  mardrati- 

dises  OGiafîsquées  )  datis  ta  ifoinQ  do  Pardon.  Le  marrè 

et  lies. baiung<50Îs  ne  pourront  ^  mêler  dies  droits 

qui  y  seoTOiit. perçus  sur  Jesdenréeà^  droite  qui  nous 

ajapaitienne^t  exclustveineàt .  NÀtre-prôcuheuir  avait 

eœore  attaqojé  le  maire i^pari^e/  que  ce:  magiistrat) 

pour,  visiter  les  :navires  qui .  aiwâi^^i^t  par  Seine  ^ 

appont-ant  <du  blé  ou  .d'aujtre&  graitis  «élans  la  vitte^ 

faisait  m^tre  une  ^lanclie  qtii  s'appuyait  d'un  eotié 

sur  la  tertre  y  et  de  iauti^  .sur  lé.  navire^  «ntitak 

ains^.  dans  le  bâtiment ,  et  prociédait  à  l'inspection 

dfs  mai^cbaïidrtfiies.  Noitre  pcocuneur  ^aoullenait/que 

l^maii*^  n'avait  pasde  juriidiotion  sur  ces  aavires. 

l^'ËQhiquier  adopta  ^et  avis^  et  dédara  que  fiii-^ 

specition  ;des.  «aarGtendi9€».  anrivaiit    par   Seine 

n'oppal'teaait  quJà  nous  et  à  nos  officiers.  Mais 

nouAy  nonobstant  le  dit  airêt  ^  voukMusque  Lemiaire 
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fKiû$$<e  entrer  daas  i^s  navires  f  comnie  >  dessus  est 
dît  y  et  kiapeçt^r  b&  roarelMiadUes ,  sauf,  toutefois, 
uotre;dn>it  suc  la  moUié  dles  for£iitures.  Le  maire 
aeiM)OFe  été  attaqué  pap  aotreprocurem*/,  ^mtce 
qu'il  avdit    pîrb  ^eonnaissâhce  des   cris,  de  haro 
poua^éseo  notre',  ville  de  Rouen ,  et  spëcialernent 
à  la  Ixalledu  Vieux-Marché,  oii  nous  percevons  un 
droit  sur  les  étaux.  Notre  prooùreur  .soutenait  que 
pette  jujridietjbn  n'appartenait  point  au  maire  ;  et 
i|ue  sentence  de.  l'Ëchiquier  déclara  que  la  con- 
Q9«s$attQe  deâ  arùde  haro  nous  était  exclusivemettt 
réservée.  Cep<Qndant^  jTialgi^  cetarrét^  nous  voulons 
que  les  maires  aient  la  connaissance  des  cris  de 
haro  iet;  •  de  tous  les  délits  quv  se  oommiettront  en 
la  faaUe du  .YieuxtMàrcbé,  nous  réservant,  toute- 
fiMsj  lies  rentes  et  revenus  que  noui  avHiins  sur  c^te 
halle.  Notre  prdoureur  a. encore  disputé  aux  bour^ 
gdôts  là  jorididion  sur  les  brasseiirset  vendeurs 
de  cervôise;  il  a  prétendu  que  lies  amendes  levées 
sur  ces  qoardiandst  devaient  nous  appartenir ,  et ,  à 
octsujety  il  à  ihtbhtéiun>  procès  a  la  Commune  de 
Rouen.  Nous   renonçoqs   à  ce  procès,  et  nous 
voulons  qu'à  l'avenir  la  juridiction  des  brasseurs 
et  les  amendes  perçues  sur  eux  appartiennent  an 
maire  et  à.  la  Coinmune.  Enfin,  «votre  ppdcureiir 
a  mis  en  procès  plusieurs  maires  pour  abus  de 
pouvoin^,  exioès  et  attentats ,  les  accnsantisoléoieat 
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OU  coûjointàntut  avec   d'aatces  bourgepts^set  p 
demandé  qu'esol  punition  de  ces  crim^esi,  ils  fussent 
privés  de  leur  justice,  et  poursuivis  dana  leurs  pei^ 
sopdea  et  leurs  bii^ns.  D'un  autre  .côté  f  auiinilieu 
d«s  guerres  qui  4)nt4éâolé  le  royauQ^e^  et.spscial&r 
ixmii  le  pay^  à  Teatour  de  notre  cité,  :  plusieurs 
bourgeois  out  pu.$e.r^dre  coupables  4e:  .vols ^ 
pUlages,  incendias,  meurtres  et  autres  violences, 
taut  contre  nos  onnemis.qu^e  oontre.iios  sujets^  Les 
maires  et  bourgeois  nous. ont  demandé vde  leur 
^cgorder  plejn^tgrace  ^t.  nénfiission  pour  tous,  ces 
aUeJ9tat^.  JËl^  .oonséqaencet  npua  déclarons,  que 
noi^s.tepQns |e& maires  e^t  b^urg^oi^  quittiesdedous 
les  criineS:  et  délits,  .qu'il?  onl;  pu  .çoinntetire  ou 
fajr^  fiomipettre .  cojit^e,  nfttiîe  autorité,  Nous  les 
exemptons  de  toutes  \e^  p^inçs.qjn'ils  OjUï.^w^ourM€^ 
pour  çis?  attentat?,  et  nous  youlpns  qii^  peUe  prén 
se.nte  gracie  ^spit  aus^i  yalablf^  qM|ô  si  dkaqu^  ctimfi 
,  y  était  spéçialemenit  mention.qé  ?  sauf^  toqtefpis»  I^ 
droit  4^$. parties  civiles  qui  poun^ient  r^clame^ 
des  dommages.  La  présente  grâce  a  été  délibéra 
»  eu  nptre. grand  Conseil?  oX  accordée  ^par. ;nous  en 
vertu  de  l'autorité  royale  dont  nous  d^po^^Q^i 
Nous  mettons  à  néant  tous  les  procès  intçntés  sur 
ces  matières  et  If  s  amendes  auxquelles  les  bour- 
geois  ont  pu  être  condamnés.  Nous  enjoignons 
expressément  aux  gens  qui  tiendront  notre  Échi- 
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quier,  ayx baillis,  vicomtes  et  procureuts  de  Roueo, 
et  à  leurs  liecrtenans  ^  d^exécuter  la  présente  or- 
donnance ^  et  de  laisser  les  niaîréâ^  bourgeois  et 
habitans  de  cette  ville  jouir  pleinemeM  et  paisible- 
ment de  la  grâce <fue  nous  leur  avons  accordée.  !Nous 
ieur  défendons  d'élever  à  présent  où  dans  l'avenir  ait- 
cuneobjection  contre  cette  présente  charte,  comme 
ayant  été  obtenue  par  erreur  et  d%ne  manière 
subreptice  ;  car  telle  est  notre  volonté.  Nous  im- 
posons sur  toutes  ces  choses  tm  silence  pei*pétuel 
à  nos  gens  <}e  VEchiquier,  aux  baillis^  vicomtes , 
procureurs,  et  à  leurs  lieut-énai^à ,  et,  poUrce,  nous 
avons  reçu  desdits  maires  et- bourgeois  de  iloaen, 
trois  mille  flôrinfï  d'or  à  l-êcù  du  cOin  de  notre 
seigneur  et  pèrev   dont  nèùs   tiôii^  tenons  bien 
payés.  Afin  ^ue  céi  choses  soient  fertriésiet  stables, 
noufe  avons  fait  mettre  notre  sceau  à- fees  présentes, 
sauf  en  toutes  choses  le  droit  tfe  notre  sèigtieur 
et  père.  Dbhné  au  Louvre  lèi  Paris  Tan  d*  grâce 
mil  trois  cens  cinqaante-liuit  (iSSq  )  ,  au  nioîs  de 
hTars*.  1» 

Les  circonstances  dans  lesquelles  *ctette  charte  • 
impoitante  avait    été   accordée   à    là  Coàimune 
étaient  si  ci*itîquès  pour  le  dauphïn,  qu*on  "pouvait 
la  présenter  comme  arrachée  par  la  violence,  et, 

*  Archives  munie . ,  tir.  ,380,  n»  1 .  Cette  charte  a  ^té  imprimée 
dansleâ  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  III ,  p.  328. 
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par  cpuséquent ,  nulle  de  plein  droit.  Tell^  ëtait  la 
pensée  des  magistrats  royaux,  dont  cette  charte 
restreignait  l'autointé.    Lorsque  le  pouvoir  reprit 
un    peu  de   force,    il  revint   sur   beaucoup   de 
concessions  imposées  par  la  nécessité.  Dès  le  a6  no- 
vembre 1 36o  9  le  dauphin ,  régent  du  royaume  , 
publia  une  charte,  oii  il  exposait  que,  depuis  la 
captivité  de  son  seigneur  et  père,  beaucoup  de 
domaines  de  Norman^ç  et  plusieurs  droits  de  la 
royauté  avaient  été  aliénés,  au  grand  préjudice  du 
pouvoir  royal.  En  conséquence^  il  annulait  tous  les 
dons  et  aliénations  faits  depuis  cette  époque  '.  Les 
officiers  royaux  voulurent  profiter  de  cette  charte, 
et  l'appliquer  aux  privilèges  obtenus  réœmment 
par  la  Commune  de  Rouen;  ils  prétendirent  qu'ils 
étaient  révoqués,  et  voulurent  rentrer  dans  le  plein 
exercice  de  leurs  anciens  droits.  Les  bourgeois  pro« 
testèrent,  et ,  par  une  charte  datée  du  a  novembre 
i36i  ,  le  dauphin  leur  donna  gain  de  cause.  «  Nos 
officiers 9  disait-il ,  ont  voulu  empêcher  les  maires, 
pairs  et  habi tans  de  notre  ville  de  Rouen,  d'exercer 
leur  juridiction  dans  les  cas  qui  avaient  été  déter- 
minés antérieurement,  et  exprimés  dans  nos  lettres. 
Pour  ce  motif,  les  bourgeois  nous  ont  supplié , 
avec  grande  instance ,  de  les  maintenir  en  posses- 


'  Arcbifes  manie,  tir.  380,  n**  1 . 
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sion  des  privilèges  que  nous  leur  avioos  accordés, 
et  de  lever  l'ob&tacle  opposé  par  nos  officiers  ,  en 
déoW^nt  expressément  notre  volonté..  Nous ,  en 
.    conséquence  j  savoir  faisons  que  9  après  avoir  exa- 
miné ,  dans  notre  grand  Conseil ,  ^un  ancien  privi- 
lège incorporé  à  nos  lettres  (c'est  la  charte  de 
Philippe  m  ) ,  et  les  avantages  que  nous  retirions 
de  la  juridiction  dei>  cas  spécifiés  ^  nous  avons  fs^it 
droit  à  la  requête  et  supplique  d^s  dits  maires, 
pairs  et  hahitans  de  Rouen;  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  que  les  bourgeois,  jouissent  pleine- 
ment et  paisiblement  de  la  juridiction  que  nous 
leur  avons  accoi'dée ,  et  nous  levo^is  l'opposition 
mise  par  nos  officiers  à  l'exci'fîice  deis  droits  de  la 
Commune,  nonobstant  i'ordonnanoe  de  révocation 
de  tous  dons  et  aliénations,  ci-dessus  mentionnée. 
£n  foi  de  quoi,  n<7us  avons  fait  omettre  notre  sqeau 
à  ces  lettires.  Donné  à  Rouen ,  le  a  novembre  l'an 
de  grâce  mil  trois  cens  soixante  et  un'.  ^ 

On  devait  croire  que  cette  dernière  victoire  de 
la  Commune  serait  décisive  ;  mais  il  lui  lallut  en- 
core triompher  de  nouvelles  épreuves*  Le  roi  Jean 
revint  bientôt  d'Angleterre ,  et  révoqua  toua  les 
dona,^  aliénations  de  domaines  et  de  droits  qui 
avaient  ^u  ^i^u  ^^  ^on  absence.  Aussitôt ,  les  of- 
ficiers royaux  disputèrent  à  la  Commune  de  Rouen 

'  Archives  muiiicip.,  tir.  380,  n"  1. 
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1?^  avantf^  que  lui  aiccQpdaie»!  Ifss  ch^rtp^  ^- 

dauphia,  pour  qu^jl  ratiÇat  ^  cpi^ine  4qç  (|ç  Npr- 
Hjandie,  les  privili%€s  qu'il  avait  acpçjrdé?  à  Rofj^, 
comtBe  r^gwlj  Gh^rtc^^^éda  à  leur  deii^de, 
et,  après  ayoir  r^ppçl^  lea  événemeas  ap;;4raei|p$  , 
les  CQpces^ions  feileç  par  la  çl^^rte  d^  iQ«fs  i35^. 
(  »359),  ij  cfltHipu^H  eii  ces  ternies;  *  Notre  père, 
après  sa 4çlivrapçe,  révoqua  ie^  copc0ssiqpgiPt  alif. 
natteps  d^dpwftin^s,  fa^it^^,  p^pcbpf:  sa  captjiyitçj  la 
cppuaî^^BiQ^  dpjs  trois  ç?s  (çricfe  J^aroj  au  yigu^fi- 
Mâiîçhi? ,  in^p^ctiop  des  ï^a^enu j  chargé?  dp,  bl^  et 
fies  viandes  à  ta  fpir^  d\\  Pardon),  fut  remise  eu 
notre  inaîp.  AJprs  les  (n.ah^,  ps|ir$«.  ft  bpi^^^^îs 
dp  Roue»,  recppameucèrent .  |eup«  sqppliç2||ipBç 
pour  qUP  Jps  ol^^taçie^  pppos^  à  1  f  |cerçiçe.f}p  Ipurs 

de  notre  grand  Conseil ,  .iiqi)s  lui  çfcçpr4^uïie$  la 
libre  joMÎssapce  de?  dite  privilj^jE»^,  nqng^^sj:^  la 
iiévppatiQP  fftite  par  pptre  père.  iBf^fiompiai ,  yops 
QU  quelqu'un  dP  vpps  (1^  i/a*tre  est  adressée  à 
Nicolas  Du  S^isy  bailli  de  Rpuep  et  à  tpfi^  }§s  .offi- 
ciers du  dpp),  vous  ayea  mi?  dp.ppi|V|5aux  qb^f^cles 
à  la  juridiclipp  de  la  Qommm^  4aP?  les  frpi?  pas 
ci-dessus  mentionnés,  et  aussi  au  droit  d'inspection 
du  maire  sur  le  métier  de  brasserie.  Nous  vous  en- 
joignons de  respecter  les  privilèges  des  habitans  de 
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Rouen ,  et  de  les  en  laisser  joiiir  paisiblement.  Nous 
voulons  aussi  que  nos  maîtres  des  comptes  lèvent 
l'opposition  qu'ils  ont  mise  aux  franchises  des  bour- 
geois. Donné  à  Paris  le  20  octobre  1 36a  '.  »  Celte 
lettre  est  suivie  d'un  mandement  des  receveurs  des 
comptes  y  conçu  en  ces  termes:  «De  par  les  gens 
des  comptes  de  monseigneur  le  duc  de  Normandie , 
dauphin  de  Viennois  :  vicomte  de  Rouen,  si  par 
mandement  de  notre  dit  seigneur  ou  de  nous,  vous 
avez  mis  arrêt  sur  les  choses  dont  mention  est  faite 
dans  les  lettres  ci^jointes,  nous  vous  ordonnons  de 
le   lever.  Donné   à  Paris  le  ai"**  jour  d'octobre 
1 3(>2  *.  1»  Pour  exécuter  la  charte  du  duc ,  le  bailli, 
Nicolas  Du  Bois ,  donna  l'ordre  au  vicomte  de  Rouen 
et  au  procureur  du  duc,  de  permettre  aux  bour- 
geois  de  jouir  tranquillement  de  leurs  droits,  et  de 
faire  disparaître. toutes  les  entraves  au  plein  exer- 
cice de  leurs  privilèges  ^. 

Malgré  ces  oinllres  formels  tant  de  fois  renou- 
velés ,  les  officiers  royaux  tentèrent  encore,  sous  le 
règne  suivant,  de  ravir  a  là  Commune  le  fruit  d'une 
lutte  si  acharnée  et  si  pefôëvérante.  Rien,  du  reste, 
ne  prouve  mieux  que  ces  nnnutieux  détails  tout  ce 
qu'il  fallut  d'énergie  et  de  constance  aux  bourgeois 

I  ArcbiTes  manie,  tir.  380,  no  1. 
»  Ibidem. 
3  Ibidem. 
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du  moyen-âge  pour  acquérir  et  conserver  leurs 
droits  et  leurs  privilèges.  Les  Roueimais  avaient 
enfin  réussi,  sous  ce  règne  agité  par  tant  de  troubles , 
à  défendre  leurs  anciennes  prérogatives,  et  à  en 
obtenir  de  nouvelles;  ils  avaient  résisté  à  l'établis- 
sement de  monopoles  funestes  au  commerce ,  lutté 
contre  les  corporations  privilégiées ,  et  vaincu  les 
officiers  royaux  dans  les  questions  les  plus  impor- 
tantes. 


CHAPITRE  XVi. 


CdmmttK  bi  lUutn  tant  li  ùtnt  tt  inn.  —  «ItKirUr  «Itt 
llmii  «  Hiiucii,  pour  la  mtoigarion  bt  lu  ^auU'Stint;  ttsit 
»(lu«if  »t  nantgaiion  »ur  ta  iattfStmt.  —  jPiaJt  k( 
(lanlagr.  —  ««rpomiiene;  icglimtiis  paat  Iti  hi)uUii«ew, 
roBMirr»  il  auUtt  atiisan».  —  Obttaat*  ^ui  «'«tiposcnt  an 
ttptbpptmMii  »(  l'inbuftiric  fiMoni  tim  tpoqut. 

(  1350—1858.  ) 

bs  troubles  doQt  la  ville  de  Rouea 
■fut  le  théâtre  pendant  le  règne 
le  Jeau,  eurent,  pour  te  commerce 
de  cette  cité ,  des  conséquences 
désastreuses.  Aucune  époque  de 
l'histoire  de  la  Commune  ne  montre  mieux  l'in- 
fluence des  événemens  extérieurs  sur  l'industrie 
de  Rouen,  et  en  général  sur  l'intérieur  de  la  ville. 
Il  devient  évident,  pour  tous  ceux  qui  étudient  les 
désastres  de  ces  temps ,  qu'on  ne  peut  séparer  le 
tableau  des  institutions  du  récit  des  faits;  qu'il  y 
il ,  entre  ces  deux  parties  de  l'histoire ,  une  relation 
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intime,  et  quelles  s'expliquent  l'une  pak*  l'autre. 
Ainsi,  la  stagnation  du  commerce  jusqu'en  i358i 
ne  se  comprend  que  par  la  connaissance  des  évë«- 
nemens  extérieurs  qui  désolaient  le  pays  et  inter- 
ceptaient les  communications.  La  lutte  entre  les 
anciens  et  les  nouveaux  habitant  de  la  ville ,  fôw 
les  privilèges  de  corporation ,'  a  son  commentfciire 
naturel  dans  le  récit  des  guerres  et  des  dévastatij^ns 
auxquelles  les  campagnes  étaient  en  proie,  jet  qili 
forçaient  les  liabitans  des  villagJEis  et  des  petites 
vitles  dé  fuir  lelurs  maisons  incendiées^  et  4e  clier- 
cher  un  aaîle dans  les  places  fortes,  comme  Rouen. 
Au  milieu  des  obstacles  continuels  que  lui  opposait 
la  guerre  civile  et  étrangère ,  le  commerce  extérieur 
et  intérieur  de  cette  ville  panait  languir  jusqu'en 
1 358  ;  nous  allons  d'abord  recueillir  les  &its  peu 
noirabréuK  qui  se  mpportent  à  celte  première  partife 
de  son  histoire  sous-  le  Irègne  de  Jean. 

La;queneUe  entre  les  villes  de.  Paris  et  de  Rouen 
pour  la  navigation  de  la  Seine ,  est  toujours  pen- 
dante ,  et  donne  lieu  à  une  suite  de  procès  qui  se 
pi*olongent  pendant  deux  siècles.  Les  seuls  inci- 
detis  de  cette  lutte  ^  sous  le  règne  de  Jean  ,  sont 
la  demande  faite  par  les  Rouennais  à  la  cour  des 
Comptes,  de  l'entérinement  et  enregistrement  de 
céi*taines  clauses  de  lèut*s  privilèges  de  commerce, 
et  l'opposition  des  Parisiens  à  la  requête  des  bour- 
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geots  de  Bouefii  ■ .  Voici  les  articles  des  privilèges  ac* 
cordés  par  les  rois,  dont  les  Rouennais  demandaîent 
la  reconnaissance  authentique  i  «  I^es  bourgeois 
de  Rouen  pourront  apporter  Ieut*s  marchandises 
dans  nos  domaines ,  les  y  vendre  en  détail  ou  autre- 
ment,  comme  ils  le  voudront,  paisiblement  et  tran- 
quillementy  les  chaîner  et  les  décharger,  les  apïiorter 
et  les  remporter  où  ils  voudront.  )is  pourront  con- 
duire leurs  navires  chargés  de  marchandises  et  d'ar- 
gent partout  où  ils  voudront,  sur  la  Seine,  et^  s'il  est 
nécessaire  j  lever  lés  ponts  et  les  arches ,  eft  les  réta- 
blir sans  demander  permission  à  personne  '.  »  La 
confirmation  absolue  de  cette  charle  aurait  donné 
gain  de  cause  aux  Rouennais ,  qui  auraient  pu  navi- 
guer sur  toute  la  Seine,  et  trafiquer  librement  dans 
tous  les  domaines  du  roi.  L'opposition  de  la  ville  de 
Paris  empêcha  la  cour  des  Comptes  d'accorder  l'en- 
registrement ;  l'afibire  resta  en  suspens  pendant 
tout  le  XIV*  siècle.  Mais  c'était  déjà  beaucoup  pour 

'  Archives  municîp.,  reg.  !^,  folio  37,  verso. 

^  «  Cives  prsedicti  cuni  mercaturis  suis  venientcs  in  domaniis 
nostris  poteriint  eas  vendere  ad  detaillium  vél  alitf  nfodo',  sicut 
toluerint ,  pacifloè  et  quietè ,  et  eas  chargiare  et  dechargiare, 
portare  et  reportare  abicumquè  voluerint.  Navcs  qaoque  et  ho- 
mines  ipsonim  cum  averiis  et  pecuniis  suis  poterunt  ascendere 
et  avaliare  per  aquam  Sequanœ  in  quamcumqiie  partent  volue- 
rint, et  ponles  et  arcas  levare ,  si  eis  necesse  faerit,  et  reflcere 
sine  licentiA  alicujus.  »  Archives  niunicip.,  reg.  j^,  f°  27, recto 
et  suivans. 
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les  Roueonais  d'avoir  balaacé  la  puissance  de  Paris» 
Du  reste,  s'ils  a'obtinrent  pas  le  droit  de  transporter 
librement  leiirs  marchandises  sur  la  Haute-Seine, 
ils  maintinrent  avec  énergie  leurs  privilèges  de 
navigation  exclusive  dans  le  cours  inférieur  de  ce 
fleuve. 

.  En  1 356  f  deux  marchands  de  Montivilliers  , 
Guillaume  Hardy  et  Guillaume  Gibert ,  voulurent 
remonter  la  Seine  sans  se  conformer  aux  usages 
prescrits  par  le  vicomte  de  l'eau  et  les  anciennes 
chartes  de  Houen.  A  la  requête  du  maire,  le  vi- 
comte de  l'eau  fit  arrêter  leur  navire  et  confisquer 
l'alun ,  la  garance  et  les  autres  denrées  dont  il  était 
chargé.  Vainement  les  marchands  de  Montivilliers 
s'adressèrent  au  bailli ,  ils  furent  condamnés  pour 
forfaiture  '.  On  nç  poursuivit  pas  avec  moins  de 
rigueur  Jean  Leclerc  et  Robin  Poilleu ,  qui ,  en 
1 3S7  j  avaient  tenté  de  transporter  leurs  vins  par 
la  Basse-Seine,  sans  premire  Compoffiie  Rouen- 
noise ^  ou ,  en  d'auti'es  termes ,  sans  se  faire  escor- 
ter, par  un  bourgeois  de  Rouen.  Malgré  la  charte 
de  Louis  X^t  les  Rouennais  étaient  reqtrés  dans 
tous  leurs  droits,  et  on  admettait  comme  principe 
incontestable  que  nul,  s'il  n'était  bourgeois  de 
Rouen  ou    associé  d'un  bourgeois,    ne  pouvait 

'  Archives  manicip.,  reg.  DD ,  f*  60  recto  et  suivans. 

*  Voyez  Hist.  de  la  Commune  ,  première  partie,  chap.  XIII. 
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transporter  ses  denrées  en  passant  sous  le  pont  de 
Rouen  '.  Aussi ,  les  vins  des  deux  marchands  furent- 
ils  confisqliës  malgré  toutes  leurs  déclamations.  lia 
Gomftîune  de  Rouen  prétendait  aussi  avoir  ie  droit, 
en  Vertu  d'une  charte  de  Philippe-le-Bél,  datée  du 
mois  d'octobre  1 809 ,  de  percevoir  un  péage  sar 
tontes  les  marchandises  qui  passaient  sôus  te  pont 
de  Rôuèn.  Oh  l'appelait  droit  de  pontage.  Ce  fut, 
à  cette  époque ,  l'occasion  d'iine  querelle  entre  le 
Rég^t  et  h  Commihie. 

Eà  i36o,  Charles  avait  accordé  à  ta  ville  l'au* 
t^iaadt^n  d  affeii'niei'  le  pontage  de  la  S^ine.  Le 
maire;  Â^theaun^e  de  Maromme,  avait  traité  avec 
{^ttsietirs  bourgeois,  Nioolàs  Daguenet ,  Jeavi  Le* 
fèvti^j  Raoul  Filleul,  Deius  Michel  et  Fouquet 
Filleul,  qui  s'étaient  engagés ii  ptfyer  pour  leur 
ferme  i  ,66a  royauît  (e^iviron  60,000  fr.  de  monnaie 
moderne.  ) 

C'^ait  unte  somme  moins  élevée  que  te  fermage 
ot^inàiï^e^  mais  les-  ravages  des  grandes  Compa- 
gnies entraYaient  le  commerce^  et  lefs  droits  perçus 
yvtv  leià  Ytiarchâtidises  étai^éf)^  moins  luèrjitifs.  Ce* 

"^  «  Pour  ce  que  nul  marchéant  autre  que  les  citoyens  de  Rouen 
ne  pototeot  avaler  (descendre)  vins^n»dessous  du  pbrt  de  Rouen, 
pris  en  Compagnie  franofaaise ,  pour  mettre  en  la  raer.  »  Archiv . 
munie,  reg.  DD^  folio  64  verso.  On  appelait  Compagnie  fran- 
çaise la  cmrporatimi  ides  mîA'Iniers  de  Paris  ^  dans  laqueUe  il 
fallait  prendre  un  associé  pour  pouvoir  transporter  des  marchan- 
dises à  Paris. 
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penchant  le  vlàUj^hin  prétendit  que  le  pontage  était 
àllo^iéàUnplri)£tiro^peuélévë,)6t  il  adressa  à  l'un  de 
se$  coniseillerd^  fffigltéÀ  6itiet\  une  charte  doht  voici 
le  sens  :  <cCha'rtéSy  Rég^eât^,  à  noti%  àmé^t  féal  con'- 
seîller  9  Hitgues  Biâel  ^  'ialut:  Dès  le  mois  de  tnars 
dernier,  nolis  â^bns  donné  et  oëtroyé'à  nos  améa 
ïesttiâîtigybôiii^gteôià  elhabVtarts  dé  Aouen ,  lepon^ 
fé^è  de  ladite  Viltéà  durer  depuis  ïe  ihois  demain 
jusque^  à  Un  an  enstiivant.    Lé  pontage  fut  af- 
fermé petadânt  la  durée  des  guéires,  et  né  fut  pris 
que  polir  tieUk  miHé  ecus  ou  environ.  Nous  avtxiB 
appris  qu'à  pt^ésettt  quielques  bourgeois  :en  offî'ehl 
xskf^té  filusy  et,  «ômiAe  maintenant  nous  aTons 
beaucoup  ^  dépièiiiises  à  Boulogrie ,  où  nous  sommes 
ve'ÀiipdUr  la  déliWâticë  de  ttbtns  seigneur  et  père ^ 
ilotih  Mous  maii<}6ns  quié^  par  vdus  ou  vos  députés» 
fsrs§i^£  k  dit  péhià|fe  de   t^echef  s6)ehilellement 
crier,  sUttântl'Ii^àgèUëitépôttt'l'^  marchés  royaux, 
q\j(è  VbUs  4'affiè)i«fhièÈ  â^  plu^  bffràdti^  et  que  vo^ûs 
contraîghièie  Vîgiotiréùteirieitt  ttt  sanfe  ttélai  les  fer» 
mtWs  qui  le  tiennent  àaj6tii*d'hlii ,à  le  rendre  im- 
mëdiàteMeht  ëti  lenr  tei<nett^iit  t'^i^gent  qu'ils  otit 
donné,  et,  s'il  lé  faut ,  cdhtrAîgnei -les  pûf  la  saisie  dé 
leuH  biens.  Le  rtàire  él  téis  boùrg^éèië  ^é  Rciuëik 
ÎMHéfatfrônt  dèiix  mille  éciis  Sur  >è  fei-màge,  et  le 
reste   nous  appartiendra;  nous  le   voulons  ainsi, 
nonobstant  le  bail  fait  par  le  maire  de  Rouen ,  et 
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autres  quelconques  lettres  ou  ordonaances*  Nous 
donnons  en  mandement  à  tous  justiciers,  officiers 
et  sujets,  de  vous  obéir  en  cette  matière.  Donné  à 
Boulogne-sur-Mer ,  le  a3  août  1 36o  ^  i»  En  consé- 
quence,   Hugues  Binet  ordonna  au  vicomte  de 
Rouen,  à  Jean  du  Réaume,  valet  de   chambre 
du  roi,  et  à  Adam  de  Marne,  de  se  transporter  à 
Rouen,  et  de  faire  crier  solennellement  la  ferme 
du  pontage.  Sa  lettre  est  datée  du  ^5  août  i36o*. 
L'ordre  fut  exécuté,  et,  le  a  septembre,  Jean  Du- 
quesnoi,  Jean  à  la  Hache,  Guillaume  le  Roux  et 
Gilles  de  Salvarville,  se  présentèrent  pour  affermer 
le  pontage  au  prix  de  2,600  florins  et  aux  condi- 
tions imposées  par  les  coitimissaires  du  duc.  Le 
lendemain ,  3  septembre ,  le  sergent  ou  huissier  à 
masse  du  château  de  Rouen  ,  accompagné  de  Jean 
Cossart,  tabellion, et  de  plusieurs  témoins,  se  rendit 
au  bout  du  pont  de  Seine ,  où  il  trouva  Nicolas  Da* 
guenet,  fermier  du  pontage  de  la  ville,  et,  en  sa  pré- 
sence, fit  lire  la  charte  du  duc  adressée  à  Hugues 
Binet,  lordonnapce  de  ce  commissaire  et  le  résultat 
de  Tenchère.  Puis  il  demanda  à  Nicolas  Daguenet 
sHl  voulait  prendre  la  ferme  au  prix  et  aux  condi- 
tions de  l'enchère.  Il  devait,  en  ce  cas ,  se  rendre 
au  château  et  recevoir  la  ferme  des  commissaires 


»  Archi?es  municip.,  tir.  70,  n*  10. 
'  Ibidem. 
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royaux.  S'il  n'y  consentait  pas,  la  ferme  serait  re- 
mise en  la  main  du  duc,  qui  la  donnerait  aux  enché- 
risseurs. Nicolas  Daguenet  commença  par  deman- 
der au  sergent  copie  de  tous  les  actes;  ensuite,  il  le 
requît  de  faire  connaître  s'il  agissait  en  vertu  d'un 
jugement,  et,  en  ce  cas,  de  lui  en  donner  commu- 
nication. Le  sergent  répondit  qu'il  agissait  d'après 
l'ordre  verbal  du  vicomte  de  Rouen ,  et  d'Adam 
de  Marne  9  commissaires  délégués  par  le  dauphin , 
régent  du  royaume ,  mais  qu'il  n'avait  pas  d'ordre 
écrit.  Alors,  Nicolas  Daguenet,  en  son  nom  et  au 
nom  de  ses  compagnons,    déclara  que  le  sergent 
ne  pouvait,  sans  communication  spéciale,  exécuter 
le  contenu   des  lettres  des  commissaires  royaux 
dans  un  lieu  qui  ne  relevait  que  de  la  juridiction 
du  maire.  D'ailleurs ,  les  lettres  que  le  sergent  ap- 
portait étaient  subreptices  et  de  nulle  valeur.  Les 
fermiers  actuels  avaient  traité  avec  le  maire,  dès  le 
mois  de  mars ,  et  pour  un  an  ;  ils  avaient  payé  une 
partie  de  l'argent  convenu  pour  la  ferme  ;  le  maire 
leur  en  avait  garanti  la  jouissance.  Enfin ,  ils  s'en- 
gageaient à  fournir  caution  de  comparaître  devant 
les  commissaires  au  jour  et  à   l'heure  fixés  pour 
défendre  leur  cause.  Mais  le  sergent  rdfuisa  de 
recevoir  la  caution  des  fermiers,  et  ordonna  à 
Daguenet  de  lui  remettre  la  boîte  et  les  papiers  dé 
la  ferme,   ou  de  les   porter  au  château  pour  les 
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livrer  9U  viOQinte,  et  lui  défei^dit  de  $ç  piêler  du 
pontage  aous  les  peines  prescrites  es  pareil  cas.  Le 
feraûer  rëpoodît  qu'il  a'ayait  m  boUe  ai  papiers, 
et  requit  qu'on  lui  donnât  actf^  de  tout  ce  qui 
s'était  passé.  I^e  labeHion  ju<1tî  en  ^1  un  double 
*  procèsrverbal,  ptmv  Nicol^is  Ds^uenet  et  le  com- 
missaire du  duc  y  Adam  de  Marne'. 

Le  Maire  et  la  Commune  étaient  obligés  de  sou- 
tenir les  fermiers  auxquels  ils  avaient  accordé  le 
pontage  de  la  ville.  Aus^  la  bourg^isie  tout  entière 
prit-elle  vivem^i^t  leur  parti  ;  il  en  résulta  un 
procès,  dont  nous  n'avops  pas  trouvé  le  résultat 
dans  les  Archives ,  mai^  pour  lequel  b  ville  i^  né- 
gligea aucun  effort.  Les  mémoires  qu'elle  fit  ré- 
diger pour  ces  délégués,  nous  en  fpunnisaeut  la 
preuve.  Elle  y  dévoilait  hautement  les  hont^ses 
manoeuvres  qui  avaient  fait  chauger  subitemept  la 
volonté  du  daupbin^,  Les  actfes  relatifs  à  cette 
querelle  n'attestent  pas  seuleuientque  la  jQommuQe 
défendait  energiquemept  ses  droits;  ils  prouvent 
encore  que  les.traubles  civiU,  les  gi;^rres  et  les 
ravages  des  grandes  Compagnie  av^if^nt  presqpe 
anéanti  le  commerce  de  Bouep.  Lçs  droits  que 
l'on  percevait  ppup  le  passage  des  n)archandi§es 

sous  le  pont  de  cçtte  ville,  étaient  dimiaués  de  plus 

• 

»  Archives  niunicip.,  tîr.  70,  n**  lo. 
^  Ibidem. 
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de  moitié  9  corame  te  constate  la  charte  du  dauphin 
citée  pjua  h^ut.  D'«p  autre  cqté ,  il  Fesulte  de  cet 
acte  qu'à  partir  de  \  36o ,  époque  de  la  paix  conclue 
avec  le  roi  d'Angleterre  et  du  retour  à  un  gouver-r 
nem^nt  plus  énergique  et  plu£th£|hi|e,  h  commerce 
se  ranÎTU^  «  et  que  la  feni^^  du  poi^t^g^  fut  allouée 
à  un  taux  plus  élevé«  L'industrie  suivit  néceasai- 
rem^l^t  les  mêmes  phases  que  le  commerce  exté- 
rifeur  ;  noci^  trôuVou$  à  peii^e  quelques  actes  relatifs 
aux  corporations  pendant  l'époque  des  troublea , 
tandis  que  lea  documens  abondent  pour  le$  der^ 
uières  années  de  ce  règne. 

Au  moyen^âge^  l'histoire  de  l'industrie  se  con- 
fond avec  cdlle  des  corporations.  Tous  les  hommes 
de  méciei*,  nous  l'avons  déjà  vu ^  s'unissent  pour 
se  défendre  et  pour  s'assurer  le  droit  exclusif  et 
presque  héréditaire  d'exei'cer  une-  induatm;  ils 
achètent  ees  privilèges  par  un  long  apprentissage , 
par  les  épreuves  qu'ils  subissexit,  et  par  leur  obéis- 
sance au  règlement  que  leur  impo^nt  le  maire  et 
les  pairs  de  la  Commune,  et  dont  le^  gardes  du 
méti^  surveillent  l'exécution.  La  première  corpo-r 
ration  ,  dont  les  maires  s'occupèrent  sous  le  règne 
dç  Jean  y  fut  celle  des  boulangers.  Elle  avait  eu  de 
tout  temps  une  grande  iipportance  dans  une  ville 
qui  avait  la  propriété  des  moulins ,  et  en  tirait  un 
revenu  considérable.  En  1 35o ,  le  maire  ^  Robert 
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Le  Maître 9  donna  à  la  corporation  des  boulangers 
un  règlement  qui  fut  long-temps  en  vigueur  '.  Il 
y  réglait  d'abord  la  somme  que  devaient  payer  aux 
moulins  de  la  ville  les  boulangers  qui  habitaient 
dans  les  anciennes  limites  pour  droit  de  mouture , 
et  la  taxe  imposée  aux  marchands  qui  apportaient 
de  la  farine  par  Seine.  Ils  s'occupait  ensuite  des 
boulangers  habitant  hors  de  l'ancienne  enceinte , 
et  indiquait  les  moulins  où  ils  étaient  tenus  de 
porter  leur  blé.  Ainsi ,  ceux  qui  demeuraient  hors 
la  porte  Cauchoise ,  devaient  aller  moudre  à  Ma- 
ronime,  et  le  maire  déterminait  le  droit  qu'ils  y 
paieraient.  Les  boulangers  de  la  Croix-de-Pierre 
et  de  la  rue  Coquereaumont^  (rue  des  Capucins), 
étaient  tenus  de  porter  leur  blé  au  moulin  de  Car- 
ville.  Ceux  qui  habitaient  au-delà  de  la  Croix 
placée  à  l'extrémité  méridionale  du  pont  de  Ma- 
thilde(dans  tout  le  quartier  Saint-Sever),  étaient 
admis  aux  moulins  de  la  ville  pour  un  droit  déter- 
miné par  le  maire.  Il  en  était  de  même  des  bou- 
langers situés  au-delà  de  la  porte  Martainville. 
Quant  *à  ceux  qui  habitaient  hors  la  porte  Beau- 

'  Archives  niunicip.,  tir.  16,  n^  4. 

'  J'ai  déjà  fait  remarquer,  deuxième  partie,  cb.  U,  p.  24, 
que  cette  charte  proavait  jusqu'à  l'évidence  qu'il  y  avait  à  la 
Croix-de-Pierre  une  des  portes  de  la  ville;  en  effet,  on  l'assimile  à 
Cauchoise ,  Beauvoisine ,  Martainville ,  à  la  porte  du  pont;  c'était 
donc  incontestablement  une  limite  de  Rouen. 
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voisine ,  ils  devaient  moudre  à  CarviUe ,  comme  les 
boulangers  de  la  Croix-de«PieiTe.  Aucun  de  ces 
boulangers,  habitant  hors  des  anciennes  limitesyne 
pouvait  vendre  de  pain  dans  Tenceinte  de  Aouen, 
si  ce  n'est  lé  vendredi ,  jour  de  marché ,  à  k  Vieille- 
Tour.  Le  monopole  de  la  vente  journalière  était 
réservé  à  ceux  qui  demeuraient  dans  la  ville  même. 

Le  maire  s'occupait  enfile  des  Jf^ncAes^aîres 
de  Saînt-Ouen ,  objet  de  jalousie  ppur  la  Com- 
mune ;  les  boulangers  qui  en  dépendaient  ne  pou- 
vaient vendrequedans  leurs  maisons. ou  à  la  Vieille- 
Tour,  le  jour  de  marché.  Il  en  était  de  même  de  la 
francheHiire  de  Mathieu  des  Ëssarts  dans  la  rue 
des  Tonneliers,  et  de  celle  de. Notre-Dame.  Toute 
contravention  aux  ordres  du  maire  devait  être  punie 
par  la  confiscation  du  pain. 

Quant  aux  forains  qui  venaient  le  vendredi  vendre 

leur  pain  au  mai^ché  de  la  Vieille*Tour,  il  leur  était 

défendu  d'en  trafiquer  ailleurs  dans  toute  Téten-* 

due  de  la  baàlieue,  squ3  peine  de  saisie  du  pain, 

des  chevaiUL  et  charrettes.  Il  y  a>  dans  toutes  ces 

dispositions  »  une  intention  évidente  de  favoriser  lé 

monopole  des  boulangers  de  la  ville.  C'était  dans 

le  même  but  qu'ils  apposaient  sur  les  pains  cuits 

dans  la  ville  une  marque  particulière,  que  le  maire 

défendait   expressément    aux    autres   boulangers 

d'imiter.  Quelques  articles  de  cette  ordonnance 
H.  17 


358  COMMUNE  DE  ROUEN.  II«  PARTIE. 

protivent  que  les  fermiers  des  moulina  de  la  vilke 
pouvaient  exercer  une  inspection  tnquisitoriaie 
jusque  dans  les  auberges  et  tavernes,  et  s'assurer 
si  le  pain  qu'on  y  tnàngeait  n'avait  pas  été  adieté 
à  des  boulangers  forains  oa  diWifranche^-^res. 

En  consacrant  le  monopole  des  boulangers  de 
la  ville  j  le  maire  leur  imposait  des  conditions  pour 
la  bonne  qualité  du  pain.  S'ils  ne  s'y  conformaient 
pas  y  leur  pain  devait  être  confisqué.  L'ordoiinauce 
établit  une  double  juridictioa  pour  prononcer  sur 
les  cas  de  contravention.  L'affaire  était  d'abord 
jugée  stu  grand  moulin  de  la  ville,  ou  moulin  de 
Saint-Louis  (  rue  Caquerel  ).  En  cas  d'apfi^ ,  le 
maire  prononçait  en  dernier  ressort; 
•  On  voit  encore,  par  l'ordonnance  de  Robert  Le 
Maître ,  qu'on  faisait  une  rude  ooncurr^ice  aux 
moulins  de  la  ville.  Il  défend  ajtix  meuniers  des 
moulins  bâtards,*  situés  dans  l'intérieur  de  Rouen, 
d*àppeler  les  hommes  chargés  de  blé,  et  de  les  en* 
gager  à  porter  le  blé  chez  eux ,  à  moins  d'avoir  un 
pied  dans  leur  mOulin^  S'ils  étaient  pris'en  faute 
dans  la  rue,  ils  étaient- passibles   d'une  amende. 

i  * 

*•«  Nul  monnier  des  moulins  bastardft  qui  sont  dedans  les 
mercs  (limites  de  la  ville),  ne  pevent  appeler  hommes  portans 
bled,  ne  dire':  vene^  moudre ^  s'il  n^a  un  pied  dedans  le  moulin, 
et,  ae  il'  estprlns  au  pavement  (sur  la  rue) ,  il  l'amendera.  » 
Ordonn.  de  Robert  Le  Maître  sur  les  Boulangers ,  Arch.  munie, 
tir.  16,  n»  4.  - 
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Enfio^  le  règlement  du  maire  admets  à  tputea 
les  conditions  imposées  ).  p|u$i<^UK»  exceptions ,  et 
accoixLe  ou  constate  le$  privilèges  de.  plusienns 
fiaiinîlles.  Les  héritiers  de  Laurent  le  Clian^beUan 
et  de  Vincent  du  Yal-Ricber  avaient ,  4ans  Rouen  ^ 
droit  de  franche  mouture.  On  se  rappeUe  quse 
Laurent  le  Chambellan ,  paiinetier  royal  du  temps 
de  saint  Louis  ^  avait  consenti  à  céder  ses  di'oit^ 
à  la  ville'.  C'était  probablement  pour  Ten  réçonv 
penser  que  la  commune  avait  exempté  se^  héritiers 
du  droit  de  mouture.  Quant  à  Viqceut  du  VaU 
Bicher,  il  avait  vendu  à  la  ville,  en  i^B^j  l^  trois 
jiKUilîtis  de  Martain ville ,  de  U  Qretèque  et  de  Dé* 
ville  ^  ^  ^  réservant  s^ns.  doute  ^  pour  iuj  et  s^s 
li^ritiecsy  le  privilège  de  fraivcbe  n)ou|ure. 

L'prdonoanee  i?elative  aux  boulangers  est  IVcte 
le  plus  importa/it  pour  les  corporations  jusqu'en 
1 358.  Les  autres  chartes  concernant  ce  sujet  sont 
peu  nqmbreusesetsans  grand  intérêt.  I^  querelle 
entre  le  commun  et  les  courtiers  dur(Ç  toujours^» . 
En  1 354  f  ^n  ^  «oruse  devant  ie  maire ,  J^an  Le 
Féwre^  de  preridre  un  droit  trop  élevé.   )l  paraît 

*  Voyez  Hist,  de  la  Commune,  pi^emière  partie,  ch.  IX,  p.  152. 

'  Ibid.,  chap.  X,  p.  173.  Le  moulin  de  Martainville  existe 
encore  à  rentrée  de  la  rue  du  même  nom.;  le  moulin  de  la  Bre- 
tèque,  qu'on  a  aussi  appelé  mouKn  du  Val<^fdher  et  moulin 
Aloir|çe,.est  sitné  À  l'entrée  de  la  me  Pr^Fo^Hiiqe. 

^  Voyez  plus  haut  »  deuxième  partie  »  ctiap.  VI,  p.  SS'  et  saiv. 
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que  raoGUsation  fut  prouvée ,  car  le  maire  n'hésita 
pas  à  priver  de  leur  office  plusieurs  d'entre  eux'. 
Malheureusement,  le  pouvoir  central,  auquel  ils 
en  appelèrent,  était  si  nécessiteux,  qu'il  saisit  avec 
empressement  cette  occasion  de  vendi*e  sa  protec- 
tion aux  courtiers.  Une  ordonnance  ^royale  les 
rétablit  dans  leurs  offices ,  eu  ajoutant,  pour  sauver 
les  apparences,  qu'ils  devaient  être  de  bonne  con- 
duite • . 

Le  maire ,  Guillaume  de  Sihierville ,  s'occupa  , 
en  1357,  de  remettre  en  vigueur  plusieurs  anciens 
règlemens  de  corporation.  Ainsi ,  il  enjoignit  aux 
maignans  (  chaudronniers  )  d'observer  les  statuts 
que  leur  avait  imposés,  en  1^991  ternaire.  Le  Lo- 
quetier^.  Il  renouvela  aussi  les  règlemens  des 
faiseurs  de  courroies ,  donnés  sous  le  règne  précé- 
dent^. Ces  ordonnances  des  hiaires ,  relatives  aux 
corporations  ^  ont  tontes  le  même  caractère  :  main- 
tien du  monopole,  détails  techniques,  inspection 
.  des  gardes  du  métier. 

Mais  ces  règlemens ,  qui  attestent  les  efforts  de 
quelques  maires  pour  ranimer  l'industrie,  ne  pou- 

«  Archives  minicip.,  reg.  ? ,  f  36  verso,  et  37  recto. 
Mbid.,  folio  34  ,  verso. 

^.  Arcb.  déparcem.»  sect.  des  Arts-et-Métiers:  Maigwins,  n**  2. 

4  Arch.  dëpartem.,  rei;.  capital.  1341 --•  1377,  folio  6S  recto. 
Voyez  plus  haut,  chap.  VI,  p.  95* 
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▼aient  lutter  contre  les  causes  puissantes  qui  pa- 
ralysaient le  commerce.  La  guçrre,  qui  sévissait 
aux  portes  de  Rouen,  ravageait  les  campagnes, 
interceptait  les  communications  ^  et  condamnait 
l'industrie  à  l'inaction.  D'ailleurs,  au  milieu  des 
troubles  qui  agitèrent  la  ville,  les  corporations 
d'arts  et  métiers  se  laissèrent  entraîner  loin  de  leurs 
pacifiques  travaux.  Ce  ne  fut  qu'après  le  retour  de 
l'ordre,  en  i358 ,  et  le  rétablissement  de  la  paix,  en 
1 36o,  que  l'industrie  et  le  commerce  purent  fleurir 
de  nouveau.  Nous  assisterons,  dans  le  chapitre 
suivant,  au  changement  qui  s'accomplit  alors  dans 
la  situation  commerciale  aussi  bien  que  dans  les 
relations  politiques  des  Rouennais. 


CHAPITRE  XVII. 


durtt  k(  l'l)isiDii:t  rcmmtrtiatt  St  Routn,  —  ft^organUiiiiiiii  le* 
ntritontlan»;  Vtiliinnantt*  ttlditpts  am  iytTtnni*t»,btttr\fti», 
fllaMM»,  innin¥Û):«  tt  ttainna.  —  iùffoaitien  m  moncfvU 
ctnnHTCMl  itt  nountn*».  —  Jtuiu  rttfrt  U  4taitt  *t  U 
tQVfetatxiin  »tt  aiboUlntti. 

(1358—1361) 

ES   troubles    intérieurs    dont    la 
ville  de  Bouen  avait  été  le  théâtre 
avaient  paralysé  le  commei'Ce  et 
désorganisé  les  corporatioDS  jus* 
qu'eu    i358,   A   partir  de  cette 
époque,  les  maires  Jacques  Le  Lieur,  Jeau  d'Or- 
léans, Anttieaiime  de  Maromme,  s'occupèrent  acti- 
vement de  substituer  l'ordre  à  l'anarchie.  Les  ao- 
ciens  règlemens  d'arts  et  métiers  Turent  remis  ea 
vigueur    et  améliorés.  La  paix  conclue  entre  le 
Dauphin  et  le  roi  de  Navarre,  en  1 36o,.  et  surtout 
les  victoires  que  la  Commune,  de  concert  avec  Du- 
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guesclio ,  remporta  sur  les  grandes  Compagnies  ^ 
donnèrent  plus  de  sécurité  au  commerce  et  j>répa« 
rèrent  la  prospérité  de  la  bourgeoisie  pendaut.  le 
règne  de  Charles  V. 

Parmi  les  m$iîresqui  s'occupèrent  le  plus  active^ 
ment  delà  réorganisation  des  corporations ,  il  faut 
citer  au  premier  rang  Jacques  Le  Lieur,  maire  ea 
i358*  Ce  bourgeois  y  que  nous  avons  déjà^signalé 
comme  un  des  plus  célèbres  capitaines  de  la  ville,) 
ne  se  montra  pas  moins  habile  administrateur* 
Lwsque  la  réconciliation  de  la  Commune  avec  le 
,  Ragent ,  et  l'amnistie  accordée  par  la  charte  du  4 
septembre  1 358, laissèrent  quelque  loisir  à  ladmi-* 
nÎ3tratit>n  municipale ,  il  s'occupa  des  coiporations 
industrielles,  et  les  troij»  derniers  mois  de  sa  mairie 
furentmajpqués  par  trois  règlemenssur  tes  éperon^ 
nieps,  les  bouchers  et  les  fikssieirs. 

La  corporation  des  éperonniers  est  .ujàe  de  celles 
dont  l'industrie  est  caractéristique.  L'épenon  doré 
était  le  sigue  de  la  dignité  du  chevalier.  D'ail- 
leurs >  à  cette  époque,  la  difficulté  des  commur 
nicatioij^  ne  permettait  guère  que  les  voyages  à 
cheval,  et  les  anciennes  chartes  communales  spé- 
cifient le  nombre  de  chevaux  que  .le  maire  ppurra 
emmener. dans vses  voyages^.  C'est  là  ce  qui  nou^ 

*  Voyez  Histoire  de  la  Commune,  première  partie-,  Pièces 
justiflcati?es,  p.  341. 
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explique  comment  une  industrie ,  aujourdliui  si 
'  restreinte,  pouvait^  au  moyen-âge,  alimenter  une 
nombreuse  corporation.  Les  ëperonniers  de  Rouen 
n'avaient  été  soumis,  jusqu'en  1 358,  à  aucun  règle- 
ment, et  il  en  résultait  beaucoup  de  fraudes  et  d'abus 
dans  l'exercice  de. leur  métier.  Les  ëperonniers  eux- 
mêmes  en  souffraient,  et  ils  demandèrent  au  maire, 
Jacques  Le  Lieur^  de  mettre  un  terme  à  cette  anar- 
chie '.Ce  magistral  en  délibéra  avec  plusieurs  pairs, 
entre  lesquels  sont  cités  Roger  Mustel,  Jacques 
du  Châtel,  Amaury  Filleul,  Sîtnoit  Du  Broc,  Guil- 
laume  de  Sihiervilte,  Geoffroy  Lallemant,  Ân- 
theaume  Poutrel,  Richard  Guédon,  presque  tous 
anciens  maires  de  Rouen.  Puis  il  rendit  une*ordon- 
nance^  qui  est  parvenue  jusqu'à  noua,  et  dont  voici 
les  principales  dispositions  :  personne  ne  pouvait  tra- 
vailler au  métier  d^éperonnier ,  si  ce  n'est  depuis  la 
cache'/a-rîùautf  tu  jour  (cloche  du  matin),  jusqu'à  la 
cache^lorribuut  du  soir  (couvre-fen).  On  proscrivait 
les  travaux  de  nuit ,  nécessairement  moins  soignés 
que  les  œuvres  de  jour.  Il  était  défendu  de  travail- 
ler les  dimanches  et  jours  de  fête.  Les  samedis  et 
vigiles  de  fêtes,  le  travail  devait  cesser  lorsque  la 
cloche  de!Notre-Dame  sonnait  la  retraite  de  nones, 
sauf  le  cas  de  nécessité  ou  de  besoin  urgent.  On 

■  Le  maire  dit  »  dans  sa  charte ,  qu'il  Ta  rendue  à  ¥  instance  du 
commun  de  tout  le  dit  métier,  Arch.  muicip.,  tir.  15,  n<*  10. 
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exigeait  nn  apprentissage  de  quatre  ans  chez  uô 
maître  qui  avait  réellement  l'ouvrier  à  son  pain  et 
à  son  pot;  car,  dit  la  diarte ,  le  dit  métier  est  fort  à 
aprendre  deforge^  de  lyme  et  de  cloueure.  Chaque 
maître  ne  pouvait  avoir  qu'un  apprenti.  Viennent 
ensuite  des  détails  techniques  sur  les  éperons ,  sur 
les  courroies  qu'on  doit  employer,  sur  les  conditions 
que  doivent  présenter  les  œuvres  de  ce  métier.  Tous 
les  éperons  vendus  dans  Rouen ,  qu'ils  eussent  été 
ou  non  fabriqués  dans  la  ville ,  devaient  être  soumis 
à  Tinspectton  des  gardes  du  métier.  Tous  ceux-  qui 
travaillaient  à  ce  métier,  maîtres  et  apprentis ,  de- 
vaient jurer  d'observer  cetle  ordonnance.  T/apprenti 
ne  pouvait  devenir  maître  qu'en  faisant  un  chef 
(tœui^re.  Il  devait  payer  à  la  ville  un  droit  de  vingt 
sous;  les  fik  de  maître  ne  payaient  que  demi^roit. 
Le  maire  pouvait  dispenser  de  cette  taxe.  Toutes 
les  contraventions  étaient  punies  d'une  amende  de 
vingt  sous;  elles  étaient  constatées  par  les  gardes 
du  métier ,  et  punies  par  le  maire.  Cette  ordon- 
nance est  datée  du  6  octobre 1 358  '•  Le  même  jour, 
Jacques  TjC  Lieur,  de  concert   avec  les  pai^  et 
les  prud'hommes  du  commun,  cédait  une  partie 
des  halles  aux  corporations  des  chaperonniers  et 
des  chausselier^  moyennant  une  rente  de  quarante 

'  L'original  est  conservé  aux  Archiv.  munîcip.y  tir.  15,  n^  10. 
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livres. tournois;  tl  se  réservait  Ja i  justice  dans  les 
haUes  et.sttriescoiporatioos  '. 

Les  bouchers  occupèrent  aussi  Jacques  Lie  Lieur, 
et  l'ordonnance  qui  concerne  cette  corporation  si- 
gnale une  des  principales  causes  de  perturbation 
pour  l'industrie  rouennaise^  C'était  l'invasion  des 
étrangers  dans  Rouen  et  la  concurrence  qu'ils  fai- 
saient .  aux  anciennes  x^orporafcioas.  L'ovdonn^ance 
du  maire^datéedu  2^  uovembre  1 353^  constate  d'a- 
bord'cette  affijuence  des  étranger^  ^«  «  La  crainte  des 
tt  ennemis  et  des  malveillans  du  roi  et  du  d<uc,  nos 
«souve&aios  seigneurs,  aiorcé  un  grand  nQni}>re  de 
tt  gens  dé  se  réfugier  dans  la  ville  de  Rouen. >  Le 
tnaire  rappelle  que  beaucoup  de  ces  étrangers 
étaient  réduits  à.la.meadicité  et  nK>uraieiit  de  faim. 
Ilsvdemandèrent  la  permission  dlex^rcerdans  Rouen 
la  î profession  qui  les  avait  fait  vivre  a,illeurs.  On 
l'acoonda  à  plusieurs'  d'entre  «ux ,  «et ,,  eptre. autres, 
aux  jboudiers  ,  mais  .avec  i^^aines  restrictions. 
Ainsi,  on  ne  leur  permet^it  dé  vendre  de  viande 
qu'aux,  portes  de  la  ville,  çt  noiji  à  la  boucherie. 
On  fut  encore  déterminé  h  cette  tolérance  par  un 
autre  motif,  que  nous  fait  connaître  1^  préambule 
de  l'ordonnance  du  maire  :  c'était  la  nécessité  ^l'ap- 
provisionner la  ville,  dont  Ut.  populatH^u 'était  jQoasi^ 

'  Archiv.  municip.y  tir.  14  ,  u*  16. 

Mbid.,  tir.  113,  ««*!.'     '^^  •: 
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dén^lement  augmentée ,  et  on  les  vivces  étaient 
d'uo  prix  excessif'. 

Cependant,  cette  toléranoe^  quelque  bienmo- 
tivée  qu'elle  fût,  excita  le  mécôntenteméot' des 
anciens  bouchers  de  la  Ville,  ils  firent  entendre  des 
plaintes  énergiques.  Les  gardes  du  métier  i*ap* 
pelèrent  au  maire  que ,  d'après  les  anciens  statuts^ 
petsonne  ne  pouvait  vendre  de  viande  à  Rouen ^ 
sans  avoir  séjourné  un  an  et  un  jour  ^  en  feu  'et 
/ieU^datt»  cette  viHe^  et  fait  quatre  ans  d'apprentis^ 
sage.  Les  bouchers  représentaient  tous  les  sacii* 
ficés  cpafh  avaient  faits  dans  l'intérêt  de  la  vUie; 
ifis  avaient  langemetit  contribué  aux  dépenses  ooea-^ 
mmnées  par  les  fortifications ,  et  pafyé  quatre  foi^ 
ip\\x%qUHl'ne  hur  restait  vaillant.  Les  orangers , 
qui  leur  enlevaient  leur  commerce,  n'avaiemt  ^up* 
porté  aucune  de  ces  charges.  Si  on  les  admet** 
tait  aux  nvémes  privilèges  qae  les  anciens  habitans-, 
ceux-ci  n'avaient  plus  qu'à  s'exiler;  la  posîtibb 
n^élfaît  plus  teiliable;  cette  'âffluen<}e  d^étrangers 
avait  ^ausé  une  augm^iitatiom  ^excessive  «de  doUtes 
dusses  /et  tes  loyers  des  maisons' étaient  plub  que 
doublés.  ^Poutes  ces  plaintes  «idnessées  au  m&ire^ 

'  tt  Par  quoy  il  estoit  nécessité  qu'il  vinst  en  ladite  ville  plii- 
Blèin^s  biens  et  denrées,  espéOiWIéMëàtr  dds  ViV^es  ^t  •  WlaSIlé^,  itaiiit 
pour  la  aubstance  An  peuple  de.  to  dite  ville  4;enuiie.  ^ur  le$ 
f^ens  venus  à  reffui  (refuge),  et  les  dis  vivres  feussent  trop  en- 
chéris  en  la  dite  ville,  etc.  »  Ibidem. 
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Jacques  Le  Lieur,  le  dëtermiaèr^it  à  donner  quel- 
que satisfaction  aux  anciens  bouchers  de  la  ville. 
Mais  y  comme  on  ne  pouvait  chasser  immédiatement 
<^es  malheureux,  étrangers ,  auxquels  la  guerre  avait 
enlevé  toutes  leurs  ressources,  le  maire  se  borna  à 
dédorer  que  la  permission  de  vendre  de  la  viande , 
accordée  aux  bouchers  forains ,  serait  limitée  à  un 
an,  et  qù^ils  ne  pourraient  en  vendre  qu'aux  portes 
de  la  ville.  Us  seraient  soumis  à  Tinspection  des 
gardes  de  la  coi*poration  des  bouchers.  Si  une  trêve 
suspendait  les  hostilités  avant  Tannée  révolue ,  les 
étrangers  devraient  sortir  de  Rouen  immédiate- 
ment. L'ordonnance  se  terminait  par  une  restriction 
qiii  laissait  beaucoup  de  latitude  aux  maires.  Dans 
le  cas  oit  la  guén*e  et  la  peste  ^  qui  désolaient  alors 
Rouen  et  les  environs,  continueraient  de  sévir ,  ies 
maires  pouvaient  accorder  aux  bouchers  étrangers 
la  permission  de  continuer  leur  commerce  dans 
oette  ville. 

Ce  qui  ressort  surtout  de  cetie  ordonnance, 
c'est  la  misère  affreuse  de  l'époque.  Nous  ne  pou- 
vons la  deviner  que  par  qudlques  traits  épars  dans 
les  chroniques  et  les  chartes.  Mais,  quand  on  songe 
que  les  campagnes  étaient  ravagées  par  la  guerre, 
et  que  la  population  accumulée  dans  les  villes  souf- 
frait de  la  misère ,  de  la  faim  et  de  la  pesté ,  on 
peut  se  faire  une  idée  des  calamités  du  xiv^  siècle. 
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La  dernière  ot*donaanGe  de  Jacques  Le  Lieur^ 
pour  la  réforme  des  coi|)orations ,  est  relative  aux 
fitassiers.  Il  rappelle  les  réglemens  antërieiirs,  dont 
nous  avons  déjà  parlé  » ,  et  ordonne  de  les  remettre 
en  vigueur;  il  fixe  le  temps  du  travail,  qui  doit 
commencer  au  son  dé  Xesqiœlle  à  la  Mère-Dieu 
(  petite  cloche  de  la  Cathédrale  ) ,  et  se  prolonger 
jusqu'au  coucher  du  soleil.  Les  dimanches  et  fêles 
devront  être  fériés ,  ainsi  que  les  samedis  et  vigiles 
des  fêtes ,  depuis  Thenre  de  nonesl  Les  contraven-^ 
lions  sont  punies  d'une  amende  de  vingt  sous  K 
Cette  ordonnance,  comme  la  plupart  dès  statuts 
de  corporation,  a  surtout  pour  but  de  maintenir  le 
monopole  des  filassiers  de  la  ville;  on  ne  peut 
entrer  dans  leur  corporation  sans  avoir  fait  son 
apprentissage  à  Rouen. 

T.ia  surveillance  active  que  Jacques  Le  LÂeur 
avait  exercée  sur  les  corporations ,  et  les  efforts 
qu'il  avait  faits  pour  leur  réorganisation,  furent  dir 
gnemént  imités  par  son  successeur,  Jean  d'Or- 
léans. Ce  dernier  remplit  les  fonctions  de  maire, ée 
i358  à  1359.  Il  s'occupa  spécialement  de  deux 
corporations  étroitement  unies,  lea  teinturiers  et 
les  drapiers.  Il  donna  un  règlement  aux  teinturiers, 
pour  mettre  un  terme  aux  fraudes  dont  on  se  plai- 

■  Voyez  plus  haut ,  demième  partie ,  chap. VI ,  p.  95. 
'  Ordonn,  dès  rois  de  France ,  VII,  629  et  630. 
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gnait.  Les  conditions  sont  à  peu  près,  les  mêmes 
que  pour  les  corporations  dont  nous  avons  déjà 
parié;  ap{H'enti5s^4^  fait  à  Rouea,  privilège  des 
:6js  de  Biaitres  di^etisés  d'apprentissage,  îostitu- 
tiion  de  gardes  du  n^tiser  chargés  d'inspecter  les 
mai'cliandises,  amendes,  pour  les  contraventions, 
telles  sont  les  pre;scripMons  les  plus  in]tportaBtes  de 
J'ordonnance  '  ♦ 

Jean  d'Orléans  s'occupa  encoji'e  dq  deux  nuétiers 
qui  dépendaiait  4e  la  grande  corporation  des  dra- 
.piers.  11  existait  un  différend  enti^  les  tondeurs  de 
draps.,  et  les  foulons  et  cardeui:s  de  laine.  Les  pre- 
miers voulaient  empêcher  les  autres  de  i;Qndi*e  le 
drap.  Mais  le  maire  décida  que  cett^  prétention 
était  exorbitante,  et  qu'on  ne  pouvait  empêcher 
les  foulons  et  les  cardeurs  de  tondre  les  draps , 
pourvu  que  ce  fûtsur  leur  métier,  et  que  les  draps 
ne  fussent  pas  étrangers ,  mais  eusseùt  été  teints 
et  fondés  à  Rouen ''^ 

Enfin,  Jean  d'Orléans  renouvela  l'ordonoistnce 
ée  Godefroi ,  Lallemand ,  pour  empêcher  les  mar- 
4!hands  en  gros  d'accaparer  les  denrées ,  au  grand 
détriment  des  petits  marchanda  et  de  l^  majprité 
deaiioui^eoift?.  . 

'  Ordonnance  des  rois  de  France  y  VII,  116  et  suiv. 

^  Voyez  plus  hwt,  deuxième  partie,  chap.  VI ,  p.  90.  — 
Archives  municip.,  tir.  73. 
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« 

Le  successeur  de  Jeau  (d'Orléims,  Ânllieajuinei  de 
Maromnsu^  (i35$-i36o),  travailla  dans  le  même 
esprit. qi»e  ses  prédécesseurs  à  la  réarganisation  et 
à  la  réforme  des  corporations  ^  Les  dra^ievs ,  quq 
non»  avons  déjà  signalés  comme  formant  b;  plqs 
puissante  corporattou  iifdu^trieUe.  de.  Rouen  «se 
pUifuaîent  des  nombreux  abusai  se  coma>ettaient 
dans»  leur  métier V.  La  draperie  rouenoaise,.  si  re-* 
noiÉunée  alorst^  eût  été  compi'omise  par  une  plu« 
longue  tolérance  de  ces  fraudas  Le-inaire,,avant  de 
pi^adre.  une  résolution  décisive  pour  remédier  à 
ces  abus,  fit  convoquer  les  drapiers  par  son  sergent 
Jeau  Poulaint  Us  comparurent  en  grand  nombre 
devant  Raoul  du  Broc,  un  de$  pairs  de  la  Com- 
mune I  et  Gauthier  Le  Sage,  clerc  ou  greffier  de  la 
ville*  Oli  proposa,!  comme; la  oieilleure  mesure  pour 
constater  la  qualité  des  draps,  de  leur  apposer  une 

inai:%|iie.  Auoimé  X)ppo^itiQt\  ne  ^ élevant,  il  fut 

• 

décidé*  que  les  Bouj^mieurs  ou   gardes  nx>nimés 
cbi«|kie/  année  ^  apposeraient  au?c  draps  la  miirque 

'  Ordonn.  des  rois'  de  France,  Itl,  4{^4  «t'ipiiv.  Le*  lîoÀn  du 
kàîM'^st  altéré>dans'ce  recuéfl  et  cbairsiâ  en  cdiii  de  MwomiiQ. 
Il  arrive  souvent  que  les  noms  des  pairs  sont  entièrement  défigurés 
dans  les  ordonnances  publiées  dans  ce  recueil;  il  en  est  de  même 
des  noms  de  lieu.  Nous  ne  toulonëpas  aèooselr  id  leftiaavaMs 
éditeurs  des  Ordonnan*^»  ff^i^  prouver  que  les  travaux  d*bi$toire 
locale  exigent  la  connaissance  du  pays  et  des  documens  origi- 
naux ,  connaissance  que  l'on  ne  peut  acquérir  que  par  un  é^ur 
prolongé  et  une  étude  minutieuse  des  arc|iives  locales. 
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de  la  corporation  avant  qu'on  les  mit  en  vente.  Le 
drapier  qui  soumettrait  aux  gardes  de  la  corpo- 
ration une  œuvre  frauduleuse,  serait  privé  de 
l'exercice  de  son  métier  pendant  un  an  et  un  jour. 
Il  pouvait  appeler  devant  le  maire  de  la  sentence 
prononcée  par  les  gardes  du  métier.  Le  reste  de 
l'ordonnance  est  rempli  de  détails  techniques  sur  les 
qualités  que  doit  présenter  une  œuvre  de  draperie 
pour  être  jugée  bonne  et  recevoir  la  marque  de  la 
corporation.  Ce  règlement ,  rendu  le  6  août  i36o, 
fut  confirmé  l'année  suivante .  par  Charles,  duc  de 
Normandie  ^   . 

Quelquefois,  les  maires  intervenaient  entre  les 
divers  membres  d'une  corporation  pour  mettre  un 
terme  aux  divisions  qui  s'élevaient  dans  son  sein. 
Ainsi, en  1 363,  le  mairedeRouen , Simon  du  Bt*oc, 
reçut  les  plaintes  de  plusieurs  maîtres  couteliers 
qui  accusaient  d'autres  bourgeois  du  même  métier. 
Ils  disaient  que  les  couteliers  tenaient  à  loyer  de 
la  ville  une  partie  des  halles  où  ils  devaient  vendre, 
mais  plusieurs  gens  de  ce  métier,  et  des  plus  riches, 
refusaient  de  vendre  à  la  Halle ,  et  par  conséquent 
de  payer  leur  part  du  loyer.  Le  maire  fit  appeler 
devant  lui  les  parties ,  et,  après  avoir  entendu  leurs 
raisons,  en  délibéra  avec  les  pairs  et  les  prud'hommes. 
D'après  leur  avis,  il  décida  que  tous  les  coûte- 

'  Ordonn.  des  rois  de  France^  III ,  494  et  sui?. 
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liers  vendant  à  la  halle  paieraient  plein  étal  y  et 
que  les  autres  ne  paieraient  que  demi^cUil.  Ces 
derniers  seraient  toujours  libres  de  venir  à  la  halle  ^ 
en  payant  leur  part  complète  du  loyer  '. 

Toutes  les  ordonnances  que  nous  venons  d'ana- 
lyser attestent  combien  était  absolue  l'autorité  du 
maire  en  matière  de  corporation  et  de  commerce. 
Cependant  elle  fut  plusieurs  fois  contestée»  Il 
y  avait  dans  Rouen  des  corporations  antérieures  à 
l'organisation  de  la  Commune,  et  peu  disposées, 
par  conséquent  y  à  se  soumettre  aux  ordres  du 
maire.  Telle  était  celle  des  cordonniers,  qui  con- 
servait la  charte  de  GeofFroi  Plantagenet  * ,  et  l'op- 
posait au  maire.  Les  cordonniers  firent  confirmer 
leurs  privilèges  par  le  duc  de  Normandie, en  i36i  '. 
Quant  aux  brasseurs ,  ils  formaient  aussi  une  cor- 
poration dont  la  juridiction  était  contestée  au 
maire  par  les  officiei*s  royaux.  Nous  ignorons  à 
quelle  époque  précise  elle  pouvait  remonter  ;  mais 
elle  jouissait  de  privilèges  qui  attestent  une  haute 
antiquité.  A  la  fête  de  saint  Léonard ^  patron  des 
brasseurs ,  tous  les  membres  de  cette  corporation 
se  réunissaient  à  l'abbaye  de  Saint- Amand,  et  y 

*  Archives  mumcip.,  tir.  14,  n®  5. 

'  Voyez  Première  partie ,  Introduction ,  p.  cxiv. 

'  Archives  municip.,  tir.  15,  n**  9. 

Il  '8 
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prenaient  part  à  un  festin  où  ils  étaient  servis  par 
l'abbesse  et  les  religieuses  V  Le  maire  prétendait 
exercer  sa  juridiction  sur  les  brasseurs  comme  sur 
les  autres  corporations ,  et,  malgré  un  arrêt  con- 
traire de  l'Echiquier ,  il  obtint  gain  de  cause  par 
la  charte  du  Régent. 

Quelquefois,  l'opposition  à  Tautorité  du  maire 
en  matière  commerciale  venait  de  ces  malheureux 
étrangers  que  la  guerre  avait  forcés  de  chercher  un 
asile  dans  Rouen ,  et  que  le  monopole  et  la  tyran* 
nie  des  anciens  bourgeois  excluaient  de  toutes  les 
corporations.  Ainsi,  en  i363,  les  chandeliers  fo- 
rains ,  auxquels  le  maire  défendait  d'exercer  leur 
industrie  dans  Rouen,  s'adressèrent  au  duc  de  Nor- 
mandie. Charles  accueillit  leurs  plaintes,  et  déclara 
l'arrêté  du  maire  contraire  à  l'autorité  du  duc  et 
à  l'intérêt  général.  Il  voulait ,  disait^il  dans  cette 
charte'  ,  que  tous  ses  sujets  pussent  vivre  libre- 
ment de  leur  travail  et  de  leur  commerce.  En  con- 
séquence, il  enjoignait  à  son  bailli  de  Rouen  d'or- 
donner au  maire  de  laisser  les  chandeliers  vendre 
librement  leurs  marchandisess  au  marclié  ou  ail* 
leurs  ^.  Cette  ordonnance,  où  perce  un  esprit  libéral 

*  De  Monteîl ,  Hist,  des  Français  aux  différens  États. 
'  Archives  municip.,  tir.  15,  n"  3. 
3  Ibidem. 


CHAPITRE  DlX-SEFTiËME    1558—1564.  275 

contraire  au  monopole  du  moyen->âge  j  ne  fut  pro- 
bablement pas  exécutée.  Nous  trouverons  dans  la 
suite, en  effet,  plusieurs  discussions  entre  les  chan- 
deliers et  le  maire ,  qui  continuait  d'entraver  leur 
commerce  ^ . 

Une  résistance  plus  sérieuse  encore  vint  de  la 
corporation  des  arbalétriers ,  que  nous  avons  vue 
soumise  à  l'autorité  municipale  par  un  règlement 
rendu  sous  lé  règne  précédent'.  Les  arbalétriers 
avaient  été  déclarés  exempts  d'impôts ,  sauf  dans 
dans  certaine^  circonstances ,  et^  surtout,  dans  le 
cas  où  l'on  percevrait  des  aides  pour  les  fortifica- 
tions. Malgré  cette  exception ,  les  arbalétriers  refu- 
sèrent de  payer  toute  espèce  d'impôt.  Le  maire, 
Guillaume  de  Sihierville ,  voulut  les  y  contraindre 
en  1 357,  mais  ils  en  appelèrent  à  l'autorité  royale. 
Le  Régent  chargea  le  chancelier  de  prononcer  sur 
cette  contestation ,  et  sa   sentence  fut  favorable 
aux  arbalétriers^.  Mais  la  Commune,    alors  in- 
surgée contre  le  pouvoir  royal ,   n'en  tint  aucun 
compte.  Lorsque  le  calme  fut  rétabli,  le  Régent 
enjoignit  au  maire  de  Rouen,  par  une  ordonnance 
datée  du  mois  d'octobre  1 359,  de  cesser  toutes  les 
poursuites  contre  les  ari>alétriers  ^.  Cependant ,  la 

'  Voyez  plus  loin,  chap.  XXJV. 

*  Voyez  plus  haut»  deuxième  partie ,  chap.  Vl,  p.  97  et  suit. 

^  Ûrdonn,  des  rois  de  France,  VI  >  540 

^  Ibideîn,  541. 
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querelle  se  renouvela  Tanhée  suivante.  Antheaume 
de  Maromme  prétendit  de  nouveau  forcer  les  ar- 
balétriers de  payer  une  partie  de  l'impôt  '.  Jean 
Langlais,  maître  de  la  cinquantaine^  résista ,  et  Taf- 
faire  fut  portée  devant  le  bailli  royal,  Pierre  de 
Neuville.  Celui-ci  s'adjoignit  plusieurs  bourgeois 
qui  devaient  prononcer  comme  arbitres  sur  le  dif- 
férend existant  entre  le  maire  et  les  arbalétriers. 
C'étaient,  pour  la  plupart,  d'anciens  maires,  Jac- 
ques Du  Châtel ,  Jacques  J.^  lieur ,  Guillaume  de 
Sihiervillc  «t  Simon  du  Broc.  Les  parties  s'enga- 
gèrent à  s'en  rapporter  à  leur  sentence  arbitrale. 
Après  avoir  examiné  la  question ,  et  interrogé  les 
sages  des  bonnes  villes  de  Bouen  et  de  Paris,  les 
arbitres,  de  concert  avec  le  bailli,  rendii*ent  la 
sentence  suivante  :  «  C'est  à  tort  que  le  maire, 
Antheaume  de  Maromme,  a  levé  un  impôt  sur  les 
arbalétriers;  l'argent  leur  sera  rendu.  Us  seront 
exempts  des  aides  et  taxes  levés  pour  le  Régent*.» 
Malgré  l'échec  qu'essuya  le  maire  en  celte  cir- 
constance, ce  qui  ressort  principalement  de  tous 
les  faits  que  nous  avons  cités,  c'est  le  pouvoir  de 
ce  magistrat  sur  les  corporations  ;  c'est  aussi  l'es- 
prit égoïste  de  la  Commune  repoussant  l'étranger 

'  Archifes  municip.,  tir.  121,  n°  i. 
'  Ihidem. 
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clans  l'intérêt  du  monopole.  La  profonde  misère 
de  ces  temps  de  troubles  et  de  guerres  ne  se  peint 
nulle  part  plus  vivement  que  daiis  les   doléances 
des   malheureux  chassés  de  leur  pays^  réduits  à 
mendier  une  hospitalité  qui   leur  est    durement 
refusée,  ou  qu'on  leur  fait  cruellement  acheter  par 
des  affronts  et  des  vexations  de  toute  espèce.  Rien 
ne  prouve  mieux  combien  l'amour  et  l'idée  même 
de  la  patrie  étaient  étrangers  aux  hommes  de  cette 
époque.  Dans  les  fugitifs  qui  venaient  implorer 
un  asile,  les  Rouennais  ne  voyaient  pas  des  com- 
patriotes, mais  des  étrangers,  lia  patrie  était  alors 
restreinte  aux  murailles* de  la  Commune.  Il  faudra 
encore   traverser   bien   des  années,   et   de  rudes 
épreuves,  avant  que  l'idée  de  l'unité  française  ap- 
paraisse aux  esprits ,  et  qu'à  l'égoïsme  communal 
succède  Tamour  de  la  France. 


CHAPITRE  XVIil. 


^aff»tt»  it  U  Cenumiat  it  Rtuta  pMr  l'tiuorrtc  «rUMMti^w 
ptnVftnt  U  xi%nt  it  itan.  —  Zatutiri  it  Vtaifni^ut  |>^i> 
lippt  V3\tatan;  nttioirr  *(  ti  prrlat  «ut  le»  editittt  mjiim; 
U  Communi  lui  tcajvtt.  —  ClumlU  it  la  «[«mnmn*  antc  [i 
4[l)ii|iilrt ,  note  le»  ahbepti  ti  SainMDnm,  »c  Itramp,  tu 
flrc  tt  Ht  «oif  poit.  —  tutu  »E»  bouTgroig  mntrc  I»  atr> 
gucuT.  fArtonr.*  B^,,mi  it  n,4«toiK  bf  U  Commnnt  .n* 

(1350  — 136Û). 

ES  chapitres  précédens  attestent 
que  la  lutte    entre  la  Commune 
et  le  clergé  était  loin  d'âtre  ter- 
minée.  Nous  avons  vu  les  bour- 
geois, dans  un  moment  d'effer' 
vesceace  populaire,  attaquer  le  prieuré  de  Saint- 
Gervais  et  le  détruire,  sous  prétexte  qu'il  menaçait 
la  sûreté  de  la  ville.  Heureusement  ces  violences 
furent  rai-es;  mais  la  lutte,  pour  être  moins  pasHon- 
née,  n'en  fut  pas  moinsséiieuse. La  Commune,  qui 
osait  braver  l'autorité  royale,  n'était  guère  disposée 


CHAPITRE  DlX-RUiTIÈM£.  1950-^13^.  279 

à  ménager  ses  £CQcieQs  enaemis,  les  chanoines  et  les 
moines  bénédictins  de  St-Ouen,  de  Fécamp  et  da 
Bec.  De  son  coté,  le  olergé,  dont  les  pri  viléges:a  vaient 
été  restreints  par  Philippe-le-fiel ,  avait  repris  tout 
son  orgueil  en  face  de  la  royauté  avilie.  Nous  eu 
trouvons  la  preuve  dans  une  lutte  que  soutint,  à 
cette  époque  ,  Tarchevêque  Philippe  d'Alençon  , 
contre  l'autorité  temporelle.  Il  s'agissait  d'un  procès 
di^à  ancien ,  et  qui  se  prolongea  pendant  presque 
tout  le  règne  de  Jean.  £n  iSSi,  soqs  l'épisco* 
pat  de  Pierre  de  la  Foret,  un  nieurtre  fut, com- 
mis dans  la  cour  [Officiai  (cour  des  Libraires)  qui 
était  une  dépendance  de  rarcheyéohé.  L'assassin 
appartetmit  dès^lorsà  la  justice  ecclésiastique,  et 
devait  être  jugé  par  l'official  de  l'archevêque, 
Aussi  fiit-il  eafarfné  dans  la  pris0n  ecclésiastique. 
Mais  le  baiUi  l'en  fît  enlever  à  la  môk't  de  pierre  de 
la  Forêt ^  sons  prétexte  que,  les  <k>iBiai|le$  de  l'ar* 
chevêche  étant  en  régale  ou  sous  la  main  du;roi, 
les  justiciables,  de  l'archevêque  devaient  êtr^  tra- 
duits devant  les  juges  royaume.  Yaiiieiiieiit  j&uit- 
laume  II  de  Flavacour,  successeur  de  Pierre  de 
la  Forêt,  protesta  contre  cette  violation  des  privi- 
lèges ecclésiastiques;  le  bailli  retint  l'accusé  dans 
sa  prison.  Telle  était  encore  la  situation  des  af- 
faires, lorsqu'en  iSSg,  Philippe  d'Alençon  rem- 
plaça Guillaume  de  Flavacour.  ,   .   . 
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Jje  nouveau  prélat  était  prince  4u  sang  royal , 
fils  de  Charles  de  Valois,  comte  d'Alençon,  et  ffère 
du  i*oi  Philippe  de  Valois.  Son  caractère  était  hau- 
tain et  violent.  Il  suffit  de  parcourir  sa  biographie 
pour  §'en  convaincre;  on  y  sent  que  l'orgueil  féodal 
bout  dans  ses  veinei^^  et  que  le  cœur  d'un  guerrier 
bat  sous  l'étole  du  prêtre.  Lorsque ,  plus  tard ,  en 
i374)  les  envoyés  de  Charles-le-Mauvais  lui  pro- 
posèrent un  traité  contre  le  roi  Charles  V,  il  laissa 
éclater  la  violence  de  ses  passions,  déclara  qu'il 
s  armerait  en  sa  personne  et  se  mettrait  aussi 
avant  dans  la  guerre  contre  le  roi  qu  aucun  che- 
valier ■ .  V}ti  pareifl  prélat  devait  maintenir  avec 
hauteur  les  privilèges  ecclésiastiques;  on  ea  trouve 
encore  la  preuve  dans  un  des  cartulaires  que  pos* 
sèdent  les  Archives  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Philippe  d'Alençott  y  a  fait  transcrire  les 
titres  des  droits  réels  ou  prétendus  des  archevêques 
de  Rouen*.  Ce  prélat  se  plaignit  avec  plus  de 
hauteur  que  ses  prédécesseurs  àe  la  violation  des 
privilèges  ecclécliastiques.  Il  profita  de  la  présence 

'  Ce  sont  les  paroles  de  Du  Rue,  secrétaire  du  roi  de  Navarre, 
chargé  de  traiter  avec  Philippe  d'Alehcon.  Secousse ,  Bist.  de 
CkarleS'ie'Ménwais.  '      • 

•  '  Ce  earCulaire,  qui  a  encore  sa  viêilk!  reliure,  et  son  fermoir 
en  fer,  est  aussi  désigné  sous  le  nom  de  Cartulaire  de  Fran- 
çois de  Harlay,  parce  que  ce  prélat  y  a  fait  transcrire  quelques 
actes..  •     • 
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du  danphia  Charles  à  Rouen '^  pour  lui  exposer  ses 
griefs.  Il  soutenait  que  les  archevêques  de  Rouen 
avaient  toujours  eu  haute  et  basse  justice  dans  leur 
manoir  archiépiscopal ,  dans  la  caut  V Officiai  et 
autres  édifices  dépendant  de  leur  palais.  Il  pressa 
vivement  le  Régent  de  faire  droit  à  ses  réclamations. 
Charles  se  trouvait  alors  dans  une  position  difiScile; 
il  sortait  à  peine  de  la  crise  qui  avait  failli  lui  coûter 
la  puissance  et  la  vie;  le  roi  de  Navarre  était  en 
armes  aux  environs  de  Rouen  ^  et  comptait  encore 
des  partisans  dans  cette  ville.  Il  eût  été  dangereux 
de  blesser  un  personnage  aussi  puissant  que  l'arche- 
vêque. Le  dauphin  céda ,  fit  rendre  le  prisonnier^ 
et  9  dans  une  charte  datée  du  5  octobre  idSg, 
reconnut  que  l'archevêque  avait  une  juridiction 
absolue  dans  son  manoir,  les  cours  et  édifices  qui 
en  dépendaient  %  mais  il  conserva  un  secret  ressenr 
liment  de  la  hauteur  qu'avait  montrée  le  pi^élat^  et^ 
loi^sque  les  temps  furent  chanfgés,  il  vengea  la 
puissance  temporelle  dès  attaques  dé  Phâippe 
d'Alençon. 

Ce  redoutable  prélat,  qui  faisait  trembter  le  dau  * 
phin,  régent  du  royaume,  ne  réussit  pas  à  inti- 
mider la  Commune  de  Rouen.  Nous  avons  exposé, 

en  parlant  du  règne  précédent,  l'origine  d'un  pro- 

»• 

■  Voyez  plus  haut,  chap.  XIII,  p.  206. 

^  Ordonnances  des  rois  de  France,  VI ,  561 ,  562  et  563. 
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ces  entre  les  bourgeois  et  Tarchevêque  < .  Il  n'était 
pas  encore  terminé,  lorsque  Philippe  d'Alençon 
fut  appelé  à  la  dignité  archiépiscopale.  Le  maire 
lui  signifia  plusieurs  citations  pour  qu'il  eût  à  com- 
paraître devant  Pierre  de  Neuville,  bailli  de  Rouen. 
Jean  du  Grey,  sous*sergent  à  masse  du  duc  de 
Normandie,  se  présenta,  le  mercredi  %q  octobre 
i359,  au  palais  archiépiscopal,  pour  faire  une  nou- 
velle sommation  à  révérend  père  en  Dieu  monsei- 
gneur  tarches^éque  de  Rouen  ^ .  Ne  pouvant  parler 
au  prélat  en  personne,  il  s'adressa  à  ses  vicaires, 
leur  lut  la  citation  dont  il  était  chargé  »  et  leur  re- 
commanda d'en  donner  communication  à  l'arche- 
vêque ^.  Philippe  d'AJençon  ne  répondit  pas  d'a- 
bord aux  ajouroemens  de  )a  Commune ,  mais 
tselie-^ci  continua  de  le  pourauivre^,  et  le  maire  en- 
joignit à  Jean  du  Grey  de  signifier  la  citation  à  l'ar- 
chevêque en  perâonne^  Le  sergent  exécuta  l'ordre , 
et  vint  déclarer,  dans  l'assise  tenue  par  le  bailli,  le 
18  décembre  iSSg,  qiiU  avait  fait  savoir  la  ci** 
tation  mot  à  motj  à  monseigneur  F  Archevêque^ 
en  sa  personne  et  en  son  palais.^.  Philippe  d'Alen- 
çon se  décida  alors  à  constituer  un  procureur,  Jean 

'  Voyez  plus  haut,  chap.  VII,  p.  106. 

■ 

^  Archives  municipales,  reg.  DD,  r  50,  recto. 
^  Ibidem ,  f .  50 ,  verao. 
^  Ibidem. 
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Hasard ,  pour  soutenir  ie  procès  devant  la  justice 
séculière*  I/affairè  suivit;  ensuite  regulièremeut  son 
cours;  nous  n'en  trouvons  pas  la  solution  dans  les 
registres*  Mais,  ce  qu'il  imparte  de  constater^ 
c'est  qu'un  prélat^  dont  la  hauteur  avait  forcé  ie 
régent  du  royaume  à  plier  devant  lui ,  trouva  daÂs 
leè  bouilgeois  des  adversaires  plus.intréjiidesv 

La.Communeavaiit  aussi  dé  vieilles  querelles  avec 
le  Chapitre.  L'une  était  rdaûve  à  la  confiscation 
exercée  par  le  maire  et  les  fermiers  desintoulins 
delà  viUesur  Guil^lanme  du  Broc,  qui  occupait  une 
des  maisons  du  Chapitre^  et  aurait  du^  selon  les 
chai^oineS)  y  jollir  d'une  franchise  absolue ,  et  y 
vendre  Itbnement  le  pain  qu'il  ^cuisait''..  lie  Cha» 
pitre  s'adressa  d'abord  au  bailli ,  mais  il  n^en  obtint 
point  satisfaction,  et  aloi^  il  poursuivit  ce  ma«- 
gistrat  devant  l'Échiquier ,  sous  prétexte  de  détii 
de  justice;  il  fit  aussi  assigner  à  comparaître  de- 
vant c^tte  assemblée  souveraine  de  Normandie, 
*les  héritiers  de  Jean  du  Val-Rkber,  ancien  fer- 
mier des  moulins  de  la  YiNe*«  Les  parties  comparu* 
rent,en  effet,  devant  l'Échiquier  de  Pâques  i35a. 
Vincent  du  Val-Richer,  bourgeois  de  Rouen,  repré- 
senta les  enfans  mineurs  de  Jean  du  Val-Richer , 
et  Richard  de   Brumare  parut  comme  procureur 

*  Veyi»]>lU8  haut,  <^ap.  Vil,  p.  114. 

»  ArchiTes  municfQdles^  reg.  DP ,  f  A9U  y^f so •   ' 
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de  Pierre  de  Lieu villier,  ancien  bailli  de  Rouen. 
Après  avoir  entendu  les  plaidoyers  ^  TÉchiquier 
renvoya  l'affaire  à  une  prochaine  session  ^  Le 
procès  se  pix)longea  d'année  en  année  ',  sans  que 
nous  trouvions  aucune  satisfaction  accordée  au 
Chapitre  pour  ses  griefs. 

Quelquefois  les  querelles  entre  le  Chapitre  et  la 
Commune  ne  se  terminaient  pas  aussi  pacifique- 
ment. Ain^,  en  i36o,  une  lutte  très  vive  s'éleva 
à  l'occasion  d'une  maison  située  près  de  l'hôtel  de 
Roga:  du  Tot^.  Elle  était  occupée  par  Raoul  Sau- 
vage^  qui  se  r^aixlait  comme  justiciable  du  maire 
et  de  la  Commune*  Mais  le  Chapitre  avait  des  pi'é- 
tentions  sur  cette  "maison ,  et,  voyant  que  Raoul 
Sauvage  y  faisait  de  nouvelles .  constructions ,  il 
lui  envoya  son  huissier  Jean  Hasard ,  pour  lui  dé- 
fendre formellement  de  continuer  Us  travaux  et  le 
citer  à  comparaître  devant  son  tribohal.  Raoul 
Sauvage  .ne  tînt  pas  compte  de  cette  sommation. 
Mors  les  chanoines  vinrent  en  grand  nombre  as-  * 
saillir  eette  maison,  et  y  trouvaot  uri  serviteur  du 
maire,  ils  le  maltraitèrent  et  le  firent  enfermer 

*  Arcbiv.  municlp.,  ireg.  Dp,  f°  132  recto. 
'  Ibid.,  jusqu'au  f  132,  recto. 

^  L'hôtel  du  Tôt  était  situé  rue  Malpalu;  c'était  un  fief  avec 
tour  et  colombier.  En  face,  se  trouvait  la  rue  de  la  Groese^Tour- 
du-Tot,  aujourd'hui  ru^  de  la.  Orosse-Boutcillc. 
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dans  la  prison  (VÉglise ,  ils  canfisquèrent  les  outils 
de  Raoul  Sauvage ,  et  se  conduisirent  dans  'la 
maison  comme  maîtres  absolus  *,  Mais  le  maire 
porta  plainte  devant  le  bailli,  et  la  justice  séculière 
s'empara  de  cette  affaire.  On  força  d'abord  les 
chanoines  de  relâcher  le  prisonnier  et  de  rendi*e  les 
outils  confisqués.  Le  procès  se  poursuivit  ensuite 
avec  les  formes  lentes  et  compliquées  de  la  justice 
du  xiv''  siècle,  mais  le  résultat  n'en  fut  pas  moins 
avantageux  pour  la  Commune.  On  reconnut  son 
droit  de  justice ,  et  les  chanoines  dui*ent  se  contenter 
d'une  indemnité. 

Les  bourgeois  étaient  toujours  en  lutte  avec 
les  moines  de  Saint-Ouën ,  de  Fécamp,  du  Bec  et  de 
Bon-Port.  Les  corporations  ecclésiastiques  voulaient 
partout  se  soustraire  aux  charges  qui  pesaient  sur 
le  reste  de  la  cité,  et  en  même  temps  jouir  des 
privilèges  les  plus  étendus.  Ainsi,  lorsqu'on  i357 
la  situation  périlleuse  de  la  France ,  et  de  Rouen 
en  particulier,  imposa  à  la  ville  de  nouveaux  sa- 

>  «  Grant  foison  de  canoines  de  ladite  Eglise  ^indrent  sur  le 
lieu  le  jeudi  ensuivant  et  pustrent  un  homme  resséant  et  es- 
tagier  du  maire,  et  par  conséquent  du  roi  nostre  sire  et  plu- 
sieurs oultis  à  carpentier  que  eulx  emportèrent,  et  mistrent  le 
dit  homme  en  prison  en  leur  dite  Eglise  en  attribuant  à  euls 
justice  et  juridiction  et  le  dit  sergent  (Jehan  Hasard)  vint  chies 
Raoul  et  prist  un  mortier  de  cui?re  pour  contraindre  le  dit 
Raoul  d'aler  en  chapitre,  etc.  »  Archives  municip.,  reg.  DD, 
folio  149  verso. 
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crifices,   les  vassaux  de  labbaye  de  Saint-Ouën 
refusèrent  de  contribuer  aux  frais ,  et  alléguèrent 
les  privilèges  ecclésiastiques.  Mais   le  maire ,   qui 
était  alors  Guillaume  de  Sihiei*ville  ^  ne  se  laissa 
pas  aiTeter  par  leurs  réclamations;  il  ordonna  à 
ses  sergens  de  soumettre  à  l'impôt  les  homnaes  de 
Saint*Ouën.  Ceux  qui  refusèrent  de  payer  furent 
arrêtés^  et  leurs  biens  confisqués.  Alors,  les  moines 
s'adressèrent  au  Dauphin  ^  qui  gouvernait  la  France 
pendant  la  captivité  de  sou  père,  et  se  plaignirent 
de  la  violation  de  leurs  privilèges.  Le  Dauphin 
donna  des  ordres  au  vicomte  de  Rouen  y  pour  qu'il 
fit  respecter  les  franchises  de  l'abbaye.  Voici  le  sens 
de  sa  charte  :  a  Charles ,  fils  aîné  du  roi  de  France , 
duc  de  Normandie  et  dauphin  de  Viennois,  au 
vicomte  de  Rouen ,  salut  :  Notre  procureur  au 
bailliage  de  Rouen  et  les  religieux  hommes,  abbé  et 
couvent  de  Saint-Ouën ,  nous  ont  fait  représenter 
qu'ils  tiennent  immédiatement  de  nous  la  baronnie 
de  Saint«Ouën,  et  qu'ils  nous  doivent,  pour  ce  fief, 
hommage  et  certains  services  ;  que  nous  avons  en 
cette  baronnie  la  haute  justice,  et  les  religieux  la 
basse,  sans  que  le  maire  de  Rouen  puisse  y  pré- 
tendre à  aucune  juridiction,  justice  ni  seigneurie. 
Cependant,  le  maire  actuel  (Guillaume  de  Sihier- 
ville  )  représentant  que ,  d'après  notre  commande- 
ment ,  il  a  fallu  faire  certains  voyages,  obtint  de  la 
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ville  une  taille  pour  en  payer  les  frais,  et,  quelques 
habitans  ayant  refusé,  il  les  fit  justicier  par  ses 
sergens,  sans  excepter  ceux  qui  demeuraient  en  la 
baronnie  de  Saint-Ouên,  aq  grand  dommage  des  re- 
ligieux. Nous,  voulant  réparer  cette  injustice,  nous 
te  mandons  de  citer,  le  maire  devant  le  prochaiii 
Échiquier  qui  se  tiendra  à  Rouen,  afin  qu'il  soit 
fait  droit  aux  hommes  de  la  baronnie  de  Saint* 
Ouën.  Donné  à  Saint-Germain-en*Laie,  le  dernief 
jour  de  juillet  i357  '.»  Cet  ordre  venait  trop  tard; 
le  maire  avait  perçu  la  taxe,  ou  vendu  les  biens  de$ 
homnnes  de  l'abbaye ,  et  les  lenteurs  de  la  procé- 
dure  devant  l'Echiquier,  ne  pouvaient  que  donner 
une  indemnité  tardive.  Les  autres  sujets  de  lutte 
existaient  toujours;  procès  pour  les  moulins,  que* 
relies  pour  les  maisons  dépendant  de  l'abbaye  de 
St-Quén ,  pour  les  bois  de  la  Forêt- Verte  et  de 
Bihorel,  toutes  ces  contestations  se  reproduisirent 
sous  ce  règne,  avec  une  uniformité  qui  nous  dis^ 
pense  de  nous  y  arrêter*. 

Il  en  fut  de  même  de  l'abbaye  de  Fécamp ,  qui , 
à  ^occasion  de  son  prieuré  de  Saint-Gervais ,  était 
en  lutte  perpétuelle  avec  la  Commune  de  Rouen. 
Dès  le  conimencement  du  règne  de  Jean ,  le  maire 

»  Rcg.  DD ,  f*  103  recto  et  verso, 

*  Ibidem,  folio  105  recto  et  verso,  folio  106  recto. 
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obtint  une  taxe  de  deux  deniers  par  livre  sur  tou- 
tes les  marchandises  vendues  dans  la  ville  et  ban- 
lieue dé  Rouen.  Mais,  lorsqu'il  voulut  procéder 
à  la  perception  de  Timpot  à  St-Gervais,  les  habi- 
tans  alléguèrent  leurs   privilèges  et  refusèrent  de 
payer.  Alors  le  maire  et  les  p/siirs  s'adressèrent  à 
Jean  pour  obtenir  que  te  bailli  contraignît  le^  re- 
belles de  se  soumettre.  Jean  fit  droit  à  leurs  plain- 
tes, et,  par  une  charte  datée  du  i^' décembre  i35o, 
il  enjoignit  au  bailli  de  prêter  main  forte  au  maire 
pour  la  perception  de  l'impôt  à  St-Gervais  et  dans 
tous  les  fiefs  qu'euyeloppait  la  banlieue  de  Rouen'. 
Le  lieutenant  du  bailli ,  qui  fut  chargé  de  cette  af- 
faire ,  signifia  les  ordres  du  roi   aux  vasjsaux  de 
l'abbaye;  mais  ils  en  s^pelèrent  à  l'Echiquier  de 
Normandie.  La  charte  royale  avait  prévu  ce  cas, 
et  le  maire  devait  toujours  procéder  à  la  perception 
de  l'impôt  en  donnant  caution    de  restituer  les 
sommes  perçues ,  si  l'Rchiquier  le  condamnait  à  les 
rendre.  Cependant,  le  lieutenant  du  bailli  montra 
peu  d'énergie  dans  l'exécution  des  ordres  royaux; 
il  négocia  avec  les  habitansde  St-Gervais,  qui  vou- 
laient surtout  s'opposer  à  ce  que  le  maire  exerçât  sur 
eux  sa  juridiction.  Ils  consentirent  à  payer  la  taxe, 
à  condition  qu'elle  serait  perçue  par  un  de  leurs 

'  Archives  municipales ,  reg.  DD,  fo  if  l  recto. 
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délégués.  Henry  (le  Damery,  lieutenant  du  bailli, 
se  prêta  à  cet  arrangement,  et  suspendit,  au  com- 
mencement de  l'année  1 35 1 ,  l'exécution  des  ordres 
qu'il  avait  donnés  pour  la  perception  de  Timpôt  par 
le  maire  et  ses  commissaires'.  Alors,  Pierre  du 
Mont-Aubert,  sous-sénéchal  de  S.-Gervais,  désigna 
Richard  d'Antegqy,  habitant  de  ce  fief,  pour  lever 
l'impôt  établi  par  le  roi  ^.  Mais,  autant  les  habitans 
de  S.-Gervais  tenaient  à  àe  soustraire  à  la  juridic- 
tion du  maire  de  Rouen,  autant  la  Commune  met- 
tait d'insistance  à  exercer  ses  droits  dans  le  fief  et 
sur  les  vassaux  des  moines.  Elle  s'adressa  de  nou- 
veau au  roi,  qui,  dans  une  charte  datée  du  8  sep- 
tembre ] 35 1,.  blâma  sévèrement  la  conduite  de 
Henry  de  Damery,  lui  reprocha  de  n'avoir  pas 
même  consulté,  en  cette  circonstance,  le  procureur 
du  roi  ',  et  enjoignit  au  bailli  et  au  vicomte  de 
Rouen  d'assurer  l'exécution  de  ses  ordres  anté- 
rieurs. Ainsi,  malgré  la  résistance  des  moines  et 
de  leurs  vassaux,  le  maire  perçut  l'impôt  dans  le 
fief  de  Saint-Gervais.  Les  querelles  n'en  devinrent 
que  plus  vives,  et  la  bourgeoisie  voyait  toujours 
avec    inquiétude    s'élever   cette   ville   privilégiée. 

'  Archiv.  munidp.,  reg.  DD ,  folio  112  recto  et  ^erso. 

•   »  Ibid.,  f*  112  verso. 

3  «  Dictis  conquerentibus  et  procuratore  nostro  ad  hoc  non 
vocatis.  »  Ibid.,  fo  113  recto. 
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Enfin,  à  un  momeot  où  la  faiblesse  du  pouvoir 
centrai  favorisait  la  violence  des  passions  y  les 
Roueunats  détruisirent  le  prieuré  de  Saint-Oervais, 
soQS  prétexte,  qu'en  cas  de  guerre,  les  ennemb 
pourraient  s'y  retrancher  et  s'en  servir  contre  la 
ville.  Vainement,  après  le  retour  de  l'ordre  el  du 
calme ,  les  bénédictins  de  Fécaoïp  réclaraèt*ent  des 
indeiiinttés  ;  les  boui^eois,  qui  s'étaient  réconci- 
liés avec  la  royauté  et  lui  rendaient  d'impaitans  ser- 
vices, échappèrent  à  cette  humiliation  ^  L'abbaye 
de  Fécamp  fut  obligée  de  rebâtir  à  ses  frais  le 
prieuré  de  Saint-Gervais. 

Le  maire  protégea,  contre  les  moines  de  Boa- 
Port,  plusieurs  habitans  du  Bois^Guillaume  ^  sur 
lesquels  le  couvent  voulait  étendre  sa  juridiction  ■• 
Il  soutint  qu'ils  étaient  compris  dans  la  banlieue 
de  Rouen ,  et  que,  par  conséquent,  ils  ne  relevaient 
que  de  la  justice  municipale  ^. 

La  Commune  de  Rouen  eut  aussi  ^  pendant  cette 
époque ,  des  contestations  avec  les  bénédictins  du 
Bec ,  seigneurs  de  Notre-Dame-du-Pré  (  Bonne- 
Nouvelle).  L'abbaye  du  Bec,  si  célèbre  aux  xi' 
et  xf  i*  siècles  par  la  science  de   ses  moines  y  il- 

'  Archives  municipales,  reg.  -,  f*  186. 

'  Voyee  plus  haut^  eha^^  IX,  p.  14t,  rorigine  de  cette  fuerdle. 

^  ArchÎT.  municipales,  reg.  DD,  folios  127  yerso  et  12d  recto. 
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lu«trée  par  ks  écoles  où  avaient  enseigné  les  I^an-* 
franc  et  les  saint  Anselme^  n'était  plus  connue, 
au  XIV'  siècle ,  que  par  ses  immenses  richesses/ 
Son  fief  de  Notre-Danie^du-Prc  jouissait  du  pri- 
vilège important  de  tenu*  une  foire  le  lendemain 
de  TÂscensioa.  Le  prieur  et  les  moines  ftiisaieut 
eux-mêmes,  achevai ,  l'ouverture  de  la  cérémonie, 
et  y  exerçaient  une  juridiction  absolue.  Us  vou- 
laient contraindre  les  bourgeois  de  fermer  leurs 
boutiques  dans  Rouen  ^  et  d'apporter  toutes  leurs 
marchandises  à  la  foire  de  Notre-Dame-du»Pré. 
U  était  impossible  que  des  prétentions  si  exot*bi- 
tantes  ne  devinssent  pas  une  occasion  de  troubles 
et  de  procès.  Ce  fut  ce  qui  arriva  en  i354.  Le 
maire  porta  plainte  contre  Tabbé  du  Bec  ,  et  le  fît 
assigner  devant  TEchiquier  de  Normandie,  Il  lui 
i^prochait  d'avoir  votdu  forcer  les  marchands  de 
Rouen  de  porter  leurs  denrées  à  la  foire  '.  Mais 
le  principal  grief  portait  sur  l'arrestation  d'un 
officier  du  maire  ^  Jean  de  la  Pien'e,  chargé  de 
vérifier  les  mesures.  Le  maire  soutenait  que,  dans 
toute  l'étendue  de  la  ville  et  banlieue  de  Rouen, 
il  avait  droit  de  faire  jauger  les  mesures  et  de  punir 


'  «  Se  sont  efforchiés  ou  vealent  efforcer  les  dessus  dis  ou 
aucuns  d*eulz  de  contraindre  aucuns  des  marchéans  de  porter 
leurs  denrées  contre  leur  volonté  à  la  dicte  foire.  »  Reg.  DD, 
fo  56  recto. 
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ceux  qui  usaient  de  fraude' .  Jean  de  la  Pierre  avait 
voulu  exercer  son  office  à  Saint-Sever,  au  moment 
de  la  foire  ,  dans  un  lieu  soumis  à  la  haute  justice 
du  maire  '.  Il  avait  demandé  a  un  tavernier  de  lui 
soumettre  ses  mesures,  et,  sur  son  refus,  l'avait  me- 
nacé. Alors  les  vassaux  des  moines  et  leurs  officiei's 
saisirent  Jean  de  la  Pierre,  confisquèrent  ses  me- 
sures, et  le  mirent  lui-même  en  prison  ^.  Le  procès 
intenté  par  le  maire  fit  rendre  la  liberté  à  Jean  de 
la  Pierre ,  mais  les  moines  n'en  conseivèrent  pas 
moins  une  juridiction  et  des  privilèges  qui  perpé- 
tuaient untî  lutte  funeste  aux  deux  autorités  ri- 
vales. 

La  Commune  avait  montré  plus  de  violence  en- 
vers les  seigneurs  féodaux;  elle  avait  brûlé  le 
château  du  sire  du  Vivier*^  mais,  condamnée  à  une 
réparation  éclatante,  elle  avait  compris  qu'il  va- 
lait mieux  procéder  avec  modération,  et  elle  en 
avait  donné  une  preuve  dans  ses  luttes  avec  mes- 
sire  Nicole  Thomas,  seigneur  du  Bois-Guillaume. 

■  «  Le  maire  et  ses  prédécesseuraont  eu  congnoissance  en  la  ban- 
lieue et  juridiction  des  mesures  de  boires  et  dM celles  faire  gau* 
ger,  de  faire  savoir  se  eulz  sont  bones  ou  autres,  et  de  pngnir 
ceulz  que  il  iToav^i  malfecteurs  en  iceli  cas.  »  Ibidem,  verso. 

*  «  Lequel  Heu  il  dist  estre  en  la  haulte  justice  du  maire.  » 
Reg.  DD,  fo  57  recto. 

3  Ibidem. 

4  Voyez  deuxième  partie,  chap.  XUI,  p.  200. 
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Nous  ^vonsdëjà  parlé  du  procès  que  la  Commune 
soutenait, depuis  plus  de  cinquante  ans, à  l'occasion 
de  ce  fief.  L'affaire  s'était  compliquée.  Il  y  avait 
un  double  procès,  l'un  entre  Nicole  Thomas  et 
Gilles  delà  Ferrière,  pour  la  propriété  du  Bois-Guil- 
laume, l'autre  eùtre  la  Commune  et  le  procureur 
du  duc  de  Normandie,  pour  la  suzeraineté  du  fief. 
Tîicole  Thomas,  emporté  par  la  violence  féodale^ 
assassina  son  compétiteur  Gilles  de  la  Ferrière  '. 
Les  officiers  royaux,  le  poursuivirent  pendant  quel- 
que temps,  mais  le  crédit  de  sa  famille  et  de  ses 
aoiis  finit  par  obtenir  du  roi  la  grâce  de  l'assassin. 
Toutefois,  la  Commune  n'en  soutint  pas  moins  ses 
droits  avec  énergie  contre  Nicole  Thomas  et  contre 
le  duc  de  Normandie  *.  Ce  procès  se  prolongea  au- 
delà  du  règne  de  Jean. 

Si  nous  considérons  dans  son  ensemble  l'histoire 
de  la  Commune  sous  ce  règne ,  nous  la  voyons 
commencer  par  des  émeutes  et  de  sanglantes  exé- 
cutions; puis  Rouen  est  le  théâtre  de  l'arrestation 
du  roi  de  Navarre  et  du  supplice  d'une  partie  de 
ses  compagnons.  La  ville  s'émeut  d'une  pitié  na- 
turelle pour  les  victimes,  et,  lorsque  Jean  est  pri- 
sonnier et  la  France  livrée  à  l'anarchie,  les  habi- 

'  Arr.h.  du  royaume,  Trésor  des  chartes. 
""  Reg.  DD ,  fo  134  et  suir. 
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taus  applaudissaient  à  Charles-le-Mauvais  faisant 
à  ses  compagnons  des  funéraîHes  solennelles,  ils 
entendent  ses  harangues  séditieuses,  et,  entraînés 
à  l'insurrection,  s'emparent  du  château  royal,  rui- 
nent le  manoir  du  sire  Du  Vivier,  les  fourche»  pa- 
tibulaires de  Bilîorel  et  le  prieuré  de  Saint-Gerrais. 
Mais,  lorsque  ce  mouvement  d'ivresse  est  passé, 
ils  voient  avec  effroi  là  guerre  civile  à  leurs  portes, 
et  leur  commerce  suspendu.  Alors,  ils  se  sépa** 
rent  du  parti  de  la  révolte,  et  se  rapprochent  du 
Dauphin.  Ils  en  obtiennent  une  amnistie  complète, 
et  méritent  ses  faveurs  par  leiirs  combats  contre  ks 
Navarrais  et  par  les  sacrifices  qu'ils  s*iitïposent  pour 
la  délivrance  du  roi  Jean.  Au  milieu  de  toutes  cts 

* 

scènes  poUtiques,  les  corporations  se  constituent, 
et  la  Commune  maintient  ses  droits  contre  les 
officiers  royaux,  contre  le  Chapitre,  les  moines 
de  Saint-Ouën  ,  de  Fécamp ,  et  h  seigneur  du 
Bois-Guillaume.  Cette  époque  avait  été  signalée 
par  des  lattes  continuelles;  le  règne  suivant  fut 
remarquable  par  une  heureuse  tranquillité  et  des 
progrès  lout  pacifiques;  mais  il  fallut  d'abord 
triompher  du  roi  de  Navarre  et  de  ses  partisans, 
qui  occupaient  en  Normandie  des  postes  formida- 
bles et  dévastaient  les  environs  de  Rouen. 


CHAPITRE  XIX. 


j^tftboiu  nirvirure  U  la  Commune  ûcut  <t^arU$  V.  —  éntxxt 
tonttt  (r  rot  ht  ttapartr.  —  Cl)arle9  Y  à  Ilourn.  -^  ;3lmniftir. 
—  MCSVIU9  a^optrro  pour  rrpoitootr  Uo  6ranbt6  Comyognifs. 

(  1364  — 1367.  ) 


ÉPOQUE  de  Charles  V,  entre  les 
désastres  du  règne  de  Jean  et  la 
folie  si  funeste  d.e  CharlesTIjpeut 
être  considérée  comme  une  pé- 
riode de  bonheur  pour  la  France. 
Le  nouveau  roi  avait  traversé  des  crises  redoutables, 
et  s'était  instruit  à  l'école  du  malheur.  Il  avait  appré- 
cié, pendant  la  captivité  de  son  père,  l'esprit  éner- 
gique et  prudent  des  Rouennais,  lorsqu'il  les  avait, 
vus ,  après  quelques  jours  d'égarement ,  revenir  à 
leurs  véritables  intérêts  et  au  sentiment  du  devoir. 
Il  ne  négligea  pas  ces  bourgeois ,  et  se  les  attacha 
de  plus  en  plus ,  en  leur  donnant  les  moyens  de  se 
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délivrer  entièrement  des  grande»  Compagnies ,  qui 
inquiétaient  toujours  le  pays.  Ces  bandes  armées 
occupaient  encore  plusieurs  cliâteaux  forts,  et 
entre  autres  celui  de  Pacy.  C'étaient  autant  de  re- 
paires d'où  les  Écorcheurs (nom  dont  le  peuple  avait 

justement  flétri  ces  brigands  ),  s'élançaient  pour 

•  • 

dépouiller  les  voyageurs,  arrêter  les  marchands,  et 
dévaster  les  campagnes  jusqu'aux  portes  deRouen*. 
A  leur  tête,  on  remarquait  plusieurs  capitaines 
renommés,  le  captai  de  Buch,  l'archiprêtre  Cer- 
velle, Jean  Joël,  et  le  normand  Pierre  de  Sacquen- 
ville.  Le  premier  soin  de  Charles  V  fut  de  mettre 
un  terme  aux  ravages  des  Compagnies.  Il  envoya 
contre  elles  le  célèbre  capitaine  avec  lequel  les 
Rouennais  avaient  déjà  combattu  sous  les  murs 
de  Rolleboisc.  Duguesclin  se  rendit  à  Rouen,  en 
i364><îtyfut  accueilli  avec  enthousiasme.^.  Ce 
fut  dans  cette  ville  qu'il  réunit  l'armée  à  la  tête 

'  «  A  Pacy  avoît  un  chastel  suffisant  ; 

Anglais  et  Navarrais  s*y  vont  entremeUant , 
Et  teuoient  les  pas  ainsi  qu'en  conquérant 
Jusques  à  Vernon  et  à  Rouen  ensuivant.  » 
Vie  de  Bertrand  Dugitesciin,  poème  publié  dans  les  Documens 
inédits  de  l'Histoire  de  France,  I,  148  notes.  —  Voyez  aussi  le 
Continuateur  de  Nangis,  dans  le  spicilegium  de  D'Achery,  édit. 
in-4,  XI,  886,888  ,891,  905. 

'  «i  A  Roen  fu  Bertran  à  la  chière  hardie  , 

Gens  d'armes  fit  venir  de  celle  Normandie.  » 

Fie  de  Bertrand  Duguesclin  .  ibid. ,  làO. 
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de  laquelle  il  devait  attaquer  les  Compagnies  et 
les  partisans  du  roi  de  Navarre.  Beaucoup  de 
bourgeois  se  joignirent  à  lui ,  et  combattirent  dans 
les  i-angs  de  Taiwée  royale  ' .  Duguesclin  marcba 
contre  les  troupes  de  Charles-le-Mauvais,  et  rem- 
porta sur  elles  une  victoire  complète  dans  les 
plaines  de  Cocherel  (près  d'Evreux).  Ceux  des 
Rouennais  qui  n'avaient  pu  l'accompagner  atten- 
daient avec  anxiété  le  résultat  de  la  bataille;  il 
s'agissait,  pour  eux,  de  la  sécurité  du  commerce, 
de  la  tranquillité  des  campagnes ,  et  du  salut  même 
de  leur  ville ,  qui  voyait  sans  cesse  Tennerai  à  ses 
portes*  Aussi  reçurent-ils  avec  des  transports  de 
joie  la  nouvelle*  de  la  victoire  de  Cocherel  et  de 
la  destruction  d'une  partie  de  ces  bandes  armées 
qui  portaient  la  désolation  de  toutes  parts.  Bientôt 
ils  virent  arriver  prisonniers  les  plus  terribles  de 
leurs  ennemis  ,  tels  que  Jean  de  Grailly ,  captai 
de  Buch  * ,  et  le  normand  Pierre  de  Sacquenville. 
Ils  furent  tous  deux  enfermés  au  château  de  Rouen. 
Charles  V  ne  tarda  pas  à  se  rendre  dans  cette  ville , 

'  «  Ceulz  de  Rouen  les  ont  convoiez  et  fe$tié , 
Car  de  Rouen  y  ot  maint  bon  bourgoiz  armé 
Et  maint  bon  arbalestrier  bardy  et  redoubté  ; 
Dames  et  damoiselles  ont  an  partir  ploré.  » 

Idem ,  ibid.,  1^2 ,  notes. 

^  Continuât.  Guiilelmî  Nan{j[iac. ,  1  c.  ,  p.  896. 
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pour  décider  de  leur  sort.  Son  entrée  fut  sans 
doute  sigoalée  par  la  joie  que  devait  faire  éclater 
la  population  rouennaise  à  l'aspect  de  son  libéra- 
teur. Mais  les  chroniques  du  temps  gardent  le  si- 
lence sur  ces  circonstances.  Nous  trouvons  seule- 
ment, dans  les  registres  capitulaires ,  un  texte  qui 
se  rapporte  à  lentrée  de  Charles  V.  En  voici  la 
traduction  :  «  L'an  mil  trois  cent  soixante-^cinq , 
la  seconde  année  du  pontificat  de  notre  très  saint 
Père  le  pape  Urbain  (V),  ea  l'absence  de  révérend 
Père  en  Dieu  monseigneur  l'archevêque  Philippe 
d'ÂlençoUi  qui  se  trouvoit  notoirement  dans  une 
contrée  éloignée ,  le  seigneur  Charles  vint  à  cette 
église  ;  devant  le  grand  portail,  c'est^à*dire  devant  la 
porte  qui  regarde  la  fontaine,  où  vénérable  et  dis* 
crête  pei*sonne  maître  Bernard  Qiarité,  archidiacre 
d'£u ,  délégué  par  le  Chapitre  comme  le  plus  an- 
cien dignitaire  de  cette  église,  pendant  la  vacance 
du  décanat ,  lui  offrit  l'évangile  à  baiser ,  et  lui 
présenta  l'eau  bénite.  Messieurs  du  G^apitre  re- 
çurent le  roi  honorablement  et  convenablement  ; 
ils  étoient  revêtus  de  chappes ,  ainsi  que  tout  le 
clergé  du  chœur.  A  cette  cérémonie  assistèrent 
révérend  Père  en  Dieu  le  seigneur  Louis,  évêque 
de  Cou  tances,  portant  la  mitre  et  la  chappe  ,  l'abbé 
de  Saint-Ouën,  également  avec  la  mitre  et  la 
chappe ,  les  abbés  de  Saint-Wandrille ,  de  la  Sainte- 
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Trinité  du  Mont-Sâinte»Gatherine  ^  près  de  Rouen , 
de  Saint  ^Georges- de-Bodierville;  du  Vœu-,  de 
Mortèmer,  de  l'Ue-Dieu  et  de  Préaux,  près  du 
Pont-Audemer,  tou«  revêtus  de  chappes^èt  dis*- 
posés  en  ordre  de  procession.  Le  seigneur  évêquC' 
s'efforça  de  pt^ésenter  au  seigneur  roi  révaogile  et 
l'eau  bénite,  disant  que  le  roi  le  lui  avmt  ordonné; 
mais  le  Chapitre  s'y  refusa ,  déclarant  que  eet  hon-* 
neiir  lui  appartenoit,  et  non  à  Téveque'.  » 

'  «  Anno.À  nativitat^  Domini  millQsiino  CCX>  sexageaim»  quinkoy 

pontiflcatAs  sanctissimi  patris  domini  Urbani  aiiDO  secundo» 

reverendo  pâtre  domino  Philippe  .archiepisoopo  Kothomagi  in 

remotis  notofiè  ageiite,  domittus  Koiirolus  ind  ecclesiam  istam 

Rot^oQiagl  antè  magaum  portaie,  vidclicet  ad  bostium  {sic) 

aeu  portam  autè  fontem  ,  per  osculum  textûs  parvi  Evangelii  et 

aspertionem  aqnae  benedictae  ,  qu9&  prsemissa  eidem  miiiistraylt 

▼ir  TencrabiUs  et  discretns  miSigister  Bernardu»  Car|li ,  archidya^ 

conus  Augi  y  ad  hoc  tanquàm  antiquior  iu  dignitate  hujus  ec- 

clesiae    per  capituluin  députait,  fuit    honorificè  ac   decenter 

receptss   per    donrinos    capitiiU    fstius  eocle^se  ,     decanatu 

▼acante^  capis  indutos  cam  toto  choro,  etiam  capts  induto  ;  ad 

quae  praemissa  dùm  fièrent  iuterfuerunt  praesentes  reverendus 

pater  dominus  Ludovicud,  epfscopus  Constantiensis,  cum  ntiCrâ 

et  abbas  saincti  Aqdoeni  etiam  cum  mitrA ,  oapU  induti ,  abbates 

sancti  Wandregisilii ,  sanctse  Trinitatis,  in  monte  Sanctse  Catha- 

rinse  propè  Rothomagum  ,   Sancfi  Georgii  de  Bauqnervlllft  ,  dé 

Voto,  de  Mortaomari,  de  Insalâ  Def  et  de  Pratellis,  juxtà  Pontem 

Audomari, capis  etiam  induti,  et  erant  omnes  praedicti  per  modum 

pr'ocessionis   ordinati ,    nisusque  fuit  dictus   episcopus  dictos 

textum  et  aqaam  eidem  domino  régi  ministrare ,  dicens  qudd 

dominus  rex  sibi  proeccperat  hoc  mittistrare  «  et  tune  domini  de 

capitulo  sibi  responderunt  quèd  ad  ipsos  hoc  facere  pertinebat,  et 

nonaddictum  episcopum.D  Reg.  capitul.,  1341— 1377,  f*^  85  et  86. 


300  COMMUNE  DE  ROUEN.  Il''  PARTIE. 

Cette  espèce  de  procès-verbal  ne  CûutieDt  que 
des  détails  sans  importance  politique ,.  et  conservés 
par  les  chanoines,  seulement  dans  l'intention   de 
constater  leurs  privilèges  et  leur  victoire  sur  l'évê- 
que  de  Coutances.    Mais  Charles  avait  un  but  sé- 
rieux en  venant  à  Rouen»    Il  voulait  porter  un 
coup  mortel  au  parti  du  i^oi  de  Navarre  y   punir 
les  brigands  dont  les  ravages  avaient  désolé  la  Nor- 
mandie y  et  récompenser  les  guerriers  dont  la  bra- 
voure lui  avait  donné  une  si  joyeuse  étrenne  de 
sa  royauté  ' .  Le  roi  fît  trancher  la  tête  au  normand 
Pierre  de  Sacquenville ,  sur  la  place  du  Marché 
de  Rouen ,  et  la  population  rouennaise  dut  voir 
avec  plaisir  le  supplice  d'un  des  principaux  fauteurs 
de  l'anarchie,  d'un  chef  de  ces  Compagnies  qui 
avaient  tant  de  fois  porté  l'alarme  jusqu'aux  portes 
de  la  cité.   En  même  temps,  Charles  V  récompensa 
les  bons  et  loyaux  services  de  Bertrand  Dugues- 
clin.   Ce  fut  à  Rouen  qu'il  lui  donna  le  comté  de 
Longueville^,  et  le  nomma  maréchal  de  Norman- 
die^. Le  roi  prolongea  son  séjour  dans  cette  ville; 
il  y  était  encore  à  la  Toussaint  de  Tannée  i366. 

.    *  on  sait  que  ce  furent  les  paroles  dont  se  servit  Duguesclin, 
pQur  annoncer  la  victoire  de  Gocberel  à  Charles  V. 

'  Secousse ,  Histoire  de  CharleS'le'Mauvais ,  1*  partie  ,  1 ,  49. 

^  ibid.,  p.  SO. 
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Ce  fut,  en  effet,  à  cette  époque  ,  que,  pour  reçoit)- 
penser  une  troupe  de  baladins  et  de  jongleurs  qui 
avaient  joué  devant  lui  un  mystère  au  château  de 
Rouen  ^  il  leur  fit  donner  200  fr.  d'or'.  Ce  fait 
curieux  prouve  qu'il  y  avait ,  dès-lors  ,  à  Rouen  , 
des  représentations  théâtrales;  mais  il  est  probable 
qu'elles  n'étaient  données  qu'accidentellement ,  par 
une  troupe  ambulante. 

Ce  qui  retenait  surtout  Charles  Y  dans  notre 
ville,  c'était  la  disposition  d'un  certain  nombre 
d'habitans  à  son  égard.  Charles-le-Mauvais  s'était 
depuis  long-temps  ménagé  des  partisans  parmi 
les  bourgeois;  et  on  avait  vu,  dès  1355,  Jean 
d'Orbec ,  bourgeois  de  Rouen,  désigné  comme  un 
de  ses  complices ,  et  compris  dans  l'amnistie  qui  fut 
alors  accordée  au  roi  de  Navarre^,  On  accusait 
aussi  plusieurs  chanoines  de  Rouen  d'avoir  trempé 
dans  les  complots  de*  Charles^ le-Mau vais.  Nous 
avons  déjà  vu  le  chanoine  Roger  de  Sept-Poires 
arrêté  sous  ce  prétexte.  Un  autre  chanome ,  Michel 
Durand ,  accusé  du  même  crime ,  était  en  fuite  et 
avait  été  privé  de  ses  bénéfices  ecclésiastiques^. 
I^e  roi  redoutait  l'archevêque  Philippe  d'Âlençon, 

■  Extrait  des  Leçons  de  M.  Magnin  sur  les  origines  du  théâtre  ; 
Journal  général  de  V Instruction  publique  y  novembre  1836. 

'  Secousse ,  Hist,  de  Charles-le' Mauvais  »  1 1  >  585. 

3  Archives  départementales,  Reg.  cap.,  1366—1373,  f«  76  verso. 
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qui  n'avait  pa&  assisté  à  soo  entt*ée  dans  l'église 
métropolitaine^  et  dont  la  haine  contre  le  prince 
ne  tarda  pas  à  éclater'»  Dans  de  pareilles  circon- 
stances, la  présence  de  Charles  était  nécessaire 
pour  raffermir  ses  partisans  et  paralyser  les  mau- 
vaises, intentions  de  ses  ennemis.  Il  fallait, surtout, 
s'assurer  du  Chapitre,  qui  exerçait  dans  Rouen  une 
si  puissante  influence.  Charles  Y  plaça  à  la  tête 
de  ce  corps,  en  qualité  de  haut  doyen»  un  homme 
éminent  par  sa  science  et  ses  vertus ,  Nicolas 
Oresme,  sou  ancien  précepteur'.  Pendant  presque 
tout  le  règne  de  Charles  Y^  Oresme  présida  les 
délibérations  capitulaires ,  et  leur  donna  une  di- 
rection favorable  au  pouvoir  royal.  Tranquille  de 
ce  côté,  Charles  se  garda  bien  d'irriter  les  esprits 
par  une  conduite  cruelle  et  par  de  rigoui*euses  ven- 
geances. Il  accorda ,  au  contraire ,  un  grand  nom- 
bre de  chartes  d'amnistie,  dont  l'une,  en  faveur  du 
chanoine  Michel  Durand,  est  parvenue  jusqu'à 
nous^.  En  voici  la  traduction  ;  <c  Charles,  par 
la  grâce  de  Dieu ,,  roi  de  France ,  savoir  faisons  à 
tous  présens  et  à  venir,  que,  au  traité  de  paix 
nouvellement  fait  entre  nous  et  notre  très  cher  et 

>  Voyes  plus  loin  ,  chap.  KXVI.' 

'  Nous  re?iendrons  plus  loin  sur  ce  personnage,  chap.  XXVI. 

3  Elle  est  conscryée  aux  Archives  départementales ,  carton 
des  bulles 
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féal  frèr^^  le  roi  de  Navarre ,  il  «st  expressément 
ccmtenu  que  nous  pardonnons  toute  espèee  dof- 
fenseSy  méfaits  et  crimes  ^  aux  personnes  qui  ont 
suivi  le  paKi  de  notre  dit  frère  durant  les  discordes 
entre  lui  et  nous ,  et  que  les  lettres  et  chartes  de 
grâce  obtenues  de  notre  très  cher  seigneur  et  père , 
que  Dieu  absolve,  après  son  retour  d'Angleterre , 
auront  leur  plein  effet  et  vertu.  En  conséquence, 
maitre  Micliel  Durand  ,  qui  a  tenu  et  tient  encore 
le  parti  de  notre  dit  frère,  comme  les  gens  de 
notre  frère  l'ont  dit  et  affirmé ,  nous  a  fait  requérir 
et  siipplier  de  lui  accorder  nos  lettres  de  rémission 
sur  ces  choses  et  celles  qui  en  dépendent,  pour  lui 
valoir  en  temps  et  lieu.  Nous,  voulant  accomplir 
toutes  les  conditions  du  traité ,  nous  avons  par«- 
donné  et  pardonnons  ,  de  notre  autorité  royale , 
certaine  science  et  pleine  puissance  ,  à  maître  Mi- 
cfiet  Dui*and,  toutes  les  offenses,  méfaits,  délits, 
rebellions ,  crimes  et  conspirations  dont  il  a  pu  se 
reudrp  coupable,  depuis  la  Toussaint    135^   ou 
environ  jusqu^à  ce  jour,  conti«  notre  état,  nos 
sujets ,  le  bien  public  et  la  couronne  de  France , 
soit  en  se  souillant  du  crime  de  lèse-majesté ,  soit 
en  s'armant  contre  nous  ,  soit  en  commettant  des 
meurtres ,  forçant  des  femmes ,  pillant  les  églises 
et  autres  lieux ,   mettant  le  feu  et  prenant  nos 
liommes  ,  soit  en  se  livrant  à  quelque  autre  excès 
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peudant  tout  le  temps  dessus  dit.  Nous  lui  a  vous 
rendu  et  rendons  ses  biens  ^  héritages  et  fiefs , 
qui  9  à  l'occasion  de  la  dite  guerre  y  ont  été  con- 
fisqués y  nonobstant  tous  dons  et  aUéaations  qui  au^ 
roient  pu  en  être  faits.  Nous  aunulons  toutes  les 
sentences  qui  auroient  pu  être  prononcées  contre 
lui  )  et  mettons  à  néant  tous  les  procès  commen- 
cés sur  ce  point,  en  quelque  état  qu'ils  soient;  nous 
abolissons  toutes  les  condamnations  infamantes 
qu'il  peut  avoir  -encourues  à  Tocoasion  de  ces 
guerres,  et  nous  voulons  que  la  présente  grâce  et' 
absolution  soit  aussi  valable  pour  maître  Michel 
Durand,  que  si  tous  les  cas  de  crimes,  le  temps, 
la  qualité  ,  la  manière  y  étaient  expressément  com* 
pris,  spécifiés  et  déclarés ,  et  nous  l'absolvons  de 
ceux  nién^e  qui  seroient  plus  grands  et  plus  énormes 
que  les  attentats  dont  nous  faisons  mention.  Pour 
plus  grande  sûreté  ^  nous  avons  promis  et  pro- 
*  mettons  que  nous  ne  reviendrons  jamais  sur  cette 
absolution  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit^  mais 
nous  imposons  silence  perpétuel ,  sur  ces  faits ,  à 
notre  procureur-général  et  à  tous  nos  autres  offi- 
ciers; nous  leur  défendons  d'élever  ou  recevoir 
aucune  opposition  ,  nonobstant  lettres ,  statuts  et 
ordonnances  à  ce  contraires.  Nous  mandons  et 
ordonnons  à  nos  amés  et  féaux  qui  tiennent  et 
tiendront  notre  Parlement  de  Paris,  à  nos  amés 
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et  féauK  de  la  cour  des  comptes,  à  tous  sénéchaux , 
baillis  et  autres  officiers  de  notre  royaume ,  qui 
sont  et  seront  au  temp^  à  venir,  et  à  chacun  d'eux 
ou  à  leurs  lieutenans^  qu'ils  observent  et  fassent 
observer  la  présente  ordonnance,  sans  jamais  y 
porter  atteinte  par  quelque  voie  que  ce  soit,  qu'ils 
rendent  à  maître  Michel  ses  biens,  héritages  et 
fiefs,  et  qu'ils  fassent  aussi  respecter  les  lettres  qui 
furent  accordées  au  dit  maître  Michel  par  notre 
seigneur  et  pèi'e ,  que  Dieu  absolve,  après  son  re- 
tour d'Angleterre.  Et  afin  que  cette  charte  soit 
ferme  et  durable  à  toujours ,  nous  y  avons  fait 
apposer  notre  sceau.  Donné  à  Paris,  le  ao  juin  , 
l'an  de  grâce  i365,  et  de  notre  règne  le  second.  » 
Malgré  cette  charte  si  formelle,  la  réintégra* 
tioti  de  Michel  Durand  dans  la  dignité  de  cha- 
noine ne  s'accomplit  pas  sans  difficulté.  Il  n'y  était 
pas  encore  rétabli  en  iSyi.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  les  registres  càpitulaires ,  qu'à  la  séance  du 
samedi  1 2  juillet  1 87 1 ,  se  présenta  Jean  du  Greil 
(ou  du  Gré  ),  sergent  à  masse ,  qui  requit  le  cha' 
pitre  de  laisser  maître  Michel  Durand  jouir  libre- 
ment de  son  canonicat  et  de  ses  prébendes  de 
Rouen  ,  en  vertu  des  lettres  du  roi  * .  Malgré  l'op- 

*  «  Johannes  du  Greil ,  serviens  ad  macham  (  sic  )  Rothomagi , 

super  factn  mngistri  Micfaaelis  Durandi ,  canonici  Rothomagi , 

ut  ad  possessionem  et  saisioam  canonicatûs  et  prœbeodie  suo- 
Il  »o 
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positioQ  du  procureur  d'un  autre  chanoine,  Guy 
de  Semur ,  Michel  Durand  fut  rétabli  dans  ses  di- 
gnités, etnous  le  voyons  si<^ger  les  années  suivantes 
dans  les  assemblées  capilulaires  * . 

Ainsi ,  Cliarles  Y  avait  réussi ,  par  une  conduite 
à  la  fois  fei*meet  modérée,  à  étouffer  dans  Rouen 
le  parti  navarrais,*que  ses  armées  avaient  écrasé  au 
dehors.  Mais  cette  ville  n'était  pas  encore  à  l'abri 
de  tout  dai^er.  Elle  redoutait  toujours  les  grandes 
Compagniiâs,  qui  n'avaient  pas  entièrement  péri  à 
Cocherel,  el  dont  les  débris  répandus  dans  les  cam- 
pagnes entravaient  les  relations ,  et  pouvaient  ten- 
ter un  coup  de  main  sur  une  ville  commerçante, 
dont  les  richesses  étaient  pour  elle  un  puissant 
appât.  Ces  bandes  de  pillards  répandaient  Une  si 
grande  terreur  dans  les  campagnes,  quela Commune 
de  Rouen  était  obligée  d'envoyer  des  troupes  pour 
escorter  et  protéger  les  marchands^.  Charles  V, 
délivré  par  un  double  traité,  des  guerres  civiles  de 
Normandie  et  de  Bretagne.,  s'occupa  avec  activité 
et  prudence  d'affranchir  le  pays  d'un  si  terrible 

rum  Rothomagi  restitueretur,  et  eis  ^audere  et  uti  yaleret  pa- 
eificè  et  qui«tè ,  Capitulam  reqaisÎTÎt ,  juxtà  formam  litteia- 
rum  regiarum  ibidem  lectarum»  v  Reg.  capital,  de  1366-1373 , 
fo  76  verso. 

'  Reg.  capit.  1366-1373 ,  folios  126  verso  et  127  recto. 

^  Gontinuat.de  Guill.  de  Nangis,  apud  D'Jchery  Spicileg.yéàW, 
in.4°,  XI, 905. 
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fléau.  Pour  compreudre  la.  situation  critique  c|^ 
Rouen  fet  de  la  Normandie,. il  faut  se  représenter 
cette  province,  alors  couverte  de  forêts,  et  offrant 
aux  brigands  des  repaires  presque  impénétrables. 
Des  bois  s'élevaient  sur  les  colline  qui  environnent 
Rouen,  et  touchaient  aui^  remparts  de  la  ville, 
Ain$i'4  la  forêt  Verte  couvrait  tout  le  terrain  de  la 
rue  du  Champ-cles-Ois/eaux  ;^  le  bois  de  Blhorel 
venaitjusquaBeauvoisinje.il  était  donc  très  urgent 
d'éloigner,  de  Jlôuence^  troupes  d^  pillards  qui  l'in- 
quiétaient et  troublaient  soa  commerce.  Charles  V 
ne  négligea  r'iesn  pour  y  parvenir.  Daguesçlin  en 
conduisit  .une  psulie  en  Espagne  contre  Pierre-le- 
Gi*uel;  d'autres  furent  entraînés. en  ItaUe  par  le 
cardinal  Alborndz ,,  qui  allait  combattre  les  petits 
tyrans  des  é^ats  pontifici^ux ;  d'autres,  enfin,  se 
dirigèrent  >versrAlleinagne.  Mais  il  en  restaitencore 
assez  pour  porter  l'effroi  dans  le  pays.  Charles  V 
prit  les  mesures  lès  plus  propres  à  eti  délivrer  la 
France.  Il  rendit,  en.  1367,  une  ordonnance,  que 
nos. Archives  municipales  ont  conservée,  ^X  dont 
voici  les  principales  dispositions  '  :  I^  bailli  de 
chaque  contrée,  deux  chevaliers  et  plusieurs  autres 
personnes  dignes  de  confiance,  étaient  chargés 
d'inspecter  les  forteresses  qu'ils  jugeaient  néces- 
saire de  réparer;  ils  les  feraient  mettre  en  état  de 

*  Archives  municip.,  reg.  ^,  folios  111  verso  et  116  recto. 
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défense.  Dans  le  cas  où  les  Compagnies  approche- 
raient du  pays,  on  concentrerait  tous  les  habitaus 
dans  les  forteresses ,  et  on  y  porterait  toutes  les 
provisions ,  sans  Kever  aucun  droit.  Les  impôts , 
perçus  dans  chaque  diocèse  pour  la  défense  du 
royaume ,  seraient  avant  tout  employés  au  paie- 
ment  des  hommes  d'armes  nécessaires  pour  la 
défense  du  pays.  Chaque  capitaine  indiquerait  le 
nombre  dMiommes  d'armes  dont  il  pourrait  dis- 
poser, après  avoir  mis  garnison  suffisante  dans  les 
forteresses ,  afin  que  le  roi  sut  quelles  étaient  les 
ressources  de  la  contrée.  Ces  hommes  d'armes  se- 
raient payés  des  deniers  du  diocèse.  Il  y  aurait  guet 
vigilant  dans  toutes  les  bonnes  villes  fermées.  On 
ne  pourrait  sortir  des  armures  de  ces  places,  si 
ce  n'est  pour  des  gens  du  royaume,  et  avec  une 
autorisation  donnée  par  une  personne  déléguée 
dans  chaque  cité.  Les  archers  et  arbalétriers  reste- 
raient dans  les  viHes«  et  se  tiendraient  en  état  de 
servir;  les  capitaines  des  places  devaient  prendre 
note  de  ceux  qui  pourraient  entrer  en  campagne 
et  les  faire  connaître  au  roi.  Ils  engageraient  les 
jeunes  gens  à  s'exercer  au  tir.  Le  roi ,  pour  aider 
le  peuple  à  supporter  ces  charges ,  lui  remettait  la 
moitié  des  impôts  et  la  moitié  des  arrérages  qui 
restaient  dûs.  Il  accordait  aux  habitaus  des  villes 
fermées  le  quart  des   aides  courans  et  des  arré- 
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rages,  pour  êti'e  employés  à  la  réparation  des  for- 
tifications. D'après  cette  diminution  des  taxes, 
on  réduirait  proportionnellement  le  nombre  et  les 
gages  des  officiers  chargés  de  la  perception  des 
deniei*s  publics.  Comme  les  sergens  employés  pour 
contraindre  au  paiement  de  l'impôt  étaient  en 
nombre  ejccessif,  on  chargerait  les  sergens  ordi- 
naires de  cette  tâche ,  et,  pour  ces  derniers,  on  ne 
dépasserait  pas,  à  l'avenir,  le  nombre  fixé  par  les 
ordonnances.  Les  élus  (répartiteurs  de  l'impôt) 
dans  chaque  diocèse,  indiqueraient  quel  serait  le 
nombre  de  sergens  nécessaire  pour  la  perception 
des  aides.  On  ne  confierait  cette  mission  qu'à  des 
gens  de  bonne  vie,  qui  seraient  payés  dans  leurs 
diocèses  d'après  l'avis  des  élus ,  et  ne  pourraient 
prélevei*^  aucun  salaii*e  sur  le  peuple,  sous  peine  de 
perdre  leurs  offices.  Le  roi  chargerait  de  surveiller 
les  sergens  des  personnes  qui  s'en  acquitteraient  avec 
soin.  Il  confirmait  les  privilèges  accordés  aux  villes, 
et  spécialement  l'ordonnance  reisdue  par  son  père 
à  Amiens,  au  mois  de  décembre  i363. 

Ces  mesures  eurent  d'heureux  résultats.  La  Com- 
mune de  Rouen ,  pleine  de  reconnaissance  pour 
Charles  V,  s'attacha  de  plus  en  plus  à  un  prince 
qui  combattait  avec  énergie  et  habileté  les  ennemis 
desvilles,et  s'efforçait  d'assurer  la  sécurité  publique. 
Elle  se  sépara  plus  que  jamais  des  fauteurs  d'anar- 
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chie ,  et  effaça  jusqu'aux  dernières  traces  de  son 
alliance  avec  Charles-le-Mauvais  et  ses  complices. 
Aux  jours  d'enthousiasme  pour  la  cause  des  Na- 
varraisy  que  les  Rouennais  croyaient  unie  à  celle 
du  peuple ,  ils  avaient  placé ,  dans  le  chœur  de  la 
Cathédrale^  la  statue  en  argent  du  comte  d'Har» 
court  y  martyr  de  la  cause  populaire.  Désabusés  de 
leurs  anciennes  admirations,  ils  firent  disparaître 
cette  statue.  On  lit  dans  les  registres  capitulaires 
la  délibération  suivante,  sous  la  date  du  a5  août 
i368  :  «  Il  a  été  décidé  que  la  statue  eo  argent 
du  sire  comte  d'Harcourt,  qui  était  dernièreuieiit 
dans  le  chœur  de  cette  église,    contre  le  pilier  à 
côté  du  mâître-autel ,  sera  pesée  et  vendue?.  » 
Ainsi,  les  premières  années  de  Charles  Vavaient 
eu  les  plus  heureUx  résultats,  pour  Rouen;    elles 
avaient  délivré  cette  ville  delà  crainte  de^Navar. 
rais ,  fait  disparaîtra  les  dernières  traces  des  aa* 
ciennés  séditions,  et  rallié  autour  d'un  roi  ferme 
et  habile  tous  les  hommes  qui  voulaient  assurer  le 
bonheur  et  la  gloire  de  la  Cité. 

•  Cité  par  M.  A.  Deville,  Tombeaux  de  la  Cathédrale  y  druxième 
édit.,  p.  210. 
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0ittte  ht  t'iÇtdtotre  ertéruure  be  la  Commune  ïft  flouen  0OU8 
<tl)ftrlt9  V.  —  Jftttantxom  ptm^  conUt  lea  6ronbe0  fiom' 
pogtttr»;  iorttfMattond  eUom  à  Eotien.  -- €ntxtt . centre 
lf0  3it|lotd;  me8un9  a^optrtd  par  le  Matu  pour  la  dr« 
Censé  be  Eouen;  flotte  réunie  Hm  le  port  î^e  rette  oille.  — 
Ipart  que  prenb  la  Commune  h  la  6uerre  be  CIjarleo  V 
rontre  le  rot  be  ttaoarre,  en  1378.  — JJeote  à  Itouen.  — 
£%n  ht  l'ijtototre  ettérteure  de  la  Commune  001x6  le  règne  be 
Ci^arleo  V. 


(1867—1380.) 


▲LGRÉ  les  sages  mesures  adoptées 
par  Charles  V ,  la  ville  de  Rouen 
était  encore  entourée  de  dan- 
gers en  1367.  Les  grandes  Coin, 
pagnies  en  ravageaient  toujours 
les  envîronâ,  et  on  voyait  accourir  des  campagnes 
voisines  un  grand  nombre  de  fugitifs.  Les  églises 
même  n'étaient  plus  en  sûreté.  Le  doyen  d'Écouis 
supplia  les  chanoines  de    recevoir  et  de  garder 
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dans  le  trésor  de  la  Cathédrale  les  reliques  de  son 
église,  et  tout  ce  qu'elle  possédait  de  précieux, 
pour  les  soustraire  aux  ravagés  de  la  guerre  '.  Les 
Rouennais  euK-memes  n'étaient  pas  sans  craintes. 
Leurs  inquiétudes  sont  attestées  par  les  précau- 
tions qu'ils  prennent  pour  s'entourer  de  remparts, 
et  pour  multiplier  les  bastions.  Dès  le  1 7  mars 
1367  (i368),  nous  les  voyons  délibérer  sur  les 
moyens  de  résister  à  Fennemi.  Le  Chapitre  par- 
tage ces  alarmes ,  et  veut  agir  de  concert  avec  la 
Commune  pour  repousser  le  péril.  Il  envoie  au 
conseil  de  la  ville  les  archidiacres  d'£u  et  du 
Grand-Caux,  le  chancelier  du  Chapitre  et  un  autre 
chanoine,  pour  s'entendre  sur  la  défense  de  Rouen 
contre  les  ennemis^.  Le  même  jour,  il  est  enjoint 
à  chaque  chanoine  d'examiner  ce  qu'il  peut  don- 
ner pour  l'entretien  des  homnies  d'armes^.  On 
décide  qu'on  appellera  les,  chapelains  de  la  Cathé- 

*  «  Quâ  die  dominus  Nicolaus  Magni  dècanus  ecclesiae  Bscoya- 
rum  supplicavit  praefaUs  doniinis,  at  ipsi  permittcfrent  qu6d 
reliquiae  et  bonaalia  dictae  ecclesiae  Escoyarum   in  istâ  Bcclesiâ, 

pro  eoruin   conservatione ,   occasione  gûerrarum , -renia ne- 

rent.  »  Archiv.   departem.  ,  regist.  capit.  de  1366  à  1373,  folio 
37  verso. 

'  n  Ad  eundum  consilium  istius  villse  Rothoraagi  et  prœbere 
consilium  super  custodiara  villae  contra  ejus  ininiicos.  v  Reg. 
capit.  1366-1373,  folio  36  recto'. 

^  «  Qu6d  qailibet  canonicus  sciât  quot  poterit  facere  de  gen- 
tibus  armorum.  »  Ibidem. 
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drale  pour  savoir  ce  qu'ils  peuvent  faire  dans  le 
Tiieme  faut»' .  Il  est  évident ,  d'après  ces  textes,  qu'on 
avait  fait  entrer  dans  Rouen  des  hommes  d'armes, 
et  qu'on  cherchait  de  l'argent  pour  les  solder.  T/in- 
quiétude  était  d'autant  plus  vive,  que  la  place 
n'était  pas  complètement  entourée  de  remparts , 
et  que ,  malgré  les  travaux  entrepris;  depuis  long- 
temps ,  les  jnurs  et  les  fossés  avaient  besoin  de 
réparation.  C'est  ce  que  nous  apprend  une  requête 
adressée  au  Chapitre ,  le  c)  mai  1 368 ,  par  le  bailli 
de  Rouen,  Nicolas  du  Bois,  et  le  nulire  François 
Torel ,  agissant  au  nom  de  la  ville.  Ils  exposaient 
aux  chanoines  le  mauvais  état  des  remparts,  la 
nécessité  de  les  réparer  et  de  construire  encore 
deux  cents  perches  de  murs  et  dix-neuf  tours.  Ils 
demandaient  au  Chapitre  des  secours  pécuniaires, 
et  pour  ces  travaux  et  pour  les  hommes  d'armes 
qu'il  faudrait  entretenir  sur  les   remparts^.   Ces 

'  «  Qu6d  capellani  istius  Ecclesiae  vocentur  ini  Capitulo  ad 
crastiiium  ut  sciatur  similiter  quot  poterunt  facere  ,  juità  genus 
ftanin ,  de  gantibùs  armoram.  »  Ibidem. 

*  «  Quà  die ,  ex  parte  Nioolai  de  Bosco  baillivi  et  Francisci 
Torel  »  MAjoris  RothOmagi ,  et  villae  Rotbomagi  »  fuit  eipositum 
Capitulo  ,  qu6d  mûri ,  turres  ac  fossata  dictse  vill«e  reparatio- 
joibus  indigent  neoessariè ,  etiam  ipsa  villa  indiget  factione  mu- 

rorum  usquë  ad  ducentas  perquas  et  XIX  turres et  qu6d 

proYideat  qnot  poterunt  esse  in  muro  armati  et  de  sufficientiâ 
muTorum.»  Reg.  capit,  1366-1373,  folio  36  verso.  Chaque  perche 
était  de  vingt-quatre  ^ieds. 
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précautions  téinoiguent  assez  des  angoisses  d'une 
population  qui  j  du  haut  de  ses  murs  j  pouvait  voir 
Jes' campagnes  ravagées  et  lès  maisons  livrées  aux 
flammes.  Ces  terreurs  n'étaient  que  trop  justifiées 
parla  cruauté  des  Compagnies.  Il  suffit,  pour  s'en 
CcaiTCfincre  f  de  lire  la  lettre  d'un  contemporain  , 
4u  pàpé  Urbain  ¥«11  peint. sous  les  plus  sombres 
couleurs,  les  ravages  exercés  par  ces  bandes  de 
scddats  i  «  Le  sang  innocent:  d'un  grand  nombre  de 
Êdèlies.crie  vers  nous;  elle  crie  aussi,  la  multitude 
déplorifeble  des  veuves ,  des  orphelins ,  de  tous  les 
tnalheureuK  exilés  et  dépouillés.  De  toutes  parts 
s!élàventles  cris  des  «glises  violées  et  incendiées, 
des.monaafcères  abandonnés,  des^nobleset  des  plé- 
béiens^ des  riches  et  des  pauvi*es  *.  >r^^  Et  ailleurs  : 
dli' -est. notoire  potir  tout  le  peuple  chrétien  que 
certains  filsde'tnalédiction ,  qui ,  prenant  les  armes, 
s^ajppe\\0ai:€ompa^néeSy  semblables  à  des  païens, 
se  sont  livrés  à  d'horribles  attentats;  assemblage 
confus  de  toutes  les  nations,  réunis,  non  pour  en« 
tretenir  la  Société,  mais  pour  la  dissoudre,  ils  ont 

■  «  Clamât  ad  nos,  de  terrA,  maltoruin  fideliom  efTosiis  san- 
gais  innoxius;  olamat  pupillorum  et  viduarum,  ac  aliorum 
Ittulantium  et  spoHatoriim  miserabilis  multitudo;  clamant.... 
▼iolat»  et  soGceasae  ecclesiie ,  ac  monasteria  derelicta ,  simol- 
que  nobiles  et  plebeii ,  ac  divites  et  paaperes  regni  Francis.  » 
Cité  par  M.  de  Fr^ville,  École  des  Châties,  Janvier  -  février  IS42, 
p.  270i 
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brûle  les  moissons  et  les  maisons ,  coupé  les  vignes 
et  les  arbres,  enlevé  les  animaux  et  tout  ce  dont 
ils  ont  pu  s'emparer.  Enivrés  ci^une  fureur  in- 
sensée,  ils  n'épargnent  tit  le  rang,  ni  l'âge,  ni  le 
sexe;  ils  égorgent  avec  une  rage  farouche,  et  les 
hommes  qui  défendent  avec  justice  leur  famille  et 
leur.patrie ,  et  les  femmes, et  les*  vieillards,  et  les 
jeuiies  gens,  et  les  enfans  au  berceau  ;  ils  désho^ 
norent  les  vierges,  même  eeUes  qui  sont  coiï-i 
sacrées  au  Très«Haut,  et  insultent  les  femihesf 
mariées,  sans  respecter  les  plus  illustres  par  leur 
naissance.  Après  avoir  assouvi  leur  brulale  pas« 
sion ,  ils  les  traînent  à^  leur  suite  comme  des  es-» 
claves^  et  les  forcent  de  tes  servir  dans  lés  c^mpê 
et  ailleurs  '.  »  Cet  horrible  tableau  de  la  cruauté  des 
grandes  Compagnies  iait  comprendre  la  terreur 
qu'elles  repandaieht  dans  les  campagnes  et  danà 
les  villes.  Celles<)i  n'étaient  pas  toujours  à  1  abri 
des  attaques  desbandes  errantes.  En  i368,  là  ville 
de  Yire,  en  Basse-Normandie,  fut  prise  et  saccagée 
par  ces  brigands^. 

Rouen  trembla  aussi ,  vers  la  même  époque  ,1^ 
l'approche  des  brigands  qui  dévastaient  la  Haute*" 
Normandie;  mais,  heureusement ,  cette  ville  parvint 

^  McoUiles  <^hartes,  ibidem-     ■ 

'  Voyez,  sur  ce  fait,  4e  savant  et  curieax  article  deM .  de  Fré ville, 
ibid.,  p.  274. 
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à  leur  échapper.  Les  mesures  que  la  sagesse  du  roî 
avait  adoptées  9  et  Ténergie  des  habitansqui  avaient 
multiplié  les  fortifications,  finirent  par  éloigner  les 
grandes    Compagnies,    vers   1369.   Depuis   cette 
époque,  les  registres  capitulaires  ne  témoignent 
plus  d'effroi  semblable  à  celui  qu'avaient  causé 
ces  bandes   formidables  en   1367   et   i36&;    Les 
remparts  de  Saint-Hilaire  étaient  achevés ,  ou  du 
moins  très  avancés;  nous  trouvons,  en  effet,  vers 
ce  temps,  une  mention  positive  de  la  porte  Saint- 
Hilàire^.  A.insi,  les  nouveaux  quartiers  étaient  à 
l'abri  d'une  attaque ,  et  la .  ville  pouvait  braver 
l'ennemi.  A  lombre  d'une  autorité  tutélaire ,   la 
prospérité   renaissait  à  Rouen ,  comme  dans  tout 
le  royaume.  Au  dehors ,  une  guerre  avantageuse 
avait  réle'vé,    par  les  victoires  de  Duguesclin  en 
Espagne,   la    réputation  militaire  de   la   France. 
Cependant,  il  restait  encore  au  roi  une  tâche  im- 
portante à  remplir;  il  fallait  affranchir  le  pays  des 
conséquences  désastreuses  de  la  paix  de  Brétigny. 
Toute  l'ancienne  Aquitaine^  depuis  la  Loire  jus- 
qu'aux  Pyrénées,  était  au   pouvoir  des  Anglais, 
qui  y  abusaient  tyranniquement  de  leur  autorité. 

•  «  Manerium  ctftn  gardino  et  ae<diâciîs  qaod  à  dictis  Clemen- 
tinis  (  capellanis  majoris  ecclesise  Rothomagi  )  tenet  '  idem 
dominus  archidiaconus  Tornacensis  (Thomas  Le  Tourneur) 
propè  portam  Sancti'Hilarii.  »  Rêgist.  cApit.  1366-1373,  folio 
78  recto. 
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Charles  V,  qui  s'était  toujours  montré  si  prudeht, 
crut,  en   iSôg,  le  moment  venu  de  délivrer  la 
France  d'un  joug  honteux.  Il  se  distingua  dans  la 
guerre  contre  le3  Anglais  par  la  même  circonspec- 
tion qu'il  avait  montrée  dans  la  lutte  contre  Charles* 
le^Mauvais'et  les  Compagnies.  Il  évita  toujours  les 
grandes  batailles,  dont  on  avait  fait  une  triste  expé- 
rience, et  enjoignit  à  ses  capitaines  de  se  tenir  sur 
la  défensive.  Maladif  et  peu  guerrier,  il  dirigea  ce- 
pendant avec  une  grande  habileté  les  mouvemens 
des  armées ,  et  parvint  à  peu  près  au  résultat  qu'il 
s'était  proposé.  Les  Anglais  ne  conservaient ,  à  sa 
mort,  que  troi3  villes  françaises,  Bordeaux,  Bayoniie 
et  Calais. 

La  Commune  de  Rouen  ];^e  pouvait  rester  étran- 
gère à  cette  guerre*  Sa  position  sur  la  Seine,  à  peu 
de  distance  des  cqtes  de  la  Manche,  l'exposait 
aux  premières  attaques  des  ennemis.  Le  roi  se  hâta 
d'y  rassembler  des  hon^mes  d'armes  et  des  vaisseaux; 
il  vint  en  personne,  à  Rouen,  en  iSGq,  avec  son 
frère,  Philippe,  duc  de  Bourgogne»,  et  inspecta  la 
flotte  réunie  sur  la  Seine  et  destinée  à  faire  une 
descente  en  Angleterre.  Charles  Y  résida  quelque 
temps  dans  cette  ville,  et  spécialement  au  château 
de  Sainte-Catherine.  Il  y  signa  plusieurs  chartes, 
dont  l'une    intéresse  Rouen ,  et  accorde  des  pri- 

'  Froissard,  Uv.  1,  2«  partie ,  ch.  283. 
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vilëges'  |iax  hôpitaux  de  cette  ville  <«  Quant  au 
projet  principal  du  roi,  l'invasion  en  Angleterre, 
il  ne  put  se  t*éaliser.  Les  ennemis  prévinrent  les 
Français;  ils  débarquèrent  à  Calais  sous  la  con« 
-duite  du  duc  de  Lancastre,  et  s'avancèrent  vers  la 
Picardie*  Le  roi  et  le  duc  dq  Bourgogne  quittèrent 
aussitôt  RouBn  avec  tous  leurs  liommes  d'armes , 
et  marchèrent  à  la  rencontre  des  Anglais  >.  Pendant 
ce  temps  y  une  grande  inquiétude  régnait  dans  la 
ville.  On  ne  connaissait  pas  la  pensée  du  rbi ,  qui 
voulait  uniquement  surveiller  l'ennemi ,  le  laisser 
s'épuiser  par  ses  propres  excès ,  et  lé  détruire  par* 
tiellem^it.  On  s'attendait  à  une  grande  bataille , 
qui  pouvait  amener  les  Anglais  sous  les  murs  de 
Rouen.  Le  maire ,  Geoffroy  du  Réaume,  qui  était 
en  même  temps  capitaine  de  la  ville,  prit  les  pré- 
cautions les  plus  minutieuses  pour  la  défense  de  la 
place.  Une  délibération  capitulaire,  du  la  octobre 
1 369 ,  nous  apprend  que ,  sur  sa  demande ,  le  Cha- 
pitre défendit  de  sonner  les  grosses  cloches,  qui 
devaient  être  réservées  pour  le  cas  où  l'ennemi  s'ap- 
procherait des  murs.  Pendant  huit  jours,  on  ne  se 
servit  j  pour  les  offices  religieux ,  que  de  la  petite 
cloche  placée  devant  le  cheaur  de  la  Cathédrale  ; 

■  Archives  municip.,  reg.  ^,  T  202  recto. 
*  Froissard  ,  Ht.  f ,  2e  partie  «  c.  283. 
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enfîn^  l'ennemi  ayant  tourne  vers  Aumale,  lé 
calme  serétabKt/et  on  sonna ,  comme  de  cou- 
tume, les  grosses  cloches  ^ 

Quoique  la  guerre  se  fut  éloignée  des  murs  de 
Rouen ,  les  bourgeois  souffraient  toujours  des  maux 
quelle  entraîne.  Les  campagnes  étaient  ruinées ^ 
et  les  paysans  dans  ^impossibilité  de  payer  le  prix 
de  leurs  fermages.  Le  Chapitre,  par  une  délibé- 
ration   du  26  juin   1870,  dispensa ,  à  cause  des 

■  Reg.  cap*  1366-1373»  T  48,  recto.  «^  Annodomini  MCGCLXIX**» 
dieveneris,  XII  octohris,  Godefredo  du  Reaume  existente  ma- 
jore et  capitaneo  villae  Rothomagi ,  quia  dux  de  Lencastre , 
filius  régis,  Angliae  «nà  cum  A,irgiorum  armatoruiii  multltudine 
copiosâ ,  citrà  mare  existons  propè  Hareflotum ,  gerens  guerraih 
bostiJem  tcoatrà  regem  Francorum  Karolum  per  patriam  cale- 
tensem  cum  suo  exercitu  eqaitabat ,  regni  Franc  ise  habitatores 
invadendo  et  letaliter  persequendo ,  ut  villa  Rothomagi  prse- 
dicta  tutiùs  servaretur,  per  dominos  de  Capftulo ,  ad  supplica- 
tionem  dicti  majoris  et  capitanei ,  baillivi ,  vicecomitis  ,  et 
burgensiuxn  Rothomagi ,  fuit  ordinatum  qu6d  eessaretur  à  pul-* 
satione  majorum  campanarum  istius  Ecclesiae ,  nisi  effroy  gai- 
licus  per  dictos  inimicos  accideret ,  sed  parvaB  campante  antè 
chorum  pendentes  dun taxât  pulsarentur  ad  horas  assuetas  ,  à 
quâ  pulsatione  cessatum  fuit  per  octo  dies  continuos,  et  lapsA 
die  VIlia  prsedictâ  dictisque  inimicis  à  viilâ  Rothomagi  versus 
Albammallam  conversis ,  dictse  majores  campanse  pulsatae  sunt 
solito  more.  » 

Voyez ,  en  tête  du  volume,  le  dessin  de  la  pierre  tumulaire 
de  Geoffroy  du  Réaume  et  de  sa  femme.  U  avait  été  inhumé  à 
Saint- André-des-Fèvres  (rue  aux  Ours) ;  mais,  à  la  suppression 
de  cette  Église  ,  sa  pierre  tumulaire  fut  transportée  à  Saint- Vin- 
cent ,  où  elle  est  encore  aujourd'hui.  Je  dois  cette  indication  à 
M.  A.  Deville. 
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désastres  de  la  guerre ,  un  de  ses  fermiers  de  payer 
cent  livres  tournois  qu'il  lui  devait  ' .  La  fortune  de 
beaucoup  de  riches  bourgeois  se  trouvait  com- 
promise par  la  dévastation  des  campagnes  ;  aussi 
la  Commune  (it-*elle  des  sacrifices  considérables 
pour  assurer  le  triomphe  du  roi  et  l'expulsion  des 
Anglais.  En  1370,  elle  paya  une  partie  de  l'impôt 
levé  pour  la  défense  générale  du  royaume.  En  i  Sy  i , 
les  Rouennais  prêtèrent  à  Charles  V  l'argent  né- 
cessaire pour  l'entretien  de  son  armée  de  mer^. 
Ce  prince  avait  toujours  une  flotte  sur  la  Seine  et 
dans  le  port  même  de  Rouen.  Plusieurs  chartes 
parlent  de  cettie  armée  de  mer  ^  selon  l'expression  du 
temps.  L'une,  entre  autres,  donne  aux  capitaines 
des  galères  l'autorisation  de  prendre  du  bois  dans 
les  forêts  de  Roumare  et  de  Rouvray,  pour  réparer 
la  flotte  de  Rouen  *.  Il  y  est  stipulé  que  le  maître  du 
clos  des  Galées  marquera  les  arbres  destinés  à  la 
construction  ou  à  Ja  réparation  des  navires.  Cette 

*  «  Super  dampnis  per  Anglicos  regni  nostri  inimicos  factis .  > 
Reg.  capit.  1366<rl373,  folio  54  recto. 

'  Catalogue  des  Aircbives  de  Joursan?aulx  ,  ann.  1370 

^  Ibidem ,  ann.  1371. 

4  <t  Comme  ayeut  esté  faites  certaines  instructions  et  or- 
donnances sur  le  fait  de  nostre  navire  (flotte)  de  Rouen  et  de 
nos  oeuvres ,  pourquoy  il  conviengne  prendre  bois  en  nos  forez, 
etc.  »  Ordonn,  des  rois  de  France ,  VI,  218. 
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flotte  ne  réuâât  pas  mieux  que  la  précédente  à 
opérer  une  descente  en  Angleterre.  Mais  les  efforts 
de  Charles  V ,  pour  cliasser  les  Anglais  de  la  Fiance, 
n'en  furent,  pas  moins  heureux,  et  la  prudente 
tactique  du  roi  ftit  couronnée  du  plus  complet 
succès.  Le  héros  de  Crécy  et  de  Poitiers,  le  prince 
Noir,  alla  mourir  en  Angleterre f  les  Anglais  furent 
réduits  à  solliciter. une  trêve,. et  la  Franpe  victo- 
rieuse jouit  de  nouveau  de  la  paix  et  des  bienfaits 
d'un  gouvernement  réparateur. 

Cette  heureuse  situation  se  prolongea  assez  iong<- 
temps  pour  que  Rouen  pût  donner  à  son  commerce 
le  plus  grand  essor.  Mais ,  avant  de  suivre  les 
Rouennais  sur  les  mers ,  et  .d'assister  aux  dévelop- 
pemeris  de  leur  industrie^  nous  terminerons  tout 
ce  qui  concerne,  le  rôle  extérieur!  de  la  Commune. 
En  1378,  Charles  V  se  crut  assez  fort  pour  acca- 
bler son  ancien  ennemi ,  Charlesrle^Mauvais,  qui 
n'avait  cessé  de  conspirer,  et  qu'on  accusait  même 
d'avoir  tenté  d'empoisonner  le  roi  de  France, 
Celui-ci  se  rendit  à  Rouen  ^,  et  résolut  d'enlever 
au  roi  de  ISavarre  toutes  les  places  qui  lui  restaient 
en  Normandie.  Les  Rouen  nais  le  secondèrent  avec 
la  plus  grande  ardeur.  En  quelques  mois,  toutes 
les  villes  de  Charles-le-Mauvais  furent  prises  ;  il  ne 

'  Secousse ,  Hist.  du  roi  de  Navarre  ,  ï'",.2*  partie,  p.  201» 
ff.  »' 
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lui  resta  plus  que  Cheiiiourg^  Le  roi  de  Nayaire 
ne  pouvant  défeodre  cette  place  avec  ses  propres 
fonces  ,  la  livra  aux  Anglais.  Charles  Y  ordonna 
à  ses  capitaines  d'atta(|aer  Cherboui^ ,  mais  la  ville 
était  forte  )  et  lesiëge  dura  long^temps.  LesRouen- 
nais  n'épargnèrent  rien  pour  assurer  le  triomphe 
du  roi.  Engins  de  guerre ,  cordages,  chevaux, 
chariots,  ils  fournirent  toutes  les  armes,  toutes 
les  machines  dont  ils  pouvaient  disposer.  Ils  en- 
voyèrent des  charpentiers  dans  lesforôls  de  Lyons, 
de  Rouraare ,  de  Montfort-sur-Risle ,  de  Bernay, 
afin  d'y  faire  ccnistrulre^  à  le^rs  frais ,  toutes  les 
machinés  de  guerre.  Atix  portes  même  de  Rouen , 
on  travailla  a  on  engin  redoutsible,  nommé  Maître 
iîoA^r^; OR  le  transporta  du  Val  de  laGatte  jusqu'à 
la  Seine,  et  de  là  à  Cherbourg  ^.  La  ville  payait 
toutes  ces  dépensa,  et  secondait  énergiquement 
Chaînes  V  dans  le  projet  de  détruire,-  dn  Nor- 
mandie ,  lu  puissance  <Je  Charles-le-Mauvais.  L'ar- 
deur <ies  Rouennais  était  encore  stitiiulée  par  la 
présence  de  Ciiairles  V,  qui,  pendaM  tout^e  Ift-durée 

'  «  AmMt  om&ja  ic9ateU»  sua  in  BiormaBniA  prist^p  Cberbur^ 
rex  Navarra,  et  fuefunt  devulsa  usqmè  ad  terram.  »'Chron.  raser, 
triplex  et  unum  ,  folio  165  recto. 

^  Archifes  municipales  ,  Registre  des  délibérations  de  1395  à 
1398,  folios  14  Terso  et  suivans.  Je  dois  cette  indication  à  M.  CIi. 
Ricbatd. 
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<i«  siégé  de  Cherbourg,  resta  dans  leur  ville  ^  !! 
avait  avec  lui  un  vaillant  bommede  mer,  le  génois 
Régnier  de  Gonuault,  qui  présidait  à  la  construc- 
tion des  galères  *.  Jamais  le  port  de  Rouen  n'offrit 
un  aspect  plus  animé ,  plus  belliqueux  qu'à  cette 
époque.  Malheureusement  tous  ces  efforts  échouè- 
rent, et  Clierbourg  resta  à  Gharles-le-Mauvais  ,  ou 
plutôt  aux  Anglais  ses  alliés. 

Malgré  cet  échec,  le  pouvoir  royal  s'était  soli- 
dement afïermi  en  Normandie  et  dans  toute  la 
France.  Les  succès  de  Charles  V,  et  surtout  son 
excellente  administration,  lui  avaient  concilié  tous 
les  cœurs  ;  il  profitait  encore  de  la  comparaison 
avec  le  passé.  On  se  rappelait  les  efforts  impuis- 
sans  des  Communes,  et  surtout  de  ta  Commune  de 
Parts,  pour  gouverner  le  royaume ,  les  troubles 
qui  en  avaient  été  la  suite ,  et  Tefiroyable  anarchie 
qu'ils  avaient  engendrée.  On  se  ralliait  avec  em- 
pressement sous  la  bannière  d'un  roi  qui  donnait 
au  pays  gloire  et  sécurité*  Les  villes  commer- 
çantes ,  comme  Rouen  »  bénissaient  le  retour  de 
l'ordre ,  et ,  jusqu'à  la  fin  du  règne  de  Charles  V 
(  1 38o) ,  la  France  jouit  de  cette  heureuse  situation 

*  Secousse,  Hist,  de   CharUs-ie» Mauvais  y  deuxième  partie, 
p.  207. 

^  Idem ,  ibidem  ,  p«  21C  et  217. 
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qui  favorisa  le  développement  des  arts  de  la  paix , 
de  l'industrie,  du  commerce,  et  même  des  lettres 
et  des  sciences. 

Il  ne  f^ut  cependant  rien  exagérer  j  et  telle  était 
la  triste  situation  de  ces  temps,  que  le  bien  est 
toujours  compensé  par  quelque  malBeur.  Ainsi , 
même  pendant  la  paix ,  les  Rouennais  i^essentirent 
les  effets  de  cette  guerre  prolongée  et  cruelle  dont 
leur  pays  avait  été  le  théâtre.  Ija  peste  ravagea 
Rouen  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  V.  Les  textes 
d'qne  déplorable  brièveté,  qui  mentionnent  ces 
évènemens,  ne  font  que  les  indiquer.  Mais  l'ima- 
gination doit  suppléer  à  la  sécheresse  de  chro- 
niques, et  se  représenter  une  ville,  dont  les  habitans 
accumulés  dans  des  rues  étroites,  sales  et  humides, 
étaient  moissonnés  par  la  faim  et  la  peste.  Yoici  le 
passage  des  registres  capitulaires  où  il  est  question 
de  ce  fléau  :  «c  II  a  été  décidé  en  ce  jour  (  a2  août 
1379),  que  MM.  les  chanoines  pourix>nt  prolonger 
leur  sommeil  le  matin,  sans  perdre  leur  pain  capi- 
tulaire,  jusqu'à  la  fête  de  la  Toussaint;  seulement, 
ijs  doivent  faire  en  sorte  que  leur  absence  n'entrave 
pas  les  cérémonies  de  Téglise  où  ils  doivent  officier. 
Ces  mesures  ont  été  prises  à  cause  des  dangers  et 
delà  mortalité  de  ces  temps;  les  chanoines  agiront 
en  cela  d'après  leur  conscience.  »    Et   en  marge, 
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on  a  ajouté  :  Ordonnance  pout  le  temps,  de  lu 

Peu  s'en  fallut  qu'un  nouveau  c^ésastre  ne  Tint 
se  joindre  aux  calamités  de  la  peste.  Un  plombier, 
qui  travaillait  dans  la  cathédrale^  y  mit  le  féu  par 
Bégligence*  Heureusement,  cm  parvint  à  arrêter 
imo^diatement  l'incendie,  ^i  n'eut  pas  les  con- 
séquences terribles  quon  pouvait  redouter^. 

Malgré  ces  calamités  passagères ,  là  fin  dii  règne 
de  Charles  V  fut  généi:alement  heureuse,  surtout 
comparée  aux  malheurs  des  règnes  de  Jean  et  de 
Charles  YI.  Â  ses  derniers  niomens ,  en  1 38o ,  le 
sage  roi  n'oubUa  pa9  la  ville  dé  Rouen ,  qu'il  avait 
souvent  habitée,  et  dont  il  avait  apprécié  l'esprit 
laborieux ,  solide  et  fidèle.  Il  lui  légua  sbn  cœur. 
Nous  n'avons  pu  retrouver  le  détail  des  tristes  et 
toudiantes  cérémonies  qui  durent  avoir  lieu  lors-<' 

■  «  Quâ  die  ordioatam  fuit  in  Capitalo  qu6d  domini  Canonici 
hnjas  Ecclcsis  possint  dormire  de  manè  absquè  eo  quôd  per- 
dant panem  suum  capitu^arcm  usquè  ad  festum  omnium.  Sanc- 
torum ,  proyfso  tamen  quôd  caveant  ne  propter  eoruia  absen^ 
tiam  sitdeffeçtus  in  Ecclesiâ  in  illis  in  quibus  debent  officiare. 
Ista  tune  faerùnt  ordînata  propter  tempus  quod  est  de  praesenti 
pericnlosam  propter  mortalitatem  ,  et  hoc  in  conscientià  dicto- 
ram  dominorum.  »  Et  en  marge  :  Ordinatio  tempore  pestis.  Reg. 
capit.  1377-1384,  folio  75  recto. 

'  «  Quâ  die  fecit  emendam  Campaignf  ,  plomberius  ,  super  eo 
quèd  malè  et  inepte  castodierat  ofâctom  suum  et  quôd  per 
suam  culpam  ignis  fuerat  accensus  in  liâc  rothomagensi  Ec- 
clesiâ. »  Regist.   capit.  y  1377-1384,    folio  79  recto. 
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qu'on  rapporta  à  Rouen  ce  dernier  gage  de  l'amour 
d'un  roi  si  justement  admiré.  Les  registres  du 
chapitre  nous  apprennent  seulement  qu'on  célébra, 
à  cette  occasion,  un  service  funèbre  '.  T^  se  ter- 
nûne  rhistoîi*e  extéi*ieure  de  la  Commune  de  Rouen, 
sous  le  règne  de  Charles  V.  Si  elle  présente  moins 
d'évènemens  dramatiques  que  le  règne,  précédent, 
gardons-nous  de  nous  en  plaindre.  Les  batailles , 
les  émeutes ,  les  réaictions  sanglantes ,  voilà  ce  qui 
fait  le  fond  de  l'histoire  extérieure  des  peuples. 
Elle  n'enregistre  guère  que  des  calamités.  Sa  briè- 
veté est  une  preuve  du  bonheur  des  nations.  Mais, 
si  le  règne  de  Cluirles  V  est  peu  riche  en  évène- 
mens  de  cette  nature,  il  a  été  fécond  pour  le  déve- 
loppement de  la  constitution  communale,  ainsi  que 
pour  les  progrès  du  cotninerce  et  de  l'industrie. 
Nous  en  trouverons  la  preuve  dans  les  chapiti^s 
suivans. 


'  «  Pro  cxcqiiiis  cordis  domini  nostri  régis.  »  D^ii^'^ration  du 
n  septembre  t3S(y,  Regist.  capit.,  1377-1384 ,  folio  102. 
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€^atit»  y.  — .  ^^ûmajtim  ]»t«  priviMj^td  romtifuiioitr.  — 
Querelle  entre  la  corporation  bro  bourl^tro  et  U0  maîtres  2)e9 
iBaut  et  iorète.  —  Cwtte  bu  maire  contre  leo  offiriero  ro^aiw. 
—  Htftoirr  remportée  par  la  Commune  en  1367.  —  €on* 
teotation'd]  pour  la  juribirtion  bu  iltdtre  be  Bouen.  -^  pvoch 
T^ùwx  Fin^pertion  beo  meourea  et  autres  broho  bièputro  au 
Mûixt  pue  (eo  ûf&tittû  «opaut. 

(136&— 1S71.  ) 


A  victoire  complète  de  la  royauté 

surlesfactians  et  les  èunemis  exté- 

' .  «      •.       .      .  ' 

rieurs  était  un  grand  bonheur  pour 
la  France^  mais  elle  n'était  pas 
sans  danger  pour  les  libertés  com- 
munales. La  bourgeoisie  pouvait  craindi'e  qu'après 
la  de^tructiop  du  parti  ns^varrais  et  la  défaite  des 
Anglais ,  le  pouvoir  royal  ne  s'enivrât  de  sa  propre 
force,  et  n'eu  abusât  tyranniquement.  Ces  inquié- 
tudes n'étaient  que  trop  fondées,  et  l'histoire  in- 
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térieure  de  la  Commune  de  Rouen  nous  prouvera 
que  les  officiers  royauK  tentèrent  plus  d'une  fois 
de  revenir  sur  le  passé,  et  d'enlever  à  la  ville  les 
privilèges  qu'elle  avait  conquis.  Heureusement , 
le  caractère  personnel  de  Charles  V,  et  son  expé- 
rience, le  portaient  à  la  modération.  Il  tempéra 
toujours  le  zèle  excessif  des  bilillis  et  des  vicomtes 
de  Rouen ,  trop  disposés  à  violer  les  franchises  de 
la  Commune. 

Aussitôt  après  son  avènement  à  la  couronne,  il 
confirma  les  anciennes  franchises  communales 
concédées  depuis  Philippe* Auguste  ^ ,  el  ratifia  dans 
les  termes  les  plus  positifs  la  charte  que,  sous  le 
règne  précédent ,  il  avait  accordée  aux  bourgeois 
de  Rouen,  en  qualité  àe  Régent*.  Après  avoir 
rappelé  textuellement  toutes  les  faveurs  qu'il  avait 
octroyées  aux  Rouennais,  il  continuait  en  ces 
termes  :  «  Nous ,  après  avoir  considéré  attenlive- 
«  ment  ce  qui  précède ,  nous  souvenant  des  services 
i(  louables  et  gratuits  que,  tant  de  fois,  le  maire  et 
«  les  bourgeois  nous  ont  rendus,  ainsi  qu'à  notre 
a  père,  nous  approuvons  et  ratifions  nos  lettres 
«  susdites  et  tout  ce  qu'elles  renferment;  nous  les 
«  confirmons    de  science  certaine,   par    autorité 

»  Archîv.  inunidp.,  reg.2,  folio  31,. 

*  Voyez  plus  haut,  Hist.de  la  Commune  y  2©  partie ,  chap.  XV, 
pages  235  et  suiv. 
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cr  i*oydle  et  grâce  spëciale^  et  même ,  b'il  est  nëces- 
tf  flaire,  nom  les  accordons  de  nouveau  par œs 
«  prësentes  aux  mfaires ^bourgeois  et  habitans  de  la 
ce  ville  de  Rouen.  Nous  donnons  en  mandement 
tf  aux  gens  qui,  à  l'avenir/ tiendront  notre  Ëcbi*- 
a  quier  à  Rouen  ^  aux  baillis  et  vicomtes ,  à  nos.  pro* 
«  cureurs  et  autres  justiciei*s  et  officiers  en  cette 
a  ville  y  à  leurs  lieu  tenans  et  à  chacun  d'eux,  sek>n 
«  qu'il  lui  appartiendra ,  de  laisser  les  '^mairës  , 
«  bourgeois  et  habitans  de  Rouen  jouir  de  ces  pri- 
«  viléges  à  perpétuité ,  librement  et  pacifiquement , 
«  nonobstant  ordres  ou  défenses  à  ce  contraires» 
(c  Dogue  à  Paris,  Fan  i364  y  du  mois  de  juillet  '.  » 

'  a  Nos,  attentis  et  consideratispraernissis,  ac  laudabilibus , 
gratuitis  servitiis  per  ipsos  majorem  et  cives  et  illos  de  Com- 
munfft  prœdictos  nobis  et  domino  genitori  nostro  maltipliciter 
factis .  et  împenslis ,  dictas  nostras  jittet^s  siq>ràscnptAs  ratas 
et  gratas  babentes  eas  et  omnia  in  eisdem  contenta  lauda- 
mus,  approbamas ,  ratiflcamns ;  et ,  ex  nostrà  scientiâ  ,  auc- 
toritatequc  rcgiâ  et  gratift  speciali ,  conttrmamus ,  ac  etiam 
majpri,  bbrgeiiâlbus  et  habttaatibus  pro  se  et  suis  sucQessori- 
bus,  de  novo,  si  opus  fuerit,  concedimus  per  praesentes, 
dantes  tehore  praesentîum  in  mandalis  gentibus  (|ui  Scacarium 
Dosfrnm  Rotbomagi  teraporibu^  futoris  •  tenebant ,  bailltvo ,. 
vicecomiti  et  procuratoribusnostrisRothoniagi  caeterisquejusti* 
ciariis  et  offlciariis  nostris ,  qui  nunc  sont  et  pro  tempore  fue- 
rint,  vel  eoruni  locatenentibns  .et  cuicumque  eorum,  prout  ad 
ettm  pertinuerît ,  quatenùs  dictos  majorem  ,  iMirgensea  et  babi- 
tatores  et  suocessores  eoramdem  et  eorum  qaemltbet  nostrà 
praedictâ  gratiâ  et  confirmaiione  ati  et  gandere  perpétué  fa» 
ciant  et  permittant  pacificè  et  quietè ,  nottotetastibus  qvibus- 
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Cètie   confirmutton    sc^enn^eUç  des    fraqchises 
commui^ales  fut  d'abord  acceptée  $aii$  poote^ta- 
Uôa  par  les  repré^entans  de  Vai^orité.  centrale , 
et,  pendant  plusieurs  années,  nous  ne  trouvons 
aucune  trace  de  lutte*  Tant  que  l^s  officias  royaux 
eurent  besoin  d^  Bouënnais  pour  combattre  les 
partisans  du  roi  de  Navarre,  ik > ménagèrent  la 
Ck>mm^2l!e  et  de  gardèrent  biea  de  lîiiriter  en  por- 
tant atteinte  à  ses  franchises.  Sf^Âs^  lorsque  la  vic- 
toire de  Gàcherel  eut  affermi  l'atftQrité  royale ,  et 
que  lea^àndes  Compagnies  eui^ent  été  éloignées, 
la  lutte  recommença. Dès  i366  ,.le$  officiers  royaux 
attaquèrent  tous  les  privilèges  de  ta  ville.et  des  cor- 
porations. Les  bouchers  de  Rouen  eurent  alors  à 
soutenir  un  procès  contre  les  maîtres  des  Eaux  et 
Forêts,  qui  voulaientles  priver  d'un  de  leurs  droits 
les. plus  anciei»s.  I^es  rois  deFrance  avaient  jadis 
permis  aux  bouchers  de  Rouen  de  prendre  du  bois 
4e  boui^  da^$  la  forêt  de  Rouvray  depuis  la  mi- 
carême  jusqu'à  Pâques,  moyennant  une  redevance 
toute  féodale ,  qui  consistait  en  une  cuisse  de  bœuf 
et  uh  mouton,  que  les  bouchet*s  devaient  offrir, à 
Pâques  et  à  l'Ascension ,  au  châtelain  de  cette  forêt. 


eènaq^  erdmationibos  seu  .de£ensiooiba&  qonUraviia»  etc.  I>a- 
tiim  ^»isiis  aimofionuiii  milleAimotDeoeatefliflao  sexagesimo 
qtftari»!  oixme  Jutti*  n  Archives  'municipales  ,  reg.  p^  ,  folio  2o 
versoet  2ii  mcto;  ot  tiv»  3S0> :i|^i.        = 
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DëÂnmoins^  en  i366,  un  boucher  de  Rouen^ 
nomme  Ouillaumé,  fut  arrête ;p<)itrdëHt  foriestier. 
Lies  mahi^es  des  Eaux  •  et  Forêts  somiivèrent  les 
bouchers  ée  prodtrire  te  *  titre  de  leur  privilège, 
et  les  assignèrent  à  eomphrâitré  cfevànt  1- Échiquier 
au  jour  des  Eaax  et  Forêts.  Les  bouchers  s'adres- 
sèrent alors  au  roi ,  qui,  par  une  charte  datée  du 
lia  septembre  i366,  oi^donna  au  comte  de  Tancar- 
ville,  souverain  maître  et  réformateur  des  Eaux  et 
Foi'êls,  de  faire  une  enquêté  sur  les  droits  que 
prétendaient  avoir  les  bouchers  de  Rouen.  En  con^' 
séquence,  le  heutenant  du  comte  <le  Tancarvrlle, 
assisté  de  deux  maîtres  des  Eaux  et  Forêts,  pro- 
céda à  une  information.  Elle  constata  qu^  de  tous 
temps  les  bouchers  de  Rouen ,  demeurdnt  dans  tes 
quatre  portes  <ie  la  cité  ancienne  et  dans  la  vieille 
clôture  de  la  ville ,  avaient  eu  le  droit  de  prendre 
.du  bois  de  houx  dans  la  forêt  de  Rouvray,,  aux 
époques  et  aux  conditions  ci-desisus  indiquées.  En 
conséquence ,  les  commissaires  levèrent  l'opposition 
que  les  gardes  de  la  forêt  avaient  mise  à  Texercice 
du  privilège  des  bouchers,  et,  par  une  ordonnance 
du  I  %  novembre  1 366,  contirmèrent  tous  les  droits 
de  cette  corporation ,  mais  en  spécifiant  formelle- 
ment qu'il  ne  s'agissciil  que  des  bouchers  de  l'an- 
cienne enceinle,et  que  tous  ceux  qui  habitaient  hors 
de  la  vieille  clôture  ne  jouiraient  pas  du  même  pri- 
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vU«ge  » .  Cô  texte  <»Qfinme  ce  que  nous  avons  déjà 
dit  plus  haut  des  travaux  exécutes  à  Rouen  pen- 
dant cette  époque';  une  nouvelle  enceinte  de  la 
ville  venait  d'être  tracée  et  entourait  le  quartier 
Saint-Hilaire ,  mais  les  habjtans  de  la  nouvelle  ville 
n'étaient  pas  adiiiis  au  partage  des  franchises  de 

Tancîenne  '.; 

Dans  cette  circonstance,  il  ne  s'agiîssait  que  d'une 

corporation,  mais  bientôt  la  querelle  prit  un  ca- 
ractère plus  général.  Les  officiers  royaux  atta- 
quèrent les  privilèges  conquis  parla  ville  en  i SSg, 
et  confirmés  par  Charles  V  à  son  avènement  au 
trope.  Dès  .1367,  les  plaintes  des  bourgeois  at- 
testent que  leurs  droits  n'étaient  plus  respectés.  Ils 
présentèrent  au  roi  une  requête  où  ils  exposaient 
les  atteintes  portées  à  leurs  privilèges,  et  même  à  la 

«  * 

'  Voici  les  passages  textuels  :  ».  Les  bouchers  habitans  en  la 
cité  de  Rouen  ,  entre  les  quatre  portes  anciennes Les  bou- 
cliers dçmouDiint  entre. les, quatre  portes  de  la  cité  ancienne  et 
de  la  vieille  closturc. ....  que  nul  autre  boucher  demeurant 
hors  de  la  vieille  closture  de  Rouen.  »  Archivés  municipales , 
tir.  113,  n*'  1.  C'est  seulement  dans  la  seconde  moitié  du  xiTe 
siècle  que  nous  trouvons  cette  distinction;  il  ne  faut  donc  pas 
entendre  ici  par  vieille  clôture  les  enceintes  de  Rollon  et  de 
Henri  H ,  mais  les  remparts  de  saint  Louis.  La  nouvelle  clôture 
indique  les  r^emparts  élevés  ^û  xiv^  âiècle ,  pour  entourer  le 
quartier  Saint-Hilaire.  Pour  sentir  la  justesse  de  cette  assertion , 
tl  faut  comparer  les  textes  cités,  au  chapitre  XIV,  p.  324  de  la 
U1  pifftie  de  cette  histoire. 

3  Voyez  plus  haut ,  deuxième  partie,  chap*  XW,  p<  224, 
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charte  fondamentale  donnée  aux  Rouennais  par 

• 

Philippe- Auguste  en  lao^'.  A  plus  forte  raison , 
les  officiers  royaujf.  refusaient  de  reconnaître  les 
droits  naguère  octroyés  ^  la  Commune.  Le  bailli,  le 
.vicomte ,  le  vicomte  de  l'eau ,  semblaient  avoir  formé 
une  coalition  pour  lui  enlever  ses  conquêtes  ré«- 
centes.  Ils  ne  voulaient  reconnaître  la  validité 
d'aucun  des  privilèges  accordés  en  iSSq,  et  oon* 
firmes  eu  i364*  Us  soutenaient  que  ces  concessions 
avaient  été  arrachées  par  la  violence ,  et  d'une  mari- 
nière subreptice  *.  Ils  invoquaient  l'ordonnance  de 
Charles  y,  qui  révoquait  toutes  les  aliéxiations  du 
domaine  royal,  et  prétendaient  qu'on  pouvait  l'ap'- 
pliquer  en  cette  circonstance  ^.  Puis,  attaquant 
chaque  concession  spéciale ,  ils  contestaient  au 
maire  le  droit  d'inspecter  les  denrées  qui  arrivaient 
par  eau,  la  juridiction  de  la  foire. du  Pardon,  la 
connaissance  du  cri  de  liJaro  au  Vieux-Marché, 
l'autorité  de  ce  magistrat  sur  la  corporation  des 
brasseurs;  enfin,  ils  se  réunissaient  aux  moines  de 
Saint-Ouën ,  toujours  en  lutte  avec  la  Commune , 

'  '  Ordonn,  des  rois  de  France  ,  V ,  73  et  suiv. 

^  «  Qu6d  coi)icesseramus  ei^dem  per  oppressionem ,  surrep- 
tionem  Tel  importunitatem.  d  Ordonn,  des  rois  de  France^  V,  76. 

3  «  Qu6d  in  hujasihodi  concessione  fueramus  valdèdeceptî, 
tam  ratione  coiendaruin  quas  poteramus  habere  ratione  inchoa- 
torum  processuuoi ,  quàm  in  Yenditione  hereditagii  sen  doma- 
nii  nostri  quod  Yendere  nequiveramus.  »  Ibidem . 
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pour  disputer  au  maire  l'autorité  qu'il  eiierçait  dans 
plusieurs  (quartiers.  De  là  un  procès  qui  fut  porté 
devant  l'Échiqurer  de  Normandie;  le  procureur  du 
roi  se  joignit  alors  aux  autres  magistrats  royaux 
pour  accabler  le  maire ,  qui  fut  eondamné  sur  tous 
les  pcnnts.  Mais  la  Commune  fie  se  découragea 
pas;  eUeen  appela  au  roi ,  exposa,  dans  une  longue 
doléance,  les  confirmations  multipliéesdes  privilèges 
communaux,  et  iasista  sur  la  diarte  de  Cliai^es  Y , 
en  date  de  i364-  I^  roi  reconnut  la  jtistice  des 
plaintes  de  la  Commune ,  se  probon^a  hautement 
contre  ses  propres  officiers,  et  confirma  formellement 
les  privilèges  accordés  aux  Rouennais^  Seulement, 
en  ce  qui  concernait  l'adjonction  de  son-  pi*ocureDr 
avec  les  moines  de Saint-Ouên  contre  la  Commune, 
le  roi  ue  donna  pas  gain  de  cause  aux  liourgeois. 
Voici  comment  la  charte  royale  s'exprime  sur  ce 
point  :  <c  Comme  il  existait  une  contestation  entre 
religieuses  personaes  les  moines  et  abbé  de  Sainl- 
Ouên,  d'une  part,  et  les  maire,  pairs,  et  bourgeois 
de  Rouen ,  de  l'autre,  sur  la  basse  justice  à  laquelle 
les  moines  prétendaient  dans  Rouen ,  notre  procu- 
reur se  joignit  à  l'abbé  et  aux  religieux  de  Saint- 
Ouën.  Le  maire  s'en  est  plaint,  et  a  demandé  que 
notre  procureur  restât  neutre.  Mais  notre  Cour  de 

•  Ordonn.  des  rois  de  France  ,  V,  73  et  suit. 
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Parlement  a  rejeté  sa  réclamation.  Alors ^  notre 
procureur  a  requis  que  le  maire  fût  condamné  à 
Taniende.  Mais  noàs  imposons  silence  perpétuel 
sur  ce  point,  à  notre  procùrein*  et  a  nos  aut^es 
officiers^  tout  en  réservant  aiix  moines  de  iSaitit* 
Ouën  radjonretibn  de  nptre*  prociireuv*  h(  . 

Malgré  la  déclaration  positive  dé  la  cfaaHe  de 
1367  9  les  officiers  royaux  ne  se  linrefnt  pas  pour 
vaincus.  Le  bailli  royal  était  alors  Ouéart  d'Octon- 
ville,  homme  dont  le  caractère  teilace  et  les  pré* 
tentions  exorbitantes  blessèrent  à  la  fois  le  «clergé 
et  la  Commune.  Il  saisissait  toutes  les  occasions 
d'àttaquei*  le  maire  ,  et  il  y  ava^t  tant  de  points  de 
contact  entre  les  juridictions  royale  et  municipale, 
que  là  quferelle  se  renouvelait  sans  cesse-  sUr  des 
questi^yns  imprévues.  Âifisi,  en  f369^  un'  confli}: 
s'éleva  entre  le  bailli  et  1^  maire  ^  à  l'occasion  des 
rues  du  Buissel  et  Vathieu  ou  Vatier-Blondel.  Le 
bailli  les  réclamait,  comme  ne  faisant  pas  partie 
de  l'ancienne  enceinte  de  Rouen,  et,  en  effet,  comine 
nous  l'avons  vu,  les  habitans  des  nouveaux  quar- 
tiers ajoutés  à  la  ville  depuis  le  xin^  siècle,  m 
jouissaient  pas  encore  des  privilèges  des  apciens 
bourgeois.  Ils  étaient  soumis  à  la  juridiction  des 
officiera  royaux,  et  ne  pouvaient  invoquer  les  droits 
de  la  Commune.  Mais,  pour  les  deux  rues  en  litige, 
le  maire  alléguait  une  raisoti  particulière ,  qui  de- 
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vailles  placer  sous  sonautoiîtë.  Elles  étaient  situées 
sur  les  anciens  fossés  de  la  ville ,  que  Louis  VIII 
avait  données  à  la  Commune  ^«  et  par  conséquent 
relevaient  de  la  juridiction  municipale.  Charles  Y 
reconnut  la  vérité  des  assertions  du  maire ,  et , 
par  une  charte  datée  du  9  mars  1368(69),  donna 
gain  de  cause  à  ce  magistrat  contre  le  bailli  royal'. 

Les  défaites  multipliées  des  officiers  royaume  ne 
les  décourageaient  pas.  Ils  mettaient  autant  de 
persévérance  et  d'activité  à  troubler  le  maire  dans 
Texercice  de  sa  juridiction,  que  celui-ci  en  déployait 
pour  défendre  ses  droits.  Ainsi,  ils  contestaient 
à  ce  magistrat  Tiuspection  des  mesures  de  la  ville , 
dont  les  étalons  en  cuivre  étaient  gardés  dans 
l'église  Saint-Vincent  ;  ils  continuaient  à  lui  dis- 
puter tous  les  privilèges  obtenus  récemment  et 
plusieurs  fois  confirmés.  Une  charte  de  Charles  V , 
rendue  à  Vernou,le  29  mars  1370,  nous  fait 
connaître  les  nouveaux  griefs  de  la  Commune, et  la 
nature  des  faits  qui  y  avaient  donné  lieu. 

Dans  cette  charte,  le  roi  commence  par  rap- 
peler que  son  prédécesseur  et  Ijui-méme,  en  qualité 
de  régent  et  de  roi,  avaient  accordé  aux  bourgeois 
de  Rouen  le  droit  de  Commune,  avec  juridiction 

■  Voyez  Irt  partie,  Pièces  justiâcatives,  p.  266. 
'  Archives  municîp.,  reg.,7,  <*  36  verso. 
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aux  halles ,  marchés ,  et  sur  toute  espèce  de  mé- 
tier et  marchandise.  Néanmoins,  le  bailli  de  Rouen, 
le  viccHnte  de  cette  ville,  ie  vicomte  de  l'eau  et  le 
procureur  du  duc ,  attaquaient  rautorité  du  maire. 
Us  prétendaient ,  entre  autres  choses,  qu'il  ne  de« 
vait  pas  avoir  Tinspection  des  mesures  employées 
au  maixlhé  et  dans  la  ville.   Le  vicomte.de  l'eau  y 
apposait  le  sceau  royal ,  sans  appeler  le  maire  ou 
ses  délégués,  qui  devaient  être  présens;  il  soutenait 
que  les  amendes  pour  fausses  mesures  lui  reve- 
naient ,  tandis  que  le  maire  prétendait  qu'il  devait 
les  percevoir.   Les  officiers  royaux  avaient  été  plus 
loin;  ils  avaient  enlevé  de  l'église  Saint- Vincent 
les  étalons  de  cuivre  qui  y  étaient  gardés,  et  qui 
servaient  de  modèles  pour  les  mesures;  ils  l'avaient 
fait  de  leur  propre  autorité,  et  sans  appeler  le 
maire.    Us  contestaient  à  ce  magistrat  l'inspection 
des  marchandises  vendues  au  marché,  la  juridiction 
sur  la  corporation  des  cordonniers  et  sur  les  mou* 
lins  de  la  ville ,  sur  la  rue  Yathieu^Blondel  et  du 
Petit-Ruissel ,  enfin  sur  les  arrière-fossés  de  la  ville, 
et  sur  plusieurs  autres  lieux,  quoique  des  actes  an- 
térieurs et  authentiques  eussent,  sur  tous  ces  points , 
reconnu  les  droits  de  la  Commune.  Us  donnaient 
aux  anciennes  chartes  une  interprétation  favorable 
à  leurs  prétentions ,  et  tendaient  à  détruire  tous 
les  privilèges  de  la  ville.    Le  maire  protesta  avec 
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éaergie,  s'adressa  au  roi,  et  demanda  une  déclara- 
tioa  explicite  qui  mit  un  terme  auK  attaques  con- 
tiouelles  des  officiers  royaux.  £o  conséquence , 
Charles  V  assigna  ces  magistrats  à  comparaître 
devant  lui  à  la  requête  du  maire  pour  entendre  leurs 
raisons,  leur  défendant  provisoirement,  el  jusqu'à 
décision  contraire,  de  porter  aucune  atteinte  aux 
anciens  droits  du  maire  '. 

En  vertu  de  l'ordonnance  de  Charies  V,  le  maire 
iitassigner  les  officiers  royaux  à  comparaître  devant 
ce  prince ,  le  1 5  septembre  f  87 1 .  Mais  ceux-ci 
alléguèrent  que  leurs  charges  et  certaines  commis- 
sions qui  intéressaient  le  bien  public  les  retien* 
draient  à  Rouen ,  et  qu'il  leur  serait  impossible  de 
se  présenter  à  l'époque  fixée.  Us  ajoutaient  qu'on 
n'aurait  pas  le  temps  nécessaii*e  pour  examiner  avec 
^in  les  pièces  si  compliquées  de  la  procédure.  Le 
roi  trouva  ces  raisons  légitimes,  et  prorogea  le  terme 
de  l'ajournement  au  1 5  octobre ,  en  enjoignant  à 
^s  ofEciers  de  comparaître  à  cette  époque.  Le 
maire  devait  a{^orter  ou  envoyer ,  sous  bonne 
garde ,  les  titres  et  chartes  de  la  ville,  dont  il  pré- 
tendait faire  usage  contre  les  magistrats  royaux  ^. 
Ceux-ci  se   préparèrent  à  lutter  én^iquement 

*  Arcbîv.  municip.-,  tir.  380,  n*^  l. 

»  Archîv:  municip.,  tir.  2,  n°  1.  La  charte  royale  est  datée 
dii  fi  seiiteoibre  1371 . 
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eontre  la  Commune  dans  celle  oîpconsiance  ééci-, 
sive  y  et  les  instructions  qu'on  leur  envoyait  de 
Paris  prouvent  que  te  pouvoir  central  attachait  uiie 
grande  importance  à  leur  victoire^  Trois  joura 
après  la  promulgation  de  la  charte  €|ui  remettait 
au  1 5  octobre  la  décision  du  procès^  le  g^ept^oibre 
i^'jij  la  Cour  des  comptes  adressai  au  bailU  de 
Koueu  un  mandement  dont  voici  le  ^tks  :  «  Nous 
vous  enjoignons  de.  réunir  te  vicomte  de  Rouen  f 
le  vicomte  de  Feau  et  le  procureur  du  roi  j,  de  \mt' 
adjoindre  les  avocats  et  les  conseillei*^  du  seigueyr 
roi ,  que  voas  juget^ez  les  plus  capables ,  et  d'appeler 
à  cette  réunion  maître  Geoffroi  de  ÇulTresnil,  avocat 
du  roi  au  bisiilliagë  de  Caux^  pour  conseiller  aecrè- 
tement  et  loyalement  leditsagneur,  dans  Taflfaire 
eà  litige,  Vous  e^amifterez  les  privilèges  du  m&jpe 
et  les  chartes  relatives  à  cette  question;  vous  rédi- 
gerez par  écrît  les  articles  que  vous  croirez  néces- 
sait^s  pour  votive  caut^e ,  et  vous  ies  apporterez 
avec  vous ,,  afin  de  défendre  l^s  droits  du  roi.  Y epez 
tou9  qfuatsre,  avec  maître  Geoffroi ,  avant  le  jour 
âxé  pour  la  discussion  ^  afin  que  vous  puissiez 
éclairer  le  c<>nàéil  du  dit  seigneur  ^  et  que  le  droit 
du  ix>i  sôit  maittteùu.  Vous,  vicomte  de  Rouen  » 
vous  fournirez  l'argent  nécessaire  pour  le  voyage , 
etj  en  produisant  la  quittance  de  chacun  des  offi- 
ciers mandés  par  le  roi  ^  vous  obtiendrez  que  la 
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somme  fournie  soit  portée  en  compte  et  déduite 
de  votre  recepte.  Ecrit  à  Paris ,  Je  9  septembre 
ï3yi  '.»  Ce  mandement  de  la  Cour  des  comptes 
prouve  que  Tautorité  centrale  ne  voulait  rien  né- 
gliger pour  défendre  ses  prérogatives  et  faire  ré- 
voquer des  concessions  qu'elle  regardait  comme 
extorquées  par  la  révolte. 

Le  roi  nomma  ensuite  deux  commissaires  pour 
entendre  les  parties;  c'étaient  Guillaume  deSeris, 
chevalier  y  et  un  président  au  Parlement  de  Paris , 
Jacques  Dandré  ou  Dandiré ,  tous  deux  membres 
de  son  grand  conseil.  Mais,  soit  que  les  commis- 
saires ne  pussent  s'occuper  du  procès  le  i5  octobre, 
comme  ils  le  prétendent  dans  leur  charte*,  soit 
que  les  officiers  royaux  n'eussent  pas  encore  réuni 
les  documens  dont  ils  voulaient  se  servir  contre 
le  maire  et  la  Commune  de  Rouen ,  l'affaire  fut  re- 
mise au  4  novembre  iS^i.  Une  ordonnance  des 
commissaires,  en  date  du  8  octobre,  enjoignit  à 
Jean  Lescot ,  sergent  royal ,  d'aller  signifier  cette 
décision  au  bailli  de  Rouen ,  au  vicomte  de  Rouen , 
au  vicomte  de  l'eau,  au  procureur  du  duc  et  au 
mairie.  Peu  de  temps  après  ^  ce  délai  fut  encore 
prorogé,  comme  le  prouve  une  charte  de  Charles  V, 

'  Archiv.  municip. ,  tir.  2 ,  11^  l . 

'  Elle  est  conservée  aux  Archives  municipales  /tir.  2,  n^  1. 
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en  date  du  la  décembre  %  et  on  renvoya  la  cause 
au  prochain  Parlement  j  sans  déterminer  l'époque 
précise  de  Tajournement.  Cependant ,  les  parties 
étaient  en  présence  dans  la  même  ville.  Les  rivalités 
et  les  haines 9  bieu  loin  de  s'apaiser,  n'avaient  fait 
que  s'envenimer  par  la  discussion.  Il  était  impos- 
sible que  l'impatience  et  l'irritation  n'amenassent, 
pas  de  nouveaux  conflits.  Nous  ven'ons,  en  effet  j 
dans  le  chapitre  suivant ,  la  lutte  se  poursuivre 
avec  acharnement  entre  le  maire  et  les  magistrats 
royaux. 

■  ArchÎT.  manicip. ,  tir.  380 ,  n®  1.  Voy.  le  chapitre  suivant. 
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SiHH  b  k  IJttU  rimt  la  tommaiir  (t  U*  afficitt*  lognUt. 
llMiotUn*  bu  (MiiitiiU  ihjmI.  —  3uuiitc  Au  mai»  mr  It* 
luuigcaw,  —  Pcori»  tutu  li  tnaiTi  CuillaHint  3lat|i  ti  un 
bit  paJTttJiaH  fc  Sliffililr.  —  BJsiimi  «ut  l'oBiniiiiattiitiin 
tanmuuatt  te  nauen. 

(1371—1380) 


E  procès  entre  la  Commune  et  tes 
ofïîçiei's    royaux    était    pendant 
devant  l'Echiquier,  et  il  était  for- 
mellement défendu  à  ceux-ci  de 
connaître  des  questions  en  litige 
Us  voulurent  néanmoins   exercer  leur  juridiction 
sur  des  corporations  que  le  maire  prétendait  dé- 
pendre exclusivement  de  son  autorité ,  et  princi- 
palement sur  les  cordonniers  et  les  tanneurs.     Le 
maire  eut  alors  recours  au  pouvoir  royal ,  et  obtint 
de  Charles  V  une  charte  qui  suspendait  toutes  les 
poursuites.    Le  lundi  1 5  décembre  id^i,  Jean  de 
Saint-LîénarC  ou  Saint-Léonard,  af tourné (^avovat) 
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et  procureur  du  maire  de  Rouen ,  se  présenta  en  la 
cohuBj  ou  grande  salle  du  bailliage  de.  Rouen  ,  où 
Guillaume  Auxeau,  bailli  royal ,  tenait  ses  assises. 
L'avocat  du  maire  requit  qu'on  donnât  lecture 
d'une  charte  dont  voici  le  sens  :  «  Charles,  par 
la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France ,  au  bailli  et  au 
vicomte  de  Rouen,  salut  :  Nos  bien -^aimés  lesbour* 
geois,  paii*s,  h^^bitans  et  Commune  dé  notre  bonne 
ville  de  Rouen ,  nous  oiit  fait  exposer  que  vous , 
ainsi  qqe  notre  procureur  et  le  vicomte  de  l'eau  ^ 
vous  vous  opposiez  à  la  juridiction  qiie  les  bourgeois 
ont  dans  la  ville  et  banlieue  de  Rouen  ,  en  vertu 
de  privilèges  qu'ils  ont  obtenus  de  nous,  et  de  nos 
prédécesseurs,  et  que,  pour  mettre  un  terme  à  ces 
vexations,  ils  vous  avaient  fait  ajouraeiv  à  certaine 
époque  devant  nous.  Mous  avons  renvoyé  cette 
affaire  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  prési« 
dens  de  notre  Parlement  de  Paris,  auxquels  det 
vaient  se  joindt^e  nos  avocats  et  notre  pnocureur^ 
général  9  avec  plusieurs  gens  de  notre  cour  des 
comptes.  Nos  commissures  remirent  la  cause  au 
quatrième  jourde  novembre, et,  depuis,  sans  appeler 
les  plaigaans,  ils  l'ont  renvoyée  au  jour  des  Nort 
mands  ',  dans  le  prochain  Parlement.    Cependant , 

•  • 

'  Le  Parlemeat  de  Paris  étant  alors  Parlement  universel ,  il 
y  avait  des  jours  fixés  pour  entendre  les  procès  de  chaque  pro- 
vince. . 


3i4  COMMUNE  DE  ROUEN.  Il*  FâRTIE. 

VOUS,  OU  quelques-uns  de  vous,  vous  vous  êtes 
efforcés,  et  vous  vous  efforcez  encore  de  vous  em- 
parer de  la  juridiction  en  litige ,  et ,  entre-  autres, 
de  la  connaissance  de  certaines  corporations,  telles 
que  celles  di*s  cordonniers  et  des  tanneurs  de  la 
ville  et  banlieue  de  Rouen.  C'est  là  un  des  points 
litigieux  pour  lesquels  la  Commune  vous  a  intenté 
un  procès.  Cependant ,  notre  procureur  a  de  nou- 
veau mis  en  cause  le  maire  et  plusieurs  cordon- 
niers et  tanneurs  devant  vous,  ce  qui  est  préjudi- 
ciable à  la  Commune  et  contraire  aux  lettres  oii  nous 
déclarons  formellement  que ,  durant  le  procès  qui 
est  pendant  devant  nous,  vous  ne  devez  connaître 
d'aucune  des  questions  contentîeuses.  En  consé- 
quence ,  voulant  protéger  les  bourgeois  contre 
toutes  vexations  et  injustices,  nous  vous  défendons, 
par  ces  présentes ,  de  prendre  connaissance  des 
causes  renvoyées  à  notre  Parlement.  S'il  s'élève 
quelque  nouveau  débat  sur  ces  matières  ^  joignez- 
le  au  procès ,  pour  que  notre  cour  de  Parlement 
prononce  sur  toutes  les  questions  réunies,  mais 
gardez-vous  de  porter  aucune  atteinte  aux  anciennes 
coutumes.  !Nous  voulons  qu'il  en  soit  ainsi ,  no- 
nobstant les  lettres  subreptices  que  vous  auriez  pu 
obtenir.   Donné  à  Pari»,  le  12  décembre  iSyi*.» 

'  Archives  manicip.,  tir.  80,  n*  1. 
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Ix>rsque  la  lecture  de  cette  lettre  fut  achevée  ^  le 
procureur  dû  maire  9  Jean  de  Saint-Léonard,  requit 
le  bailli  de  lui  donner  acte  de  cette  lecture  ,  pour 
en  faire  usage  en  cas  justes  et  raisonnables ,  et  le 
magistrat  royal  lui  accorda  sa  demande. 

.  L'affaire  en  était  là  vers  la  fin  de  l'année  tSyi . 
Le  procès  était  renvoyé  au  Parlement ,  le  jour  fixé  , 
et  l'on  devait  attendre  une  solution  prochaine. 
Nous  ne  trouvons  cependant  aucune  pièce  qui  se 
rapporte  à  la  lutte  entre  les  officiers  royaux  et  la 
Commune  jusqu'au  ao  juillet  iS^a.  A  cette  époque, 
Charles  rend  une  nouvelle  ordonnance  y  qui ,  par 
la  fonne  et  le  fond ,  diffère  essentiellement  des 
précédentes.  Elle. est  adressée  aux  membres  de 
l'Échiquier  de  Normandie ,  et  aux  officiers  royaux 
de  Rouen.  C'est  évidemment  une  réaction  en  leur 
faveur  ;  le  roi  ne  veut  plus  qu'onjes  traîne  de  ville 
en  ville ,  devant  des  juridictions  étrangères  à  la 
Normandie.  Le  procès  sera  vidé  à  Rouen  par  la 
courderÉchiquter^oii  les  magistrats  royaux  siègent 
eux-*mêmes  ,  sur  les  bancs  inféHeurs ,  il  est  vrai , 
pour  éclairer  les  juges  et  non  pour  rendre  des  ar- 
rêts y  mais  où  ils  ont  une  influence  incontestable. 
D'ailleut*s ,  l'affaire  est  renvoyée  à  un  tribunal  qui 
a  déjà  condamné  la  Commune  dans  des  questions 
semblables ,  et  qui  est  fortement  prévenu  contre 
elle.  Est* ce  enclore  là  une  de  ces  ordoimances  su- 
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breptices  qu'on  mrachait  souvent  à  la  faiblesse  ou 
à  Tinadvertance  des  rois  ?  Ou  bien  faut-il  y  voir  un 
retour  à  des  idées  de  despotisme  ?  La  dernière  so- 
lution paraît  la  plus  vraisemblable.  Charies  Y  avait 
détruit  les  grandes  Compagnies ,  il  triomphait  des 
Anglais  sur  presque  tous  les  points,  et ,  malgré  une 
sagesse  justement  vantée  ,  il  pouvait  se  laisser  en- 
traîner à  4cs  idées  de  pouvoir  absolu  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ces  hypothèses ,  le  lecteur  jugera  par  lui- 
même  de  l'esprit  de  cette  lettre,  dont  nous  repro- 
duisons exactement  le  sens  ^  et,  autant  que  possible , 
les  expressions  :  «  Charles,  par  la. grâce  de  IKeu  t 
roi  de  France ,  à  nos  amés  et  féaux  qui  tiendront 
le  prodiain  Ëeliiquier  à  Bouen ,  salut  et  dilection , 
Noas  avons  nommé  les  présidens  de  notre  chambre 
de  Parlement  de  Paris ,  commbsaires ,  avec  plusieurs 
de  nds  gens  des  comptes ,  notre  procureur  général 
et  nos  avocats  en  Parlement ,  pour  tern^iiner  les 
débats  qui  se  sont  élevés  ou  qui  pourraient  s'élever 
entre  nos  bien-aim^s  les  maire ,  pairs  et  habitans 
de  Rouen ,  et  nos  officiers,  bailli,  vicomte ,  vicomte 
de  l'eau  et  procureur  de  la  même  ville ,  et  nous 
avons  reuYoyé  oette  affaire  au  jour  des  Normands 
de  notre  Parlement.  Mais  notre  cour  n'a  pas  pro- 
noncé sur  cette  question .;  nous  avons  alors  soumis 
de  nouveau  l'affaire  aux  président  de  notre  Parle- 
ment ,  leur  recommandant  de  procéder    comme 
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antérieurement  )  et  de  doits  soumettre  les  questions 
douteuses ,  s'il  s'en  présentait.  Nbus  airains  Voulu 
terminer  promplemeht  ce  procéi?^  que  les  matrea^ 
pairs  et  bourgeois  de  Rouen  ne  veulent  pas  sou- 
teifir  eoutre  hous  ;  car  ils  se  bornent  à  nous  de* 
mander  une  bonne  înterpi*étatknii  des  privilèges 
que  nous  leur  avons  octrojés«  En  conséquence  ^ 
nos  présidens  du  Parlement  se  sont  réunis  plusieui*s 
fois  avec  nos  officiers  et  les  maire,  pairs  et  bour- 
geois de  Rouen  ;  ils  ont  examiné  la  question  j  et 
entendu  contradictotrement  les  parties  sur  les  iis 
et  coutumes  dii  pays*  Mais  nous  avons  pensé  que 
voiis  (c'est  aux  juges  de  rÊchiquier  que  le  i^oi 
s'adresse  ),  vous  pourriez  plus  vite  et  plus  facile- 
ment apprécier  et  maintenir  h^  droits  de  chacun. 
Par  ces  motife,  et  aussi  pour  empêcher  que^  nos 
officiers  soient  vexés  et  tourmentés  par  tes  pro*- 
ces  qu'on  leur  susciie^  nous  avona  ordonné ,  en  notre 
conseil ,  et  ordonnons  que  c^  procès  et  toutes  les 
affaires  qui -s'y  rattachent ,  soient  renvoyés  devant 
vous  en  notre  cour  de  l'Ëdiiquier.  Nous  vous  man^ 
dons  et  enjoignous  qu'après  avoir'  appelé  notre 
procureur  au  Bailliage  de  Rouen ,  pour  qu'il  dé* 
fe^de  notre  droit ,  et  les  maire,  pairs  et  bourgeois 
de  Rouen ,  vous  leur  fassiez  bonne  et  prompte 
justice ,  suivant  les  us  et  coutumes  dû  pays  ,  no- 
nobstant toutes  lettres  et  commissions  à  ce  con- 
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traires.  Donné  au  bois  de  Yincennes,  le  xx"*^  jour 
de  juillet  Tan  de  grâce  mil  trois  cent  soixante  et 
douze  j  et  le  neuvième  de  notre  règne  '.  » 

Ce  qui  ressort  de  ces  chai^tes  contradictoires», 
c*est  la  difficulté  de  terminer  un  procès  aussi  vaste 
et  aussi  compliqué.  Le  roi  ne  voulait  rien  sacrifier 
de  son  autorité,  et , d'un  autre  coté  ^  il  craignait  d'ir- 
riter une  puissante  Commune.  Aussi  voyons-nous 
bientôt  les  dernières  dispositions  modifiées.  Très 
peu  de  temps  après  la  charte  que  nous  venons  de 
citer,  nous  trouvons,  à  la  date  du  7  août  137a, 
une  nouvelle  ordonnance  royale ,  qui  appelle  à  Paris 
le  pi'ocureur  du  roi  et  le  vicomte  de  Rouen. 
«  Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France, 
au  premier  de  nos  sergens  auquel  ces  lettres  par- 
viendront ,  salut  :  Le  maire ,  les  pairs  et  les  habi- 
tans  de  notre  bonne  ville  de  Rouen  ^  nous  ont 
fait  exposer  qu'à  cause  de  plusieurs  obstacles  mis 
à  l^exercice  de  leur  justice  ,  par  nos  officiers  de 
Rouen  ,  ils  nous  ont  adressé  une  requête  f  et  que 
nous  avons  renvoyé  l'af&ire  devant  l'Échiquier  de 
Normandie ,  sur  la  demande  de  nos  officiers ,  en 
Tabsence  des  maire  9  pairs  et  bourgeois  ,  affaire 
dont  antérieurement  nous  avions  confié  le  juge- 
ment à  nos  amés  et  féaux  les  présideus  de  notre 

1  Archives  nianicip.,  tir.  2  ,  n*  1. 
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Parlement  de  Paris ^  auxquels  devaient  se  joindre 
plusieurs  gens  de    nos  comptes ,  notre  procureur 
général  et  nos  avocats.    Nous  avons  renvoyé  1^ 
requête  des  bourgeois  aux  gens  qui  tiennent  ac- 
tuellement notre  Parlement ,  avec  ordre  de  Texa- 
miner  et  de  nous  faire  un  rapport  sur  cette  affaire; 
nous  pourrons  ensuite  prendre  des  mesures  conve- 
nables pour  les  habitans  de  Rouen  y  qui  ne  veulent 
plaider  ni  contre  nous  ni  contre  nos  officiers.  Mais ,^ 
comme  la  présence  de  notre  procureur  de  Rouen , 
qui  a  suscité  les  nouveaux  obstacles ,  est  indispen- 
sable poiir  éclairer  nos  gens  du  Parlement ,  nous 
te  mandons  9  sergent ,  de  l'ajourner  à  comparaître 
en  notre  présent  Parlement ,  quelque  soit  le  jour 
où  il  siégera.   Enjoins-lui  d'amener  avec  lui  iiotre 
vicomte  de  Rouen  et  nos  avocats  y  dans  lé  cas  où  leur 
présence  lui  serait  nécessaire  ;  les  frais  de  ce  voyage 
seront  supportés  par  les  bourgeois.  Donné  à  Paris , 
le  septième  jour  d'août ,  Tan  de  grâce  iSya  ,  et  de 
notre  règne  le  ix**  * .  »  On  voit,  par  celte  charte  , 
qu'à  là  nouvelle  d'un  procès  devant  l'Échiquier, 
qui  déjà  avait  condamné  la  Commune ,  les  bour- 
geois déclarent  renoncer  à  l'action  judiciaire  ,  et 
se  soumettre  à  une  sentence  arbitrale  qui  sera  pro-* 
noncée  par  les  commissaires  royaux*  Il  parait  que 

'  Archives  municip.,  tir.  2,  n°  i. 
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la  dëctsion  de&  arbitres  fut  âjoimiée  indéfiniment. 
Nous  ne  trouTon^  plus  aucune  trace  du  procès 
jusqu'en  tS^S;  à  cette  époque  ^  les  parties  com- 
paraissent devant  le  bailli ,  au  tribunal  duquel  les 
a  renvoyés  l'Échiquier ,  pour  continuer  les  plai- 
doiries. Voici  la  pièce  qui  le  prouve  :  «  £n  l'assise 
de  Rouen^  tenue  par  nous  Guillaume  Marguerie, 
lieutenant  général  du.bailli  de  Rouen  et  de  Gisors, 
le  jeudi  xv"* jour  de  mars>  l'an  de  grâce.  1874 
(1375),  fut  présent  sire  Jean  de  Gisprs,  maire 
de  Rouen  y  qui  nous  requit  y  comme  il  l'avait  déjà 
fait,  de  dire  à  Robert  Choisi,  pixjcureur  du  roi 
notre  sire ,  présent  en  l'assise ,  de  donner  sa  réplique 
contre  les  raisons  alléguées  par  le  maire,  selon 
Fordonnance  rendue  au  dernier  Échiquier.  Ijc 
maire  pourrait  alors  duppù'quer  en  prenant  le  temps 
convenable ,  et  échapper  ainsi  au  reproche  de  né- 
gligence. L'ordre  fut ,  en  effet,  donné  au  procureur 
de  répliquer,  mais  celui-'ci  répondit  qu'il  n'avait 
pas  son  conseil  qui  s'était  rendu  à  Paris  par  ordre 
du  roi  notre  sire  ;  que  son  principal  avocat,  Michel 
f  jC  Conte ,  venait  de  niourir  après  une  longue  ma- 
ladie ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  lui  était  im- 
possible de  répliquer  actuellement.  Nous  avons 
donné  acte  au  maire  de  cette  réponse ,  pour  lui 
valoir  en  temps  et  lieu  ,  comme  raison  sera'.  » 

■  Archiy.  municip.,  tir.  2,  n®  1, 
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Le  procès  traîna  encore  pendant  biea  deâ  an- 
nées, et  se  prolongea  même'  au*ddà  de  l'époque 
où  fut  détruite  la  Commune  de  Rouen.  Les  re^ 
gistres  des  archives  municipales  contiennent  l'extrait 
d'un  arrêt  de  l'Échiquier  de  Pâques  i  Sg  i  ,  qui  met 
les  bourgeois  hors  de  cause  pour  huit  procès, 
dont  l'un  se  rapporte  aux  chartes  que  nous  venons 
de  rappeler.  Ce  texte  pi'ouve  ,  en  outre ,  que  les 
ordonnances  royales  sur  les  procès  de  la  ville 
avec  les  tanneurs ,  les  courtiers  et  le  bailli ,  pour 
la  juridiction  de  plusieurs  quartiers  ,  avaient  été 
attaquées  par  les  magistrats  royaux  ,  et  que  toutes 
les  conquêtes  de  la  bourgeoisie  étaient  inises  en 
question.  Mais,  si  les  maires  et  la  Commune  n'a* 
vaient  pas  définitivement  triomphé,  ils  avaient  du- 
moixfô  réussi  à  balancer  l'autorité  des  magistrats 
royaux I  et  ils  avaient  déployé,  dans  là  lutte,  une 
grande  énergie. 

C'étâ^it  alors  une  rude  tâche  que  celle  de  maire 
de  Rouen.  Sans  parler  de  l'administration  com^^ 
merciale ,  il  fallait ,  tout  à  la  fois ,  défendre  l'au  • 
tcmte  communale  menacée  par  les  officiers  royaux 
et  par  les  corporations  rivales ,  et  maintenir  l'ordre 
parmi  les  bourgeois,  en  faisant  respecter  jusqu'aux 
moindres  délégués  du  pouvoir  municipal.  Quelque- 
fois ,  les  bourgeois  eux-mêmes  portaient  atteinte 
aux  droits  de  la  Commune.  L'époque  dont  nous 
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nous  occupons  nous  en  fournit  deux  exemples ,  qui 
sont  loin  y  il  est  vrai,  d'avoir  la  même  gravi  té.  D'un 
côté  y  il  s'agit  d'outrages  faits  à  un  dès  derniers 
délégués  de  l'autorité  municipale.  De  l'autre, 
c'est  la  dignité  même  du  chef  de  la  Commune  qui 
est  mise  en  question  et  bravée  par  un  bourgeois. 
Le  premier  de  ces  événemens  se  passa  au  com- 
mencement de  Tannée  i365.  Un  des  guettes  ou 
veilleurs  du  quartier  Saint-Matlou  fut  insulté  et 
maltraité  par  un  bourgeois,  Jean  Lequeu.  Le 
veilleur  était  venu  demander  à  Jean  Lequeu  la 
taxe  qu'il  percevait  sur  tous  lès  habitans  du  quar- 
tier; mais,  pour  un  motif  qui  n'est  pas  énoncé  dans 
le  jugement ,  le  bourgeois  refusa  de  payer ,  et 
offensé,  sans  doute,  de  quelques  paroles  prononcées 
par  le  guette  y  il  le  maltraita ,  le  tira  par  le  nez  et 
le  frappa  de  son  marteau.  Le  veilleur  porta  plainte 
au  maire,  Nicole  LeCouete,et  Jean  Lequeu  ,  cité 
devant  le  tribunal  municipal ,  fut  condamné  à  une 
amende  de  cinq  sous  ^    La  modicité  de  la  somme 

*  Archives  municipales,  reg.  des  Plaids  de  Nicole  Le  Gouete; 
plaid  du  lundi  27  janvier  1364  (  1365).  11  est  probable  que  le  bour- 
geois condamné  dans  cette  affaire,  est  le  même  que  Jean  Lequeu, 
cité  parmi  les  notables  à  la  fin  du  xiv^  siècle.  Il  était  jeune  en 
1365  ,  et  on  expliquerait  ainsi  plus  facilement  l'acte  de  violence 
auquel  il  se  porta.  Ce  qui  donne  plus  de  yraisemblance  à  cette 
supposition,  c'est  que  Jean  Lequeu ,  notable  en  1389 ,  est  nommé 
collecteur  pour  l'amende  de  25,000  livres  que  Charles  Vl  imposa 
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pi^ouve  que  les  coups  n avaient  pas  eu-  ^e.  suites 
ciaBgereustf&  pour  le  veilleur.  ,  . 

L'autre  affaire"  fut  bien  «plus  grave.  Vers  la  fin 
de  fatinée  iS^S,  un  .des  notables  bourgeois  de  la 
ville,  Jean  LeTreffillier,fut  nohiinë  pair*  Il  refusa 
d'accepter  cette  dignité.  Le  maire,  Guillaume 
AÎorge  j  le  condamna ,  en  vertu  des  règlemens  com- 
munaux, ^  ut^e  amende.de: vingt-cinq  livres  toar-^ 
noiâ,  et  prétendit  qu'il  n'en  était  pas  moins  obligé 
d'être  pair,  et  dé  ptêtér  serment  en  cette  qualité: 
Jean  LeTreffilHei*  en  appâta  de  cette  sentence  eu 
maite  à  l'Echic^iet*  de  Normandie.  Lei  partiel 
comparurent  devant  dette  assemblée,:  et  le  maire 
soutint  que  tout  bourgeois  nommé  pair,  d'ajbrès 
les  formes  présentes  |^ar  les  statuts  communaux, 
devait  se  présenter  «devant  le  maire,  prêter  entre 
ses  main^  le  serment  de  pair,  et  remplir  les  fonc-^ 
tiens  de  cette  dignité.  Il  allégua ,  en  outre,  que  Jean 
LeTrèfBllier  avait  déj^  été  receveur  de  la  ville,  et 
n'avait  aucun  motif  Valable  pour  refuser  de  remplir 

.       ^  •  '      '  •  '  ,  .  .  N 

A  la  -ville ,  eti  punition  ùe  TéiBCiite  de  1382:.  G'£st  dans  la  pa» 
roisse  de  ^Saint^Macl^ott  qu^  ce  dernier  est  collecteur,  et  on  se 
rappelle  que  c'était  un  guette  de  cette  paroisse  qui  avait  été  insulté. 
Il  est  assez  probable  également  que  ce  Ait  ce  même  Jean  Lèqueu 
qui. donna  son  nom  à.  là  porte  ai^elée ,  par  corruption  ^  Jean- 
Lecœur.  (  Voyez  un  article  de  M.  Richard  ,  intitulé  Notes  histo- 
riques sur  Rouen  ^  Revue  de  Rouen ,  janv.  1843,  p.  59.) 
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les  charges  municipales.  Le  maire  prouvait  que  des 
personnages  nobles  de  naissance  ,  revêtus  d'offices 
royaux  ^  et  tenant  des  fiefs  nobles  du  duc  ou  du 
roi,  n'avaient  pas  cru  déroger  en  remplissanl  les 
fbnciionscommunaies;  tels.avaient  été  les  Du  Châtel, 
les  Filleul,  Jes  Musbel,   les  Du  YaUBicher,   Des 
Ëssarts ,  De  Saint-^Léonard  et  autres..  Enfin  ,  Guil* 
launfie  Alorge  représenta  que. le  temps  pressait,  et 
qu'une  prompte  décision  était  nécessaire.  On  était 
au  16. octobre  de  Tannée  4  3^6, et  Télcxtion  du  nou- 
veau maire  devait  se  faire  la  veille  de  la  fête  de  Sciint 
SiîDon  ctsaint  Jude(a8  -oct<>bi*e.);.  il  fallait  que  Le 
TrcffiUièr,  qui  avait  toujours  joui  de  tous  le$  droits 
de  btoupgeoisie,.  fût  bcivu  de  remplir  son  ofBjCe  de 
bourgeois,  fit  serment  entre  les  r^iius  du  .n:iaire, 
comme  pair  de  la  .Communia,  et -en  remplit  les 
fonctions.  Il  n'y  avait  pas  la  matière  à  pi*ocès  ni  à 
plaidoirie;  b  inaire  n'en  Voulait  point,  mais  3e  sou- 
mettait eutièremw^  à  )a  sentence:  de  la  cour- 
.  Jean  Le  TrefBUier  soutint^daps  sa  réplique ,  que 
le  maire  ne  pouvait  le  contraindre  à  faire  le  sèment 
de  pair  et  à  en  remplir  les  fonctions  ;  car  il  était 
noble  et  tenait  un  fief  noble  du  roi,  auquel  il  avait 
fait  hommage; et  prêté  serment  de  fidélité;  il  était, 
d'ailleurs  ,  officiel'  du  roi,  et  chargé  de  l'entretien 
de  ses  garnisons  de  Seine.    Le  roi  avait  écrit  au 
maire  une  lettre  close  pour  l'engager  à  dispenser 
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Le  TrefBilier  Aq^  fonctipas  de  pair,  et,  depuis  ^  lui* 
même  avait  obtenti  de  Charles  V  des  lettres  patentes^ 
dont.oa  doQaa  lecttu^e ,  e(i  qui  avaient  pour  but  de 
le  fàii^  e^ehipter  dô  toules.|e9  charges  municipale». 
L^Treffillier  déclaifait  <{ue,  d'il  était  j^dir^  il  lui 
serait  Hnpoasibte  d'exercer  les  fonctiaas  que. le  rot. 
Uiî  avait  confiées.  Ëjn  conséquence ,  il  deniaildait 
que  le  maire  œ  pût  le'  cohtraiadrè  à  remplir,  les 
qhàrgea  munieipalesî;  du  reste,  til  (Jëclara  se  sou«- 
nietU-e  à  l'an'êt  de  là  cour,  et  ne  vouloir  nullement 
soutenir  un  prooè^.  ' 

hé  maire  rejH'it  alors  :1a  parole;,  et  dit  q;ue  W. 
prÀjQcipal  ;  ai^uitoenl  de  le^ii  LeTr^fâli^r  xfpo^^\i 
3Ur  les  lettres  patentes»  doiU  on  venait.  ^  dortn^r 
le«^tiij*e  ;  maôs  elles  vélai^^t  anoMlées  par  d'autires^' 
d'unes  date  plua  récente,  qui,  nonobstant  les  pro* 
ouèresy  enjoignaient  n  Jlean.Le  IVéffillièr  d»  Caire  la 
ser»!i«dt;de.pnir:«jCQiii^rmément  alii«  statuts,  klè  laî 
Commiiifô  demouén*.  On;  daAoa\lei?ture^«le  ces 

ponvelWlettres.;  :  .  '  .    .  .  ; .: 

L'Ëehiquier  >  «pl^è^  ayoii:  entendu  ile^  riaîson^  ,4es 
deux  pairties  et  la  lecture 4!^S:leUi5es  roy^l^e^ ,, tendit* 
un  jijgemeni:  pqnfQim^  à  la,  r(Ciquêtp|dU'mjai4e.  Le 
Tri^itUi^t;  ftit co^danfuiéjà  faire  fe  ^ern^eàleiifgéi 
)t devait  se  rendre  deva«ké  le  m^re  et  |>réter. serment, 
d'être  pair,  et  d'eu  exercer  loyalement  les  fonctions, 
conformément  aux  statuts  et  usages  de  fa  ville  dç. 
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Rouen;  il  était,  en  oulrel,  condamné  à  payer  Tainende 
encourue  par  suite  cîe  soii  reftis  * . 

Là  se  termine  riiisloire  de  la  constitutian  com- 
munale de  Rouen.    Elle  ne  présente  plus  de  faits 
remarquables  jusqu'à  l'époiqué  de  sa  ruine,  eti  i  SHa. 
Si  nous  jetons  unregàixï  sur  le  passé,  nous  voyons 
que  la  Commune  subit  dans  sa  constitution  d'im- 
portantes variations.    D'abord  purement  aristocra- 
tique, elle  prit,  au  Xïv*  siècle, 'un  caractère  plus 
démocratique.    Elle  avait,  à   la  fin  du  règne  de 
Charles  V,  une  hiérarchie  régulicremelit  organisée; 
le  maire ,  les  trente-six  pairs  et  les  douze  prud'hom- 
mes formaient  le  conseil  ordinaire  de  la  cité.  Quel- 
quefois on  convoquait  l'assemblée  générale  de  la 
bourgeoisie) principalement  pour  le  vote  des  aides 
et  des  taillés.    Le  maire,,  qui  réunissait  ordinaire- 
ment à  ses  fonctions  celle  de  capitaine  delà  cité, 
leséchevins,  et  les  receveurs,  eonstituaieht  ladrai- 
nistration  cehtrale;  les  quarteniersf  les  centeniers, 
les  cinquanteniers,  les  dixainiers  recevaient  leurs 
ordres  et  les  faisaient  exécuterdans  tons  les  quar- 
tiers de  la  ville.  La  milice  bourgeoise  veiHait  a  la 
sécurité  publique;  mais,  comme  on  ne  comptait 
que  médioa*ement  sur  son  zèle^  on  avait  établi  des 
gaeties  on  veilleurs  payés  par  chaque  (juartîer.  Il 


i  *     4 


■  Registre  de  1-Éehiquier  de  1374  à  1379.    Voyez  cet  importaot 
arrêt  aux  Pièces  justiflcatWes  ,  11*^2.' 
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y  avait, aux  diverses  portes  de  la  ville ,  des  gardiens 
qui  j  au  moindre  signal  de  danger,  levaient  le  pont- 
levis ,  et  faisaient  tomber  la  liefse.  Us  étaient  aussi 
charges  de  veiller  sur  les  étrangers  qui  s'introdui- 
saient dans  la  cité.  TelU  ^'ut,.  jusqu'aux  derniers 
temps ,  l'administration  communale.  Confiant  aux 
élus  de  la  bourgeoisie  le  sort  de  la  cité ,  elle  n'ex- 
cluait pas  les  classes  inférieures  de  toute  participa- 
tion aux  affaires  puUiques .,.  sans  cependant  livrer 
à  la  populace  un  pouvoir  dont  elle  eût  abusé. 


CHAPITRE  XXHI. 


tfommtMc  mflTitJmt  ht  ttiutn.  —  prisiltgts .  trs  tkeutnnait. 
—  fulir  mire  U*  nill»  >c  |lati*  d  it  tteiicn,  pont  lu  ndvi> 
;i)ti«n  tr  lu  fi(iiif.  —  liante  >t  Ittucn- 


(136/1  —  1380.) 


ES  sucfès  (le  Charles  V  et  la  tran- 
c|uillité    qu'ils     assurèrent   à    la 
France,  (loiiiièi'ent  un  grand  essor 
au  commerce  de  Rouen.    Aussi, 
Industrie,  marine,  tout  prospéra 
sous  ce  règne.  Si  l'on  veut  avoir  une  idée  du  mou- 
vement du  port  de  Rouen  au  xiv"  siècle,  il  faut  se 
représenter  la  Seine  comme   une  grande  voie  de 
Commerce  qui ,  du  centre  de  lu  France ,  apportait 
à  Rouen  les  vins  et  les  autres  produits  de  la  Bour- 
gogne ,  de  la   Champagne  et  de  l'Ile-de-France. 
Les  marins  de  toutes  les  nations  venaient  lés  clter- 
rlier  à  Rouen  ,  et  les  écliiuiger  contre  les  dcnives 
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dfe   leurs  "pays.  Gooime^  à  cette  époque,  leH^iyre 
n'existait  pas  9 et  C|ue  les navires  poiiyqieiit  aisémçàl 
remonter  la  Seine,  c'était  à  Rouen  qualsaffluaient^ 
Harfleur.  avait,  trop  peu  «riniportance  pour  les.  re-. 
teiiiry et^d^aillenrs,  les  Rouennais,  aiTêta^l»t  au  pont 
de   Mathîlde  les  denréea  du  icenlre -(le  la  Fran^r 
forçaiai&t  les  étrangers  ;cle  veoin  1^  <;herqUer  daqs 
leur  ville».  Aussi  le  port  de  Rou^n  él4it41.  cpi^verlb 
de  mstrlns  dis  tous  le^  pays^  Le^  Anglais  y:  apptor- 
taienl  l^éfeain  de  CornouaiUes,   liv  ppiis^n   salé, 
la  laine,  si  nécessaire  pour  les  nombreuses  draper 
rie$ ,  et  le»  auti^s  produits  des  iles  Rrit^imiques/ 
Quelque  les  Rouefnpais  neM^^nl  plus  en  A^le«* 
terre-  lespplvjjéges  que  leur  aVak.ac^ordé^  Edouard^ 
le-Coufésseur,  et  qu'avaient  cqnfirmés  les  ducs  de 
Normai¥}Jfe  ^  roi^d'Augletera^e  ,  l^eur  industrie  exi- 
ge^li.  qu'ii§>  eotrettussent   des   relations,  avec   ce 
pays,  auqiielâls. demandaient  et  fournissaient  ai- 
ternaiivèment  les  denrées  commerciales.  Ils  tra6- 
qu^ieot.  aussi  avec  la  HoUande)  et^  dès  le  tempsi 
de  $aiat  Ix)Uis,  npus.  trouvons  la  preuve  .des  rela^f 
tionsdes  Rqiiennaiâ  avec  cette  contrée.  Uu  bour-: 
geoisde  Rpuen,  Guillaume  Poslel,  avait  été  assea^ 
riche  pour  prêter  de  l'argent  à  Guillaume  de  Hol- 
lande,  qui  ^  au  xiii^ siècle,  porta  la  couronne  impé- 
riale. .11  paraît  que  le  souverain  allemand  ne  s^in- 
quiéta  pas  de  rembourser  le  marchand  rouennais. 
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Celui-ci  y  avec  Taulorisatiob  da  roi  de  France', 
s'indemnisa  sur  les  biens  de  marchands  hollandais 
qui  se  trouvaient  à  Rouen  *.  De  là  des  représailles: 
plusieurs  Rouennais  avaient,  en  Hollande ,  des  na- 
vires chargés  de  marohandîses  ;  les  Hollandais  les 
e6fffis<{uèrent.  Les  boargeois,  ainsi  lésés  dans  leurs 
intérêts,*  attaquèrent  Guillaume  Postel  comme  cause 
de  la  saisie  de  leurs  biens,  et  lui  demandèrent  des 
indemnités.  Mais  il  allégua  Taulorisation  du  roi, 
et  le  Parlement  de  Paris,  devant  lequel  fut  poitée 
cette  affaire ,  déelara  que  Postel  n'était  nullement 
responsable.  Ce  fait  est  une  preuve  incontestable 
des  relations  commerciales  des  Rooiennais  avec  la 
Hollande  à  ces  époques  reculées.  Ce  pays  les  met- 
tait ,  sans  doute,  en  communication  avec  les  puis- 
santes villes  de  la  Hanse  Teutonique,  Brème,  Ham- 
bourg, Lubeck,  Dantzfg,  qui  dominaient  .dans  les 
mers  du  Nord.  De  ces  contrées  venaient  à  Rouen 
les  bois  de  construction,  les  fourrures  précieuses, 
le  duvet  de  l^Eyder  (édredon  ),  la  peau  de  martre, 
le  faucon  de  Norwége,  que  le  noble  baron  et  la 
châtelaine  portaient  sur  le  poing.  Aussi  voyons- 
nous,  dans  les  anciennes  coutumes  de  la  vicomte 

^  tt  De  mancUto  et  auctoritat,^  domini   régis.  »    Recueil  des 
Olim,  éd.  Beugnot,!,  561. 

^  «  Cepit  de  bonis  hominuai  de  terra  ipsius  régis  Guillermi.  » 
Ibidem. 
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de  J'Ëaii  de  Rouen ,  les  vaisseaux  de  Fi4se  et  de 
Ddneiparck  spéetalement  mentiômié»^.  Rouen  était 
une  des.  places  où  se  faisait  rechange  des  produits 
des  contrées  septentrbnalesavec  oéUesdu  Midi.  Les 
inarctiamls  de  Portugal  et  d'Espagne  envoyaient 9 
dan&'cetle  ville,  leurs  vins  recherchés  y  leurs  huiles  9 
les  cuirs  de  Sétillet et  de  (xirdoue,  etc..,  et  y  pre- 
naient eu  édi^n^  les  denrées  du  Nord.!  Les  œar* 
c^nds  portugais  étaient  si  '.nombreux  à  Rouen, 
qu'une  église  de  cette  ville  était  remplie  de.  leurs 
tombeaux  ^  Quant  aux  CastiHans ,  ils  obtinrent 
de  €bades  V  dès  privilèges  importans*  Conime^les 
inarchaiids  de  cette  nation  redoutaient  la  juridîc** 
tion  municipale ,  et  qu'ils  la  soupçonnaient  de  par- 
tialité, il^  demandèrent  et  obtinrent  dés  juges  d'ap*- 
pel ,  conservateurs  de  leurs  franchises;  C'étaient  le 
bailli  et  le  vicomte  de  Roueu.  Enfin,  ils  pouvaient, 
en  dernier  ressort ,  porter  leurs  procès  devant  le 
doyen  (loi  l'église  Cathédrale  ^.  Les  rapports  avec 
l'Espagne  durent  prendre  encore  une  nouvelle 
aclivitH^^  lorsque  Charles  Y  eut  fait  placer  sur  le 
trône  de  Oistille  Henri  de  Trànstamare ,  et  se. fut 
assuré  sa  reconnaissance  par  les  nombreux  services 

*  Coutumes  de  la  vicomte  de  TEau. 

*  Farin  ,  Histoire  de  Rouen ,  111 ,  282  ;  édit.  de  I6ô8. 
^  Ordonn.  des  rois  de  France,  IV,  427. 
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qu'il  lui  rendit.  Les.Roueanàis  arrêtaient  au  pont 
de  Mathiick  tcMièes  les  marchandises  venant  par  la 
mer  et  remontant  la  Seine.  Eux  seuls  transpor- 
taient ensuite,  dans  Fintérietir des  tenues,  les  vins 
(lu  Midi,  la  mc'irée  et  toutes  les  deni*éesqui  venaient 
des  contrées  éloignées.  Les  richesses  que  ce  com- 
merce vei*sa  dans  Rouen,  et  l'habitude  des  navi- 
gâtions  lointaines,  inspirèrent  aux  bourgeois  de 
cette  ville  les  projets  les  phjshardis.  Ils  s  associèrent 
avec  les  Dieppois  pour  le  conmerce  de  la  côte 
d'Afrique.  Les  mardiaiids  des  deuK  villes  s'enga- 
gèrent, par  un:  acte  du  mois  de  seplembi^  |365,  à 
explorer  des  .mers  encore  inconnues;* .  Une  pareille 
idée  annonce  plus  d'audace  qu'on  nVn  trouve  or- 
dinairement dans  lescités  incUstriéUes^et  pi'Quvcnt 
quelles  ressources  renfermait  alors  la  ville  de  Rouen. 
On  équipa  un  grand  nombre  de'  vaisseaux  ,  et  ou 
bâtit,  tout  le  long  delà  côte^de  distance  en  distance, 
des  comptoirs  pour  la  sûreté  des  commis  et  des 
marchandises!. 

iios  Rouènnais  s^assuraieét  ainsi,  des  débouchés 
pour  les  produits  de  leur  industrie  jusque  dans 
des  contrées  inconnues ^  et  dpnt  l'éteodue  était 
illimitée;  mais,  en  même  temps,  ils  s'efforçaient  de 

»  Estancelin,  Navigateurs  normands;  et  Wtet,  Uisf.  de  Dieppe, 
II,  p.  15  et  suiv. 

'  Idem ,  ibidem. 
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eobserver^  dans  l'intérieifr  du  royâump^  les  fmn*« 
chîses  de  lewr  comtàevce.  Ils  obtenaient  tfAeicfoe*^ 
fois;,  des;  cites  voisines  y  le  piûvilëge  d'être  traitas 
cbmqié  leurs  concitoyens.  Ainsi  ^  les  habîtans  de 
Mantes  leor  acfeordàrent  la  pettnission  de  •vendt'é 
leurs  marchandises  dans  rintérieor  de  leur^  viUé 
comme  s'ils  en  étaient  faabitaiis'.  La  position  de 
Mantes  ^ur  la  Seine ,  entre  Paris  et  Rouen  ,  donnait 
iioe  grande  importance  à  cet  acte  de  confraternité. 
Mais  les  Ronennais  ne  rehcontmient  pas  toujoui*s 
clés  dîsposîtioos  aussi  favorables.  Souvent  on  tentait 
<1  arrêter  leurs  iniaircdiandisesy  et  de.  les  sôumettiîe 
à  des /impôts  dont  ils  estaient  exempts  tn  vertu 
d'mndbns  piri Villes.  Ainsi ,  à  Neufehâtel ,  les  offi  * 
ciers  de  laretne  Blaiiche  %  qui  avait  reçu. cette  viUie 

•  '  Voici  le  texte  de  la  charte  accordée  aux  Roueiuiais  par  les 
habitans  de  Mantes  :  «  Notum  sit  tain  prsesentibus  quàni  futuris 
^oèd  dv€«  HoUioma^l  tàliiâ  conenietuduie&ad.fliedantaiD  habent 
.qiiàd  po^iiqt  vcndereetemere.  aicuti  anus  burgensiuin  Meduntie 
in¥Îneis,  in  cellariis ,  et  ubiquè,  et  carcare  et  discarcare  in 
granflriiSy  «i  toinèt ,  smt  sociétate  honnnis  Hedunf se ,  et  fbcere 
omn^m  mef  ci^l^rian^ ,  Mcni  un  us  hôiniBiini  Medunlae  «  et  si  Jip^ 
mines  MeduQtaeinterrof^ant  hansani  ,opportebit  ut  eis  nominetur 
id  de  quo  iuterrogaut,  et,  si  custos  navîs  afOdavit  quod  nîhîl  îq 
liaVf ,  qiM^'iiêliihuilHtâr;  haboerity  fide  suâ  qdJeCus  erit,  et,  ut 
hiMiflrmunlctsCabile'sit  et  firmatum,  sigiUo  comnmniœ  Meduntsç 
hanc  pactioaem  tenendam  homincs  Meduntae  affidaverunt.  » 
Archives  ninnicipales ,  rcg.  A  ,  f*  12d  recto. 

'  La  reine  Blanche,  dont  il  s*agit  ici,  était  veuve  de  Philippe 
de  Valois. 
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en  douaire  y  voulareut  entraver  :1e  commerce  des 
bourgébis  de  Rouen.  Ceuxrci  recoururent  à  la 
reine  ^  qui ,  en  t366,  leur  accorda ,  à  Néaufle  près 
deGisdrs^uhe  charte  fa  voraïUe  à  leurs  prétentions*. 
Elle  enjoignait  à  ses  officiers  de  laisser  passer  à 
Neufchâtel  les  bourgeois  de  Houen  y  sans,  exiger 
d'ei»x  aucun  droit.  CependaQt ,  Pierre  Honoré , 
prévôt  de  Neufdiâtel,  persista  dans  ses  prétentions, 
et  arrêta  les  marchandises  de  Geoffroî  Lefevre , 
bourgeois  de  Rouen.  Alors  la  G^mmune  porta  ses 
plaintes  devant  les  commissa'u*es  qui  triaient  les 
Grânds«Jours  à  Vernon  ,  au  nom  de  la  reine  Blan« 
che.  Il  fut  constaté  que  GeofFroi  Lefèvre  avait  sa 
demeure  dans  les  anciennes  limites  de  la  ville  près 
de  la  porte^du  Granâ<*PoDt.  C'était  doiK^un  véri- 
table bourgeois  de  Rouen  ,  titre  souvent  refusé  à 
ceux  qui  habitaient  la  nouvelle  enceinte.  Aussi ,  la 
Commune  obtint-^e  que  -  ses  marchandises  lui 
fussent  rendues,  et  un  ordre  itératif  de  la  reine 
Blancbe ,  daté  du  ^  octobre  1 366,  enjpignit  à  ses 
officiers  de  Neufchétel  de  laisser  passer  librement 
les  marchands  rouennais^. 

Xja  Conrunuoe  de  Rouen  fut*  également  victo- 
rieuse dans  ses  contestations  avec  là  Flandre.  Elles 


•  Archives  municipales,  reg.  A  fos  106  verso,  et  107  recto. 

3t 

'  Ibidem. 
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s'étaieut  jrenouvaijées  à  roccasion  di3  la  confiscation 
des  marchandises  de  pUifi«eui:*Si  Bouennais  ;  an  arf'ê| 
du  I^lement  de  Pacis.,  datç  dti  jo  juillet  i366  , 
enjoîgfiitiatt  comte  dé  Flaodres  délaisser  lesbour« 
geoâs  dei  Houén  .jouir  pais'dileaient  du  privilège  dq 
rransporterleUrsdeiirées  dans  les  villes  flamandes^ 
sans  payer  aucun  droit  '. 

'  Mais,  de  toutes  les  luttes  qcie  soutinrent,  pour 
Icqr  commerce,  les  habitatis  de-Booen^  la  pluis 
acharnée  fut  dirigée  contre  Pari^.  Ces  deux  villes^ 
dominant:  l'une  la  Haute-îSeine  ,  l'antre  la  Ba«â^« 
Seine ,  à^aieiit  ^  dans  leur  commerce ,  trop  de  points 
de  poniadt ,  pour  qu'il  n'en  résultât  pas  de  se-* 
rieux  cotiflits.  Leur  lutte ,  qui  o^cuyye  une  largq 
plaide  dan&  l'histoire,  comnitei'ciaie  de  Bouen'  au 
moyeti-«ige,préseti*e  trais  époques:  la  première 
s'étend  depuis*  le  xii^  siècle  jusqu'à  la  conquête  de 
la  Normandiepdr  Plïilippe*-A'uguste  (tao4);  la  se- 
conde* jusqu'à  !•  époque  où  Philippé-le-Bel,  après 
avoir  supprimé  la  Commune,  refusa,  tout  eu  la 
rAajTli^s'alit  (  1  294  ),  de  lui  rendre  le  privilège  e!jt- 
clusif  de  riavi^âtion  sur  la  Basse^Seine  ;  enfin  ,  la 
troisième  se  prolonge  jusqu'à  l'époque  qù  la  royauté 
supprima  en  nxcmc  temps- Ifîs  privilèges  exx:lusifs 
des  deux  villes  (ï45o).  Nous  nous  bornerons  à  ré- 
sume^*  ce  qui  concerne  les  deux  premières  époques^ 

'  Archives  municlp.,  tîr.  2",  n*  1,  et  tîK  Sl3,  n*  !.* 
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qui  ont  été  étudiées  QBtériéui*ement,'  pour  insister 
plus  spédateineut  sur:  la  trôis^ètnei» 

Au  xti*  siècle;,  Pari^  et^  Rouen  étaient  capitales 
de  deux  états  difforens,  et  ia  Mormandie:  n'était 
pas  je  tnoins  puissantM.  IjOUÎs  Vil  peroaît  aux 
Roueunais ,  ea  1170  ^  de  coniLuire  leurs  bâtimeos 
vides  jusqu'au  pont  du  Pecq^et  de  les  lusneoei* 
saus  les  soumettre  .à.  la.coi^ottilioa  des  luariniefs 
de  Paris  ';.mais^  en  métiie  temps,  il  posa  eu  principe 
qu'aucun  niai*cliaQd  oe  pauri*ait  transporter  ses 
denrées  du  poiM:  ^le  IVIaHtes  jusqu'à  Paris,  sans  être 
de.ia.cot*poi^tiou  des  maiH-^i^Hida  de  l'eau  c)e  Paris, 
ou  avoir  avec  lui  quelque  maix^hand  parisien  qu'il 
pt^ndrait  pour  asso^cié^.  De  Jour  roté  ^  les  RcMaen- 
nais  iuterpeptaieat  le  passage. de  ta:  Rase^Seioe, 
et  s  en  réservaieat  la  navig^ticMS  e^cU^sive*  La  <xh*- 
poration  des  mariniers  de  Bouen.  n'était  pa/s  moins 
puissante  qi¥î  celle  dêsvMN</c\r.dePi^in$» 

Cette  sitiUtioD  cessa  en  iaa4}  U\  vjlle  de  Rouen 
fut  alofs  réunieà  la  France  et  soujuiiae  à  Paris,  capi* 
taie  de  tout  le  royfounie»  Il  j  eut,  à  cette  époque, 
une  ten.tativede  transaptioi^ientir'e  les  deux  villes^  Il 

•  •  Toyci  Éfcte  partie,  chap.  H,  p.  34. 

*  «  Nemhii  llcet  aliquatii  mercatoriam  Parisiensem  per  âquani 
adducere  vel  reducdre  à  ppnte  Modunt^e  iisquë  ad'  j>ontes  ParUii» 
nisi  ille  sit  Parisil  aqax  inercator,  vel  nUi  aliquem  Parisienaeni 
aquas  nlevcâtôreni  âocium'fn  fpsA  mercatorîA  habaerit.  »  GbarCe 
de  Loais  YU ,  Ordonn.  des  rois  de  Kronoe. 
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était  de  leur  intérêt  de. s^eti tendre  ;  Rouen  pourrait 
ainsr  tirer  directement  ses  vins  de  la-  Boùt-gognc 
et  deJa  C)ianipagne,  et  les  marchands  d(e  Paris  ua* 
vîgaer  jusqu'à  Ja  mer.  On  convint  d'une  associationl 
Ijes  lâardiands  rouen^ais  avaient  leari^  associëa  à 
Paris  y  les  Parisiens  à  Rouen  ^  et:  leurs  représentans 
pouvaieuit  faire,  en  leurnom,  toutes  les  opérât  tons 
comtmemaies  aussi  légaleinent'qae  si  lesmarcba-nds 
eùx-mâmes  y  eussent  été  présens'.  Cette  un^iou 
des  deux  grandes  villes.de  la  Seine  eût  pu  leur  as-» 
siirer  I4  domiaatîoii  ^ur  le  fleuve.  On  avait  vu 
souvent  dé  semblables  associations  produire  les  {dus 
heureux  résultats.  Ain^ ,  en  Allemagne ,  Mayence 
H  Cologne  dominaient  de  concert  sur  le  Rhinc; 
A.ugsbourg  ^Ratisbonne ,  Vienoe ,  s'étaient  associées 
pour  la  navigation  du  Danube*.:  Dans,  le  midi  dp 
la  France  et  eu  Italie ,  plusieurs  ville»  avaient  suivi 
cet  exemple,  ete^navaieut  retiré,  de  grands  ayan<i 
tagesj.  A^vigndn  et  SaiptrOilles  ^5:  Arles  et  Nîmes  ^; 
Mat*aeille|, Arles  et  Avignon  ^; Grasse  et  Arles;.  Nice 
et  Pfse,^,  $!ét0ient  liées  également  par  des  traités  de 

'  Voyez  Ure  partie  ,  chap.  VII  p.  113. 

'  HûlitBaiiii  f  Di  BÉtat  des  vUies  aw  mojrên-^e ,  IV,  !0d  (  all^^* 
mand.  )  - 

3  Papon  fffisi.  de  Provence  ^  t.  H  ;  preuves  ,  p.  25. 

4  Ménard»  Hi'st,  'de  Nimes ,  1. 1  ;  preuves,  p.  52. 
*  Papon  ,  Hist.  de  P/wence ,  lll  *,  preuves»  p..  12^ 
6  Idem  ,  ibidem  ,  Il ,  39  ;  lll  ,641. 
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commerce*  Il.eûtété  àsoulmiter,  pour  Rouen  et 
pour  Paris,  que  Tumon  teutée  ea  1007  eût  réussi. 
Mais  chaque  ville  tenait  à  conserver  ses  privilèges; 
la  corporation  parisienne  interdisait  aux  Rouen- 
naisxie  remonter  la  Semé  au-delà  du  pont  de  Mantes 
avec  des  vaisseaux  chargés;  vainement  la  Commuse 
de  Rouen  s'adressa  à  saint  J:40ui8;  ses  réclamations 
furent  repousisées  '.  Mais,  du  moins,  elle  restait  en 
possession  de  soaanonopole  sur  la  fiasse^Seine;  elle 
le  conserva  jusqu'en  luga.  A  cette  époque.  Phi- 
lippe^lc'^Bel,  prince  qui  avait  surtout  le  génie  de 
la  centralisation^  et  qui  voulait  assui'cr  la  préémi« 
nence  de  Paris,  enleva  à  la  Oommune  de  Rouen  son 
p4i*ivilége  pour  la  navigation  de  la  Basse<>Seine,  et 
ouvrit  le  fleuve  à  tous  lés  marchands.  Il  est  vrai 
qu'en  iSoq,  il  vendit  aux  Aouennais  le  monopole 
qu'il  leur  avait  enlevé  ;  mais  son  fib  Ijouis  X  le 
supprima  de  nouveau  par  une  charte  de  i3t5,  et 
se  fonda ,  pourdétrùire  les  privilèges  des Rôuennais, 
sur  l'inténâft  général  du  royaume*.  Ainsi,  pendant 
cette  seconde/ époque,  depuis  la  conquête  de  la  Nor- 
mandie jusqu'au  commencement  du  xiv'*  siècle, 
après  quçlqqes  tentatives  d'assûciation,  la  lutte  s'en- 
gagea, et  Paris,  tout  en  conservant  ses  privilèges 
pour  la  navigation  de  la  Haute-Seine,  abolit  ceux 

'  Voyez  fei-e  partie,  chÂp.  IX,  p.  153. 
*  Ibidem,  cbap.  X»! ,  p.  «II.      ' 
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cle  la  Commune  de  Rouen.  Mais,  au  xiv"*  siède , 
celle-cL  reprit  ses  anciennes  prétentions,  et,  à  l|i 
faveui*  des  troubles ,  les  soutint  éneirgiqueinent» 
Alors  commença  une  nouvelle  époque  de  dissension^ 
et  de  procès  entre  Paris  et  Elouen* 

Sous  le^règne  de  Jean,  la  Con^mune  de  Rouen 
demanda  la  confirmation  de$  articles  de  la  cliarte 
de  Philippe- Auguste,  qui  autorisaient  les  marçhancU 
de  cette  ville  à  transporter  librement  leurs  denrées 
dans  toute  1  étendue  du  domaine  royal.  Le  prévôt 
des  marcUands  de  Paris  et  les  éclievins  de  cette 
ville  s'opposèrent  à  la  demande  des  R,ouennais, 
mais  ceuXH[?i  finirent  par  U\ora}^\\^v  '.  On  reconnut 
leurs  droits  sous  le  règne  de  Charles  Y ,  et  p0  ppincei, 

dans  une  charte  qu'il  adressa  au  maire  de  Rouen , 
en  1378,  ne  contesta  pas  les  privilèges  des  bour? 
geqis  3Uf  la  partie  inférieure  du  fleuve.  Il  reconnais-r 
sait  qu'ils  pouvaient  intercepter  la  navigation  de  1$ 


'  «  Foerat  nupev  in^diclà  nostri  parlamenti  ci^riâ ,  ia^r  4içto« 
conqaerentes  (Rothomagenses)  etdictosopponentes  (Parisienses) 
super  certis  privilegiis  à  carissimo  a{>o  nostro  Johanne  eisdein 
oonquercntibos  concessis  altercatio ,  inter  estera  saper  duabns 
cUasulîs  affirmativis  m  dicjtis  priyilegiis ,  qaarum  expeditionein 
dicti  conqujercQtes  sibi  fleri  requirebant  ;  ad  quod  requirendum 
dieti  opponentes  dicebant  ipsos  non  fore  admittendos  ;  saper 
qttibus  per  arrestum  ^usdem  curiae  dictt  oonquerenties  tsca- 
qaàm  habiles  ad  dicta  m  requestam  faciendam  fuerant  admissi.  » 
Archives  municipales ,  reg.A,  f^  27,  recto  et  verso,  et  suiv. 
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Basse*SeiDe9  et  confisquer  les  marchandises  qui 
n'étaient  pas  transportées  par  des  Rouetmais.   Mais 
il  leur  demandait  grâce  pour  un  cas  spécial.    Il  s'a- 
gissait d'un   pauvre  marchand  de  Vire ,  uommé 
Guillaume  Roussel  ;  il  était  venu  acheter  à  Paris 
plusieurs  denrées ,  les  avait  chargées  sur  un  navire 
à  Saint-Cloudy  et  avait  pris^  pour  l'escorter,  \m 
marinier  de  la  Compagnie  française  ou  parisienne. 
Il  était  venu  ainsi  jusqu'à  Rouen  ;  mais,  là ,  ses 
denrées  avaient  été  confisquées  pour  forfaiture, 
parce  qu'il  n'avait  pas  pris  pour  associe  un  ma* 
rinier  de  la  corpot^tion  de  Rouen ,  ou ,  comme  on 
disait  alors ,  parce  qu'il  n'avait  pas  pris  compagnie 
normande.    On  ne  pouvait,  en  effet,  aux  termes 
des  anciennes  chartes ,  déchai'ger  aucune  mardian- 
dise  sur  le  port  de  Rouen ,  à  moins  d*étre  Roura- 
nais  ou  associé  avec  un  Rouennais.    Guillaume 
Roussel  fut  obligé  ,pour  recouvrer  ses  marchandises, 
de  fournir  une  caution   considérable ,  et ,  dans  la 
suite,  blessé  à  la  prise  de  Vire  parles  grandes  Com- 
pagnies, il  fut  ruiné,  et  se  retira  à  Caeu.   Touché 
de  ces  circonstances ,  Charles  Y  remii  à  ce  mal- 
heureux  marchand  la  moitié  de  l'amende  qui  lui 
revenait  sur  les  denrées  confisquées  pour  forfaiture; 
il  pria  ensuite  le  maire  de  Rouen  d'en  faire  autant 
pour  l'autre  moitié  de  l'amende  qui  appartenait  à 
la  ville.   Dans  cette  charte ,  le  roi  reconnaissait  tous 
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les  droits  des  Rouennais,  et,  entre  autres,  les  privi*- 
léges  de  la  corporation  des  marchands  de  /'EauK 
Il  n'en  était  pas  de  même  des  Parisiens  ;  ils  voulaient 
reconquérir  le  droit  dont  ils  avaient  joui ,  sons  Phi-» 
lippe-le-Bei  et  sous  Louis  X ,  de  conduire  dii^ecte-» 
ment  leurs  vaisseaux  j  uaqu'à  la  mer.  Ils  s'adressèrent 
au  roi  y  et  ils  en  obtinrent,  en  iSjg,  une  confir* 
mation  de  la  charte  de  Louis  X  (  1 3 1 5),  qui  rendait 
libre  la  navigation  de  laSeine^.  Les  boiirgeois  de 
Paris,  tout  eneiiigeant  qu'on  les  laissât  passer  sous 
le  pont  de  Rouen ,  voulaient  maintenir  leur  mono* 
pôle  sur  l'Oise  et  le  cours  supérieur  de  la  Seine. 
Ils  arrêtèrent  plusieurs  mardiands  de  Roueii  qui 
avaient  passé  lé  pont  de  Mantes  sans  prendre  Com* 
pagnie  française.  Il  en  résulta  un  procès  devant 
le  Parlement  de  Paris.  Les  Rouennaîs  alléguaient 
leurs  anciens  privilèges  de  libre  navigation  dans 
tout  le  domaine  roy#l;  les  Parisiens  of)posateitfl 
à  ces  textes  leur  droit  exclusif  de  navigation  du 
pont  de  Mantes  aux  ponts  de  Paris.  Ils  «'appuyaient 
sur  des  considérations  qui  devaient  encore  fini 
vivement  faire  sentir  aux  Rouennais  combien  ils 
étaient  déchus  depuis  la  conquête  de  la  Normandie 
par  Philippe- Auguste,    a  Cette  ville,  disaient-ils  en 


»  Archives  maiiicipalcs,rej7.è.,  f**  80  verso,  et  Slrccto. 
'  Ibidem,  reg.  U,  fo  164. 
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•  parlant  de  Paris,  est  plus  illustre  que  Rouen; 
a  c'est  la  capitale  detautleroyaume'.»  ^Néanmoins 
le  Parlement  de  Paris  admit  |a  requête  des  bour- 
geois de  Rouen.  Mais  ce  n'était  là  que  le  début 
d'un  procès  qui  se  prolongea  jusqu'à  l'époque 
où  Charles  VU  abolit  en  même  temps  (i45o  )  les 
privilèges  des  corporations  normande  et  française, 
et  proclama  la  libre  navigation  du  fleuve  dans  toute 
son  étendue^. 

'  «  Qaod  dicta  villa  nostra  erat  nobilior  civitas  et  caput  regni 
nostri.  »  Archives  mnnicip.,  reg._,  f»  27  et  suivants. 

*  Comme  cette  histoire  ne  s*étend  pas  jusqu'en  1450,  et  que 
nous  n'aurons  pas  à  revenir  sur  la  lutte  commerciale  de  Rouen 
et  4e  Paris ,  nous  donnons  ici  une  indication  aussi  complète  que 
possible  de  tous  les  documens  d'une  époque  postérieure  qui  se 
rapportent  à  cette  lutte,  et  en  marquent  les  diverses  phases. 
D.  Félibien  et  M.  Depping  n'en  ont  indiqué  qu'une  partie  : 

1**  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  1385.  11  autorise 
les  bourgeois  de  Rouen  à  remonter  la  Seine  jusqu'aux  Blancs- 
Murs  y  sans  prendre  Goupagnis  fi'aiiçaise  oa  parisienne. 

T  1388.  —  Doléauce  des  bourgeois  de  Rouen  contre  la  Corn- 
pagnie  française, 

3*  1389.  —  Ordonnance  de  Charles  VI ,  qui  déclare  que  les 
bourgeois  de  Rouen  ne  pourront  remonter  la  Seine  jusqu'à  Paris  ^ 
sans  prendre  Compagnie  française. 

4*  11  février  1393  (1394)  ,  arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  qui 
oonflrmeies  privilèges  accordés  à  la  ville  de  Rouen  par  Philippe- 
Auguste  (1207.) 

5°  1395. — Requête  des  habitans  de  Rouen  à  Charles  VI ^  pour 
demander  l'abolition  de  la  Compagnie  française, 

&*  1397.  —  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  défend  aux  bour- 
geois de  Rouen  de  remonter  la  Seine  au-delà  des  BlancS'Murs , 
sans  Compagnie  française. 
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Ce  qui  aviait  prolongé  si  long-temps  cette  que-* 
relie ,  c'était  surtout  l'organisation  des  deux  cor- 
porations lîvales  établies  à  Rouen  et  à  Parts ,  cor* 
poratiotts  jouissant  elles-mêmes  du  droit  exclusif 
de  navigation.  On  les  désignait  j  au  xiv*  siècle,  par 
les  noms  de  Compagnie  franç€use  et  Compagnie 
normande,  EWessLvsàent  porté  long-temps  le  nom  de 
Hanse  (Association),  soit  qu'elles  l'eussent  reçu 
de  la.  nation  germanique  des  Francs,  comme  le 
pense  D.  Félibien  ^ ,  ou  qu'elles  feussent  emprunté 
aux  grandes  associations  commerciales  ou  hanses  du 
Nord  de  l'Allemagne.  Ce  mot  désignait  aussi  très 
souvent  les  privilèges  des  marchands  associés.  On 
le  trouve  fréquemment  employé  dans  ce  sens. 
Ainsi ,  Henri  III ,  roi  d'Angleterre  ,  parlant  des 
habitans  de  Cologne,  dit  qu'ils  avaient  coutume  de 

7^  1409.  —  Charte  royale  qui  confirme  les  privilèges  de  la 
Compagnie  française, 

V  1411.  — Arrêt  du  coilseU,  quiéToqae  devant  le  Parlement 
de  Paris  un  procès  résultant  de  la  confiscation  exercée  par  les 
Rouenuais  contre  plusieurs  marchands  de  vin  de  Paris,  qui 
n'avaient  pas  pris  Compagnie  nonnande, 

9°  1415.  ^  Ordonnance  de  Charles  ¥1,  qui  confirme  les  pri- 
vilèges de  la  Compagnie  française, 

10°  14S0-  —  Ordonnance  de  Charles  VII,  datée  deCaen,  qui 
abolit  les  droits  de  la  Compagnie  française  ^at  \e9  RouennaU. 

1 1*^  Janvier  1461  (1462).  — Ordonnance  de  Louis  XI,  confirinant 
la  précédente. 

'  D.  Félibien,  Dissertation  Sur  Vorigine  de  P Hôtel'dê'yille dé 
Paris  y  1 ,  82. 
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jouir,  à  Londres,  des  droits  àe  Hanse  ^.  11  accorde 
les  mêmes  privilèges  aux  habitans  de  Lubeck^. 
A  Rouen ,  on  désignait  encore,  sous  ce  nom  ,  tantôt 
la  maison  où  se  réunissaient  les  bourgeois  pour 
Télection  des  magisti^ats  ^,  tantôt  certains  droits  qui 
se  prélevaient  sur  les  marchandises  venant  par  eau. 
lie  maire  affermait  le  droit  de  percevoir  cette  taxe 
à  un  bourgeois ,  qui  prenait  le  nom  de  Hansier  de 
la  ville  ^.  Les  sommes  que  payait  le  fermier  d^  cet 
impôt  étaient  principalement  destinées  auxindigens  ; 
elles  servaient  à  doter  les  filles  pauvres  ^.  Ce  n'était 


*  «  Buri^nses  et  nMroatoreB  Golonienses  Hansam  soam  tem- 
poribas  retroactls  habere  consacTcrunt.  »  Apud  Ryroer»  I  > 
la  pars,  471. 

'  Ibidem. 

<>  Voyez  Hist,  de  la  Commune  ,  l«re  partie,  Pièces  justiflca- 
tives  ,  p.  336  et  337. 

4  Voyez  Histoire  de  la  Commune  ,  1*r«  partie  f  p.  1^4;  A^ocord 
eqtre  la  ville  de  Hu^ea  et  les  mpiaes  de  Jumiéges* 

^  Dans  tine  assemblée  de  la  rflle,  où  se  trouvaient  les  écherins 
De  la  Ferière ,  Alorge ,  Mttstel ,  Gaugy ,  Duhamel ,  on  prit  la 
résolution  suivante  : 

«  Pour  ce  que  jà  piecà  les  Bnnses  de  l'Eau  appartenant  à  la 
ville  de  Rouen ,  furent  ordenées  pour  donner  aux  povres,  et 
A  poTres  filles  marier ,  nous ,  pour  et  au  nom  de  ta  dite  ville  , 
ftvons  ordené  que  le  ^air^cerdeladite  vtlle  payerait  à  la  fille  de 
Jehan  Oougelin  une  Hanse  montant  à  soixante  sols  pour  lui 
aidier  à  marier ,  laquelle  Hanse  lui  sera  employée  à  lui  aidier 
à  ATOir  une  robe  quant  eUe  ae  mariera.  »  Archives  municipales , 
Reg.  des  délibérations  de  1394  à  1395  ,  f>  15,  verso. 
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là  9  du  reste,  qu'une  faible  partie  de  Targeut  que 
le  commerce  maritime  versait  dans  Rouen.  Ce 
grand  développement  des  relations  extérieures  avait 
encore  un  autre  avantage  ;  il  imprimait  une  mer- 
veilleuse activité  à  l'industrie,  et  les  corporations 
d'arts  et  métiers ,  trouvant  des  débouchés  avanta- 
geux pour  leurs  produits,  prirent  un  essor  dont 
les  chapitres  suiyans  nous  ofTrirout  le  tableau. 


CHAPITRE  XXIV. 


ttt  OtoTpariiitDiia.  —  AtttnUi  bu  Maire  «iit  U*  fOTp0miion*. 
—  ©ftDiinanct  nlutinc  aut  ttiaastai».  —  ItcgUmtnt  pot»  U 
Ddiu  au  poiieaii  it  m».  —  OrïannmirM  in  JllaiTC*  fMt 
Ut  mrTcirt*  it  It»  tauititi»,  —  Statut»  it»  tatiiauin»,  )(• 
(Otlitiii*  rt  bi«  brupicir».  —  (EonEitmatiiin  bc*  pnnilrfr* 
iiê  aunnaptur*  d  bc>  atbaUnittt. 

(1364  —  1380.) 

N  des  principaux  avantages  de  l'in- 
dustrie a  nté  de  tout  tempâ,  et  spé- 
cialement au  moyen-âge,  de  rendre 
la  richesse  mobile ,  et  par  consé- 
quent   d'assurer  à    tout    homme 
laborieux  et  habile  les  moyens  de  s'élever  à  une 
condition    meilleure.    La  féodalité  ne  connaissait 
qu'une   richesse  territoriale ,   immobilière ,  inalié- 
nable, et  par  conséquent  refusée  à  tout  jamais  au 
plébéien.    Sans   l'industrie ,    les     classes    pauvres 
eussent  été  condamnées  à  une  misère  perpétuelle. 
L'industrie  jeta  un  nont  sur  l'abîme  qui  les  séparait 
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de  l'aristocratie.  Elle  leur  donna  lès  moyens  de 
conquérir  la  richesse,  et  avec  elle  la  puissance. 
£lle  a  créé  ainsi  la  classe  moyenne ,  le  tiers-élat  ^ 
qui  devait  un  jour  jouer  le  principal  rôle  dans  la 
société.  On  conçoit,  dèâ  lors,  l'intérêt  qui  s'at- 
tache aux  corporations  industrielles  du  rooyen«^ 
âge;  et,  sans  descendre  aux  détails  techniques  de 
chaque  métier,  tels  que  nous  les  présentent  les 
statuts  des  corporations ,  nous  devrons  en  indiquer 
le  caractère  général  et  les  principaux  développe^ 
mens. 

Chaque  métier  avait  alors  son  quartier,  ou  du 
iiioinssa  rue,  ses  gardes  ou  chefs  de  la  corporation, 
sa  bannière  avec  son  saint  patron,  son  costume 
particulier,  sa  chapelle  ,  son  trésor  pour  secourir 
les  membres  de  la  corporation  que  la  vieillesse  ou 
la  maladie  réduisaient  à  la  misère,  ses  privilèges  qui 
lui  garantissaient  le  monopole  de  l'industrie,  et, 
aussi ,  les  lois  qui  imposaient  au  maître  un  soin 
scrupuleux  et  à  l'aspirant  un  long  apprentissage* 
Dans  les  cérémonies  publiques,  tous  ces  corps  de 
métier  se  réunissaient  aux  Halles  ou  sur  la  place 
du  Marché ,  et  présentaient  un  spectacle  pitto- 
resque. La  variété  des  costumes,  les  bannières 
flottant  au  vent,  devaient  donner  à  la  multitude 
un  aspect  tout  différent  de  celui  qui  résulte  de  Tu- 
niformité  des  mœurs  et  des  costumes  modernes. 
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Mais  si  y  au  point  de  vue  pittoresque ,  on  peut  pré- 
férer les  formes  de  Tindustrie  au  moyen-âge,  il  £siut 
avouer  que  le  mooopole  qui  excluait  toute  cou- 
currence ,  la  tyraauie  odieuse  des  corporatious  à 
l'égard  des  étrangers,  et  Tesprit  de  routine  entra- 
vant tous  les  progrès ,  étaient  de  tristes  compensa- 
tions pour  quelques  avantages  purement  extérieurs. 
Le  maire  avait  la  principale  autorité  en  matière 
commerciale;  cependant,  elle  lui  fut  plus  d'une 
fois  contestée  par  les  magistrats  royaux.  Ainsi, 
vers  la  fin  du  règne  précédent,  les  chandeliers 
avaient  obtenu  une  charte  royale  qui  les  dispensait 
presque  de  toute  soumission  envers  l'autorité  mu- 
uicipalcLa  Commune  de  Houen  réclama  avec  éner- 
gie contre  cette  ordonnance.  L'affaire  fut  portée 
devant  le  Parletuent.de  Paris,  et  le  maire  y  obtint 
gam  de  cause.  L'arrêt  est  assess  important  pour 
que  nous  le  traduisions  en  entier  '  :  «  Charles , 

'  «  Karolus,  Dei  gratiâ,  Francorum  rex ,  baîllivo  Rothomagensi 
aut  ^as  locumtene&ti ,  salatem  :  Carias  nottrià  Majores ,  Pares 
et  Commuoita^  viUœ  nostrse  Bothomagensis  exponi  fecerant 
cam  querelâ ,  quèd ,  cùm  ad  ipsum  Majorem  solam  et  in  soli- 
dum ,  ratione  sui  officii ,  spectet  et  pertineat  ministerium ,  or- 
dhi^ciQ  etdUposicio  minlsteriorumet  oj^rariorumdictœ  villas  et 
de  his  ,  ne(mon  habendi  cognitionem ,  punitionem  et  correc- 
tionem  super  ipsos,  casibus  emergentibus  ,  sit  in  possessione  et 
saisinfl ,  et  eja»  p^sedeoessores  dietse  Tillse  Majores  (  fuenmt  )  à 
tali  et  tanto  tempère  qaod  sufficit  ad  bonam  possessionem  et 
saisinam  acquirendam  et  retinendam,  cùmque  per  ordinacionem 
diù  in  eâdem  Tillâ  super  facto  et  ordinacione  dictornm  mi- 
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par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France ,  au  bailli  de 
Rouen  ou  à  son  lieutenant,  salut  :  le  maire,  les 
pairs  et  la  G)minune   de  Rouen  ont  adressé  une 

nisterioram  factam  et  antiquitùs  hucùsque  obseryatam  ,  nullua 
iiist  fuerit  orittndus  in  vîUâ  Botbomagensi  aut  miiiistêHam  can- 
delariae  didicerit  in  vitid  legis  servitinmque  fecerit  in  talibus 
assaetum ,  juxtà  ordinacionem  saper  bis  introductam ,  candelas 
suas  in  dicta  villa  vendere  nec  ipsas  per  yillam  Rothomagensem 
pro  ipsis  veodeudis  déferre  et  proclainare ,  nec  vendere  posait 
aut  detieat  quoquo  modo  prsetierquàin  solùm  diebus  fori  et  nun- 
dinaram.  Nibilominùs  Jobannes  de  Quillebœuf ,  Ricbardus  ,  can- 
delarii ,  et  quidam  alii  alieuigenae  et  extranei  in  dicta  vilIà  nunc 
commorantes  »  et  operarios  et  mercatores  candelae  se  dicentes , 
certas  à  nobis  litteras  datas  de  praemissis  impetra^se  dicuntur, 
continentes,  inter  caetera,  licet  falsô ,  quôd  dictus  Major  seu 
ejtts  pr^edecessores  prsedioti  suâ  auctoritate  propriâ  vel  aliâ  io- 
debitè  fecerunt  ordinaoionem  supràdictam ,  et  quM  sub  umbrâ 
ipsius  sibi  inhiberi  fecit  dictus  Major  ne  suas  candelas  vendere 
prstôumantin  viltâ  memoratâ.  Quarum praetextulitterarum prae« 
fati  candelarii  et  extranei  nisi  fuerunt  etnituntur  de  die  in  diem 
suas  candelas  vendere  in  eâdem  viliâ  ,  sicuti  cives  et  mercatores 
ejnsdem  villse,  praef^tum  Majorem  super  bis  coràm  te  in  variis 
procçssibas  contre  libçrtates  et  froncbisias  b^bitantinm  y\\\m 
praedictae  invoivere  satagendo,  quod  est  in  dictorum  conqueren- 
tium  grave  praejudicium  atque  dampnum  ,  ipsosque  in  suis  pos- 
séssioue  et  saisinâ  praedictis  impediendo  et  perturbando  ,  ut  as- 
serunt ,  indebitè  et  injuste  ,  supplicantes  per  dictam  nostram 
Guriam  sibi  super  bis  de  opportuno  remedio  provideri.  Quocirc& 
nos  ,  praemissîs  attentis  ,  libertates  et  francbisias  dictée  villae  in- 
violabilîter  teneri  et  observari  volentes  ,mandamus  committendo, 
si  sit  opus ,  quatenùs  si ,  vocatis  evocandis  ,  tibi  constiterit  ità 
esse ,  dictam  ordinacionem  teneri  et  servari,  ipsosque  conque- 
rentes  suis  possessione  et  saisinâ  praedictis  uti  pacificè  facîas 
et  gaudere ,  ac  in  ipsis  manuteneas  et  conserves  eosdem ,  qu6d- 
que  dictos  eandelarios  extraneos ,  nisi  sint  conditionum  prœdic- 
tarum  de  cœtero ,  suas  candelas  vendere  in  villa  praedictft,  diebus 
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dolëance  à  notre  cour  de  parlement;  ils  lui  ont 
représenté ,  qu'au  maire  seul  j  à  raison  de  sa  di- 
gnité, appartient  le  droit  de  donner  des  règlemens 
aux  corporations  d'ouvriers  de  cette  ville,  que  lui 
seul  peut  connaître  des  questions  relatives  aux 
métiers  et  prononcer  les  punitions ,  et  que  les 
maires  ses  prédécesseurs  ont  exercé  ce  droit 
depuis  une  époque  si  reculée ,  que  la  jouissance 
suffirait  pour  établir  une  bonne  et  légitime  pos- 
session. Ils  ont  ajouté  qu'il  existe,  en  cette  ville, 
une  ancienne  ordonnance  sur  les  métiers,  d'a- 
près laquelle  nul,  à  moins  d'être  originaire  de 
Rouen  ou  d'avoir  appris  le  métier  de  chandelier  dans 
une  vî/ie  rie  loi^ ,  et  d'y  avoir  fait  l'apprentissage 
requis  pour  ce  métier,  ne  peut  vendre  sa  marchan- 
dise dans  Rouen,  ni  même  l'apporter  dans  cette 
ville  pour  la  mettre  en  vente ,  excepté  aux  jours  de 
marché.  Gependa  nt,  Jeati de  Quillebeuf,  et  Richard, 

fori  et  nuodinarain  duntaxat  exceptis ,  non  permittas,  îpsos  ad 

cessandum  de  his  omnibus  viis  et  jaris  remediis  compellendo 

!  âiit  compeili  faciendo  ,  litteris  praedictis  ac  aliis   in  contrariam 

siibreptîcè  impetratis  Yel  impetrandis  non  obstantibus  quibas- 
ciimqUe  ;  quod  dicta  nostra  Curia  sic  fieri  volait ,  et  dictis 
conquerentibus  consideratione  praemissorum  concessit.  Datam 
Parisius  in  parlamento  nostro,  xxin  die  novembris,  anno  Domini 
millesimo  CCC°  sexagesimo  quarto.  »  Archiv.  municip.,  tir.  3S0 , 
n°l. 

'  On  appelait  ainsi  les  villes  où  les  corporations  étaient  régu- 
lièrement établies. 
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chandeliers ,  ainsi  que  d'autres  étrangers  habitant 
la  viiie  de  Rouen  »  se  disant  fabricans  et  marchands 
de  chandelle,  prétendent  avoir  obtenu  de  nous 
certaines  kttres  contenant,  entre  autres  choses , 
cette  faussé  assertion  que  le  maire  et  ses  prédé- 
cesseurs ontj  de  leur  propre  autorité  et  contre 
tout  droit,  feit  l'ordonnance  qui  exclut  les  étran- 
gers, et  défendu  injustement  aux:  personnes  citées 
de  vendre  leurs  marchandises  dans  Rouen,  S'ap- 
puyant  sur  ces  lettres,  les  chandeliers,  ci-dessus 
nonimés,  se  sont  efforcés  et  s*efforcent  encore, 
tous  les  jours,  de  vendre  leurs  marchandises  dans 
cette  ville ,  comme  s'ils  en  étaient  bourgeois ,  et 
veulent  susciter  au  maire  un  procès  devant  vous, 
bailli ,  contrairement  aux  libertés  et  franchises  de 
la  ville ,  ce  qui  est  un  grave  préjudice  et  dommage 
pour  la  Commune  de  Rouen.  Les  bourgeois  ont 
supplié  notre  cour  de  Parlement  de  mettre  un 
terme  aux  atteintes  qu'ils  prétendent  avoir  été 
portées  à  leurs  privilèges.  En  conséquence ,  après 
un  examen  attentif  des  griefs  énoncés,  voulant 
assurer  l'observation  inviolable  des  libertés  et  fran- 
chise de  ladite  ville,  nous  vous  mandons  et,  s'il 
le  faut,  enjoignons  de  procéder  à  une  enquête, 
après  avoir  appelé  ceux  qui  doivent  y  assister ,  et, 
si  vous  reconnaissez  que  la  réclamation  des  bour- 
geois est  bien  fondée,  faites  respecter  leurs  privi- 


982  COMMUNE  DB  ROUEN.  II«  PARTIE. 

léges  y  et  matnteiiez  les  plaignans  dans  la  possession 
et  jouissance  de  leurs  droits;  ne  permettez  pas  que 
les  chandeliers  ci-dessus  nommés  vendent  leurs 
marcliandises  dans  la  ville,  si  ce  n'est  aux  jours  de 
marché;  employez,  pour  les  contraindre  à  obéir, 
tous  les  moyens  autorisés  par  les  lois  y  nonobstant 
les  lettres  contraires  subrepticement  obtenues  Tel 
a  été  le  jugement  de  notre  cour.  Donné  à  Paris 
en  notre  Parlement  le  aS  novembre    i364.  ^ 

Cette  ordonnance  proclamait  hautement  l'auto- 
rité du  maire  sur  les  corporations  y  mais  elle  ne  fut 
pas  toujours  respectée.  Quant  aux  corporations 
elles-mêmes,  elles  subirent  y  pendant  cette  époque, 
plusieurs  modifications.  Nous  analyserons  successi- 
vement les  chartes  qui  les  concernent;  c'est  le 
meilleur  moyen  de  faire  connaître  la  situation  du 
commerce  et  de  l'industrie  roiiennaise  pendant  le 
règne  de  Charles  V.  I^es  changeurs  formaient  dans 
cette  ville  une  corporation  puissante.  Au  milieu  de 
la  variété  des  monnaies  employées  à  cette  époque, 
et  dans  une  cité  où  le  commerce  attirait  un  grand 
nombre  d'étrangers,  il  fallait  souvent  avoir  recours 
au  change.  Les  fraudes  devaient  être  communes, 
et  d'autant  plus  difficiles  à  constater,  que  les  mon- 
naies avaient  peu  de  .fixité.  Déjà^  en  i3t]k5,  des 
plaintes  avaient  été  portées  contre  des  changeurs 
à  faux  poids,  qui  s'étaient  établis  dans  la  rue  de 


CHAPITRE  V1N(^TQUâTR1ËM£.  1564 --1580.      56S 

la  yieilte-Tour  ^  et  dans  la  cour  de  TOfficial  '.  Pour 
i*emédîer  à  ces  inconvémens,  une  ordonnance  de 
Charles  IV  avait  concentré  tous  les  changeurs  dans 
la  rue  de  la  Gourvoiserie  (  Grande-Rue  )  *  .  Mais 
peu  à  peu  les  mêmes  abus  se  reproduisirent,  et  il 
fallut,  par  une  nouvelleordonnance^  donner  des  sta- 
tuts plus  réguliers  aux  changeurs.  Gharles  Yleur  en* 
joignit ,  en  1 366,  d'habiter  la  ru«  de  la  Poulûilleriey 
appelée  depuis  cette  époque,  et  encore  de  nos  jours, 
rue  du  Change  ^.  Ils  se  trouvaient  ainsi  dans  une 
position  centrale,  entre  les  Halles  et  la  Gathëdrale, 
qui  à  cette  époque  était  trop  souvent  un  lieu  detra^ 
fie.  Plusieurs  injonctions  du  chapitre  pour  chasser 
les  marchands  du  temple,  prouvent  que  Tabus  était 
profondément  enraciné.  Il  avait  fallu  défendre 
positivement  aux  plaideurs  de  troubler  l'office 
divin  par  leurs  discussions^. 

■  C'est  le  lieu  qu'on  appelle  maintenant  cour  des  Libraires, 
On  lui  donnait  aussi ,  an  xive  siècle ,  le  nom  de  cour  des 
Boursiers ,  comiiie  le  prourent  les  registres  capitulaires. 

*  Ordonnances  des  Rois  de  France ,  1 ,  7S9. 

3  Ibid.,  IV  ,  639  et  630. 

4  «  Inhibemus  ne  aliquis  praesumat  audire  causas  in  Ecclesià  , 
quamdiù  celebratur  dîvinum  officlum.  »  Manuscrit  de  la  Biblio<* 
tbèque  publique  de  Rouen,  désigné  sous  Je  nom  de  Livre  d'Ivoire^ 
f*  68.  Ce  passage  ferait  supposer  qu'on  pouvait  discuter  ses  af- 
faires ^  voire  même  plaider  dans  la  cathédrale ,  aux  heures  oé 
l'on  ne  célébrait  pas  l'office  divin.  Du  reste ,  cet  usage ,  tout 
extraordinaire  qu'il  nous  parait ,  était  commun  au  moyen-âge  ; 
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Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  placé  les  cbaogeups 
dans  ua  lieu  couunode  pour  les  marchands;  une 
surveillance  rigoureuse  était  indispensable  pour 
préveaii*  les  fraudes.  I/ordonnance  de  Charles  V 
remplit  toutes  ces  conditions.  Elle  prescrivit  la  no- 
mination de  quatre  gardes  ou  surveillans  de  bi 
corporation  des  changeurs.  Ils  devaient  inspecter 
les  changes ,  et ,  s'ils  y  trouvaient  de  mauvaises 
monnaies  9  ils  les  envoyaient  au  maître  des  mon- 
oaies,  qui  condamnait  le  délinquant  à  une  amende 
arbitraire  I  et  confisquait  la  monnaie  altérée.   Kfis 
gardes  avaient  le  droit  de  pénétrer  dans  toflgjfes 
changes ,  de  nuit  comme  de  jour,  et  de  visiter  tous 
\e»  coffres  et  sacs.  Les  jours  de  fêtes,  il  ne  restait 
que  deux  changes  ouverts,  l'un  pour  les  petits 
changes  y  l'autre  pour  les  grands.  Les  gardes  de 
cette  corporation  étaient  nommés  pour  un  an,  et, 
avant  de  sortir  de  charge,  choisissaient  leurs  suc-* 
cesseurs.  Ceux-ci  juraient ,  entre   les   mains   des 
gardes  de  la  monnaie,  de  bien  exécuter  les  oi^ou- 
nances  relatives  aux  changeurs  <•  Ces  minutieuses 
précautions  avaient    une  grande  importance;    il 

l'église  était  souvent  )e  rendez-vous  des  marchands.  A.  Magde- 
boarg ,  les  gardes  des  corporations  se  réunissaient  dans  la  mé- 
tropole. «  In  ipsâ  ecclesià  (Magdebnrgensi  )  mercatorum  custo- 
des, n  Diihmar.  Mers. ,  éd.  Wagner  ,  lib.  I ,  p.  6. 

»  Ordonnances  des  Rois  de  France ,  IV,  628.  ^ 
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s's^issaitde  lasécui'îtéduconiraercey  que  les  fraudes 
en  inattk*e  de  moQuaie  avaient  découragé.  Les 
changeurs  avaient' d'au toQt  plus  crioiportance  à 
cette,  époque,  qu'ils  faisaient  la  banque.  Ou  les 
désigaait  quelquefois  par  le  nom  de  Lombards;  plu^ 
sieurs  aç4:es  du  régna  de  Gliarles  YI  prouvent  qu'a 
Rouen  ce  nom  s'appliquait  souvent  aux  changeurs 
et  aux  banquiers '. 

L'ordonn^oce  relative  :aux  changeurs  émanait 
du  roi;  en  eiit^tj  elle  touchait  aux  monnaiesy  œuvre 
VQâ^^^  qui.  avait  ses  maîtres  ne  relevant  que  du 
piç^'^r  ceniràl.  Quant  aux  métiet^s  ordinaires , 
ils  dépendaient  du  maire,  comme  venait  de  le  re- 
conuaitre  le  Parlement  de  PariB,  et  comme  l'avait 
établi  un  long  usage.  Ce  fut  en  vertu  de  ce  droit , 
qi^e  Godefroy  du  R^iinie^  maire  de  Rouen,  fit, 
en  i  369  y  un  règlement  pour  la  vente  du  poisson 
de  niei*.  Un  ancien  maire,  Vincent  Du  Val-Rieher, 
s'était  déjà  occupé  de  cette  matièi^e  en  i343;-mais 
le  règlement  qu'il  avait  établi  n'était  plus  exécuté. 
Il  parait  qu'on  se  plaignait  surtout  d'accaparement 
pour  le  poisson  de  mer  comme  pour  plusieufô- 

*  Archivés  nittbicIp./Reg.  des dâibérations  de  1394  à  1395, 
délibération  da  28  septembre  1394.  On  désignait  aussi  quelques 
fois  les  usuriers  par  le  nom  de  Cahorsins.  «  Usurarii ,  qui  nomine 
christiano  censebantur ,  dieti  Caursini.  »  Math.  Paris,  ann.  1250. 
Les  preiiiîers  banquiers  étaient  venus  d'Italie  9  et  les  Gahorsin- 
ou  habitans  de  Cahor^ ,  avaient  rivalisé  avec  eux  dans  l'art  de 
l'usure  et  de  la  fiscalité. 

H  *^ 
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autres  denrées.   Les   mareiiaiids  vinrent    exposer 
leurs  griefs  au  maire.  Ce  magistrat  oixionna  que, 
dès  l'heure  de  prime  (  vers  six  heures  du  matin  ), 
tout  le  poisson  dd  iner  fût  porté  au  marché  et 
non  daas  les  miiisbns  partreulières.   Les  caques  de 
harengs  ne  devait^nt  être  mis«6  en  vente  que  plus 
tard-,  vers' l'heure  de  oomplies.  Les  vendeurs  jurés 
du  poisson  de  mer  avaient  seuls  le  droit  de  vendre; 
les  marchands  étranget^  ne  pouvaient  trafiquer  à 
Rouen  que  le  vendredi.  On  devait  séparer,  pour  la 
vente,  la  marée  de  l'année  de  celle  qui  était  plus 
ancienne.  On  ne  pouvait  plus*  vendre  au  marché 
le  poisson  porté  dans  les  maisons.  Il  était  défendu 
d'aller  à  la  rencontre  des  marchanda  de  marée. 
L'ordonnance  renfermait  enôore  des  [M^escriptions 
sur  la  nature  des  paniers  ak  l'on  devait  mettre  le 
poisson,  et  sur  les  prëcautiofi6  néc^saires pour  le 
conserver  frais.  Enfin ,  elle  exigeait  qu'il  y  eût  plu- 
sieurs gardes  du  métier;  un  marchand  de  marée, 
un  v^ideur  et  un  marchand  en  détail,  devaient 
veîlleT'  à.  l'exécution  de  <  T'Ordonnance.    Un  i^alet 
était  chargé  de  garder  le  poisson  aux  halles'.  Ce 
règlement  de  Godafroy.  du  Réaume  fut  rendu  le 
I*'  juillet  ^369;  il  paraît  que  le  bailli  Tattaqua  et 
prétendit  que  la  juridiction  sur  les  veudeurs  de 
poisson  lui  appartenait.    L'affaire  fut  soumise  au 

*  Ordonnances  des  Rois  de  France,  V,  '162, 
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roi,  qui ,  par  lettres  patentes  de  février  1 369  (  1 370), 
reconuut  que  c'était  le  inaii*e ,  et  non  le  bailli ,  qui 
devait  faire  des  règlements  sur  cette  matière  ^  - 

Charles  V  défendit  également  à  son  bailli,  par 
une  ordonnance  en  date  du  \i  décerafbne  iS^f  , 
d'exercer  aucun  acte  de  juridiction  sur  les  cordon- 
niers et  les:  tanneurs  ^  y  corporations  dont-  les  of^ 
ficiers  royaux  disputaient  4a  juridiction  au  .maire. 
Nous  avons  déjà  insisté  sur  la  cause  -  de  cette  dif- 
ficulté. Les  cordonuiers  et  les  tanneurs  étaient  les 
plus  anciennes  corporations  de  Rouen  ;  t^Une  in- 
voquait la  charte  de  Geoffroy  Plautagenét  y  que 
nous  avons  citée  plus  liaut^,  l'autre  celle  de 
Henri  11^.  Antérieures  à  la  G)miiiui^e  ,  ces  deux 
corporations  voulaient  maintenir  leur  indépenr 
dance  à  l'égard  du-  maii^e^  et  ne  se.  gouverner  que 
par  les  magistrats  qu'elles  nommaient  eUes^mémes>. 
Ainsijes  tanneurs  nommaient  un  prévôt  et  plu«ieui<s 
gardes ,  qui  étaient  chaînés  dé  juger  toutes  les  di^ 
eussions  qui  pouvaient  s'élever  à  l'occasion  de  leur 
métier.  C'était  une  exception  dans  une  viHe  oii 
toutes  les  corporations  étaient  soomises  à  la  jnri* 
diction  du  maire.  Aussi  ce  magistrat  s'efToi^a-t-il 

'  Ibidem.  Archives  munidp.,  reg.'H^f^>  45 'et  46. 
*  Archires  moalcip. ,  tir.  380 ,  n*»  1 . 
^  Voyez,  première  partie ,  Introductioo  »  p.  cxiv« 
4  Voyez  cette  charte  de  Henri  li ,  Hist.  de  la  Commune ,  pre- 
mière partie ,  chap.  Il  ,  p.  34« 
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creqlever  aux  tanneurs  leut*s  privilèges.  De  là  un 
long  procès  qui  n'était  pas  terminé  lorsque  la 
Commune  fut  supprimée. 

Quant  aux  autres  cot^porations  industrielles,  elles 
se  soumettaient  sans  difficulté  à  l'autorité  du 
maire;  elles  rinv^quaient  même  dans  toutes  les 
affaires  litigieuiiÇ3.  CeUit  le  maire  qui  s'occupait 
de  la  police,  de^  métiers  ^  et  qui  forçait  Ic^s  mar- 
chands d'aller  veqdre  £iux  halles ,  suivant  les  an- 
ciennes coutumes.  Ainsi  ^  en  t^yJl^j  Roger  Louvet, 
alors  maire  de  Rouen,  rendit  une  oi*dounance 
pour  contraindre  les  merciers  de  Rouen  de  porter 
leurs  marchandises  aux  halles.  Il  déclarait  ^  dans  le 
préambule,  qu'il  agissait  dans  l'intérêt  de  la  cité, 
qui  souffrirait  grandement  de  la  ruine  de  ses  halles. 
Il  avait  appris^  ajoutait*il ,  que  plusieurs  marchands 
merciers,  pour  se  dispenser  de  payer  leur  part  de 
la  location  des  halles  9  et  de  contribuer  aux  répa- 
rations, ne  venaient  plus,  y  vendre  les  jeudi  et 
vendredi ,  jours  de.  marché,  mais  .qu'ils  portaient 
leurs  marchandises  bovs  de  la  ville.  Il  leur  enjoi- 
gnait expressément  de  s£  conformer  aux  anciennes 
ordonnances.  Personne  ne  pourrait,  les  jeudi  et  ven- 
dredi,  étaler  ni  mettre  en  vente,  dans  sa  maison  ni 
ailleurs  y  aucun  objet  du  métier,  de  mercerie,  sous 
peine  d'une  amende  de  soixante  sous  tournois'. 

*  Archives  municip.,  tir.  14  ,  no  16. 
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Plusieurs  ordonnances  de  Jean  de  Gisors  j  suc- 
cesseur de  Roger  Louvet  dans  la  dignité  de  maire , 
sont  une  nouvelle  preuve  de  rautorîté  qu'avait 
ce  magistrat  sur  les  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers. Nous  le  voyons  nommer,  le  i8  août  li'jS \ 
Colin  du  Val-Richer,  courtier  de  draps,  à  con- 
dition que  ce  dernier  remplira  cet  o^Bce  bien  et 
loyalement,  ne  prendra  qu'un  salaire  mddérë,  et 
ne  trafiquera  point  de  la  marchandise  dont  il  est 
courtier'.  Le  même  maire  donne,  le  26  août 
I  375,  une  commission  de  jaugeur,  dans  la  ville  et 
banlieue4e  Rouen,  à  Thomas  de  Clair'es,  à  condition 
qu'il  ne  sera  point  exempt  des  impôts  levés  pour 
les  remparts  et  fortifications  de  la  cité*.  ' 

Malgré  l'autorité  du  maire  sur  les  corporations, 
autorité  proclamée  par  plusieurs  chartes  royales, 
et  souvent  exercée  pendant  ce  règne,  les  officiers 
royaux  tentèrent  plus  d'une  fois  de  s'emparer  de  la 
juridiction  commerciale ,  surtout  lorsqu'il  s'agis* 
sait  des  corporations  antérieures  à  l'établissement 
de  la  Commune,  par  exemple  des  cordonniers. 
Aussi,  nous  voyons,  en  i375,  le  bailli  Oudart 
d'Atain ville  oU  d'Octainville  ,  donner  un  règlement 
à  cette  corporation.  Le  procureur  du  roi  et  les 
cordonniers  vinrent  le  trouver  pour  qu'il  mît  un 

*  ÂrcfaÎTes  municip. ,  re^.^  j  f"  32. 
»  Ibidem  ,  f  *>  60. 


390  COMMUNE  DE  ROUEN.  !!«  PARTIE. 

terme  aux  fraudes  qui  se  commettaient  daus  leur 
m^^tier.  Ils  lui  présentaient ,  en  même  temps  ,  uae 
cltarte  de  Charles,  duc  de  Normandie,  en  date  de 
juillet  i36i,  qui  confirmait  Tordonaance  deGeof- 
fi*oyPlaritagenêt  '.  lie  bailli  s'empressa  de  saisir  l'oc- 
casion d'étendre  son  autorité  sur  les  corporations, 
et  il  donna  aux  cordonniers  un  règlement  j  dont 
voici  les  principales  dispositions  :  Les  maiti'es  cor- 
donniers seront  tenus  de  ne  vendre  que  de  bonne 
marchandise;  ils  ne  devront  jamais  travailler  de 
nuit  y  sous  peine  d'amende.  Personne  ne  pourra 
exercer  le  métier  de  cordonnier  avant  d'en  avoir 
obienu  l'autorisation ,  qui  ne  sera  accordée  que  sur 
la  déclaration  *  des  gardes  de  la  corporation.   IjC 
nouveau  maître  prêtera  serment  d'observer  les  or- 
donnances du  métier,  et  paiera  deux  sous  pour  sou 
brevet,  el  soixante  sous  de  hanse,  qui  seront  con- 
sacrés au  paiement  des  rentes  dues  par  la  corpo- 
ration et  aux  frais  de  sépulture  des  maîtres   du 
métier,  de  leurs  femmes  et  enfans.  Les  gardes  de 
la  corpoi*ation  devront  rendre  compte  de  cet  ar- 
gent.  Chaque  maître  ne   pourra  avoir  qu'un  ap- 
prenti, qui  logera  chez  lui;  il  faudra  quatre  années 
d'apprentissage  '  pour  parvenir   à   la  maîtrise.  Oo 
nommera  chaque  année,  pour  gardes  du  métier,  trois 

'  Voyez  cette  ordonnance ,  dans  le  tome  1  de  V Histoire  de  la 
Commune  y  Introd action  >  p.  cxiv. 
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cordoDaiers  et  trois  vachiers  (savetiers  ) ,  qui  de- 
vront^ au  moins^  une  fois  par  semaine  faire  une 
inspection  sérieuse  de  toutes  les  boutiques  des 
cordonniers.  L'ordonnance  ranferme  beaucoup  de 
détails  teclmiques  sur  la  nature  des  manckandises  qui 
pourront  âtre  approuvées  par  les  gat*dfes  du  métier. 
Les  autres  devront  être  brûlées  sur  la  place 
publique.  Tous  les  membres  de  la  corporation 
seront  tenus  d'aller  à  l'enterrement  de  Ie4ir$  con- 
frères, sous  peine  d'une  amende  de  deux  sous^  à- 
moins  d'cKCuse  valable  >. 

Les  baillis  ne  se  bornèrent  pas  à  donner  des 
statuts  aux  anciennes  corporations  dont  ils  pou^ 
valent  .réclamer  la  juridiction  avec  une  apparence 
de  justice.  Ils  finirent  par  s'emparer,  vers  les  der- 
niers temps  du  règne  de  Cliarles  Y,  du  pouvoir  le 
plus  étendu  sur  toutes  les  associations  industrielles. 
Le  10  mai  1^779  ils  réunirent  les  cardeurs  dans  la 
grande  salle  du  château  de  Rouen,  qu'on  appelait 
alors  la  Colme,  Là ,  le  bailli ,  Guy  Chrétien  ^  en 
présence  du  Roi,  donna  lectui'e  d'une  ordonnance 
royale,  qui,  sur  la  demande  des  cardeurs,  réglait 
les  conditions  de  leur  métier.  Elle  déclarait  que 
chaque  maître  n'aurait  que  deux  apprentis.  On  ne 
pourrait  parvenir  à  la  maîtrise  qu'après  quatre  ans 
d'apprentissage  à  Rouen,  ou  en  général  dans  une 

'  Archives  municip.  ,  tir.  16  j  n»0. 
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Qilh  (le  loij  clans  une  YÎlle  où  existaient  des  cor- 
porations régulières.  Ctiaque  œuvre  du  métier  se- 
rait empreinte  d'une  manque  particulière.  Enfin, 
tout  travail  était  interdit  la  nuit,  les  dimanches  et 
les  fêtes  ^  Les  cardeurs  présents  à  la  lecture  de 
ees  ordonnances ,  les  approuvèrent ,  ainsi  que  le 
procureur  du  Roi. 

Lescardeut^delaioen^étaient  qu'une  faible  partie 
de  la  grande  corporation  des  drapiers,  qui  compre- 
nait plusieurs  métiers,  tels  que  ceux  de  teinturiers, 
foulons,  tisserands,  tondeui's,  et  enfin  drapiers 
proprement  dits«  Quoiqu'ils  concourussent  tous  à 
la  même  œuvre,  ils  restaient  cependant  distiucts; 
le  tisserand  ne  pouvait  teindre,  ni  le  teinturier 
exercer  en  même  temps  le  métier  de  drapier.  Il 
paraît  qu'ils  ne  se  renfermaient  pas  toujours  dans 
les  limites  de  leur  métier,  et  que  souvent  l'un  usur- 
pait sur  l'autre.  Ainsi  lés  teinturiers  et  les  courtiers 
voulaient  exercer  le  métier  de  drapiers.  Telle  fui 
l'occasion  de  remontrances  que  la  corporation  <les 
drapieiis  adressa  au  roi.  Charles  V  y  répondit  par 
Une  ordonnance  datée  du  4  décembre  tS^S.  Il 
décidait  que,  pour  exercer  à  Rouen  le  métier  de 
drapier  ou  les  autres  industries  qui  en  dépendaient, 
il  fallait  un  apprentissage  de  trois  ans,  fait  dans 
cette   ville  ou  dans  une  s^le  de  loi,  I^s  fils  de 

'  Ordonnances  des  Rois  de  France  ,  V! ,  273  et  suîv. 
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maître  étaient  seuls  exceptés.  Cependant,  si  Ion 
voulait  piïsser  d'une  branche  du  métier  à  «ne 
autre,*  il  suffisait  d'un  second  apprentissage  beau- 
coup moins  long  que  le  pi*emier.  Le  foulon  pou- 
vait tisser  et  le  teinturier  fouler  le  drap  en  se  sou- 
mettant à  ce  nouvel  apprentissage.  Chaque  maître 
ne  devait  avoir  qu'un  apprenti,  comme  Tordort- 
naient  les  anciens  règlem^ns.  Toutes  les  disposi- 
tions prescrites  par  le  roi  n'étaient  que  la  repro- 
duction des  statuts  primitifs  trop  souvent  altérés. 
On  accusait  le  maire  de  Rouen  de  n'avoir  pas  tenu 
avec  assez  de  vigueur  à  l'exécution  de  ces  anciens 
règlemens.  Le  bailli  réunit  dans  la  grande  salle  du 
château  tous  les  marchands,  ouvriers  et  maîtres  de^ 
la  draperie  de  Rouen,  et,  en  présence  du  pi'ocu- 
reur  du  Roi  et  de  Jean  de  Saint -Léonard,  procu- 
reur du  maire,  il  donna  lecture  de  l'ordonnance 
royale.  Elle  fut  admise  sans  opposition.  Alors  parut 
une  seconde  ordonnance  datée  du  17  janvier  1378 
(•879),  qui  enjoignit  au  maire  de  faire  exécuter  le 
règlement  relatif  aux  drapiers. 

I-.es  corporations  privilégiées  continuèrent  sous 
ce  règne  de  jouir  de  leurs  anciennes  franchises. 
Une  charte  datée  du  mois  de  juin  i365  confirmait 
aux  monuayeurs  les  privilèges  accordés  par  les  or- 
donnances de  1337  ^^  »35o  ».  Quant  aux  arbalé- 

'  Arcliîves  municip. ,  tir.  90  ,  n°  I. 
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triersy  il  y  avait  continuellement  des  contestations 
entre  eux  et  la  Commune.  Il  ne  s'agissait  plus,  sous 
ce  règne^  des  fi*anchises  de  la  corporation  j  mais 
d'une  somme  qu'elle  prétendait  lui  être  due  par  la 
ville  pour  d'anciens  services.  I^  procès  se  pro- 
longea jusqu'à  l'Echiquier  de  Pâques  1 379.  A.  cette 
époque,  la  Commune  et  les  arbalétriers  convinrent 
de  remettre  la  décision  de  leurs  différends  à  des 
arbitres.  Le  maire  choisit  deux  notables  bourgeois, 
Nicole  Le  Couete,  ancien  maire  de  Rouen,  et  Jean 
Le  Poitevin  ;  Guillaume  Poignant  et  Mathieu  Duha- 
mel i*eprésentèrent  les  arbalétriers.  On  convint 
que,  pour  éviter  tout  procès,  le  maire  et  la  Com- 
mune seraient  tenus  de  payer  aux  arbalétriers  deux 
cents  livres  d'or,  mais  qu'à  cette  condition  ils 
seraient  quittes  de  toutes  les  sommes  dues  à  cette 
corporation  pour  le  temps  passé. 

INous  venons  de  voir  les  divers  métiers  soumis 
de  plus  en  plus  à  la  règle  des  corporations,  mais  ce 
n'est  là  qu'une  partie  de  leur  histoire  pendant  ce 
règne.  Il  leur  fallut  encore  lutter  contre  la  concur- 
rence étrangère,  et  surtout  perfectionner  sans 
cesse  leurs  procédés  et  varier  leurs  produits,  pour 
satisfaire  aux  goûts  d'une  société  qui  commençait 
à  rechercher  les  jouissances  du  luxe. 


CHAPITRE  XXV. 
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ger».  —  0tabHtt(  ht^  moiinatr»  ;  traite  He  Utrola^  Creeme  «ur 
<me  niittrrr.  -—  Confréms  reli^îrtttfcd  anitmed  aui  corpo* 
ritton»  in^U0trtelU».  —  Cufe  \>u  mopriuagr.  —  Arpre^cn» 
tattoitd  tljeàtraUd.  --  iRûrurtf  Hr  cette  époque. 
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ovs  avons  parlé,  dans  le  chapitre 
précédent ,  des  statuts  qui  furent 
donnés  aux  principales  corpora- 
tions de  notre  ville  sous  le  règne 
de  Charles  Y.  Ces  associations 
industrielles  n'avaient  pas  seulement-à  lutter  contre 
les  désordres  qui  menaçaient  leur  constitution  in- 
térieure ,  contre  les  al^us  d'un  apprentissage  trop 
rapide  ou  contre  l'imperfection  d'une  œuvre  trop 
hâtée;  il  leur  fallait  combattre  les  empiéteuiens 
continuels  des  étrangers  ,  qui  avaient  cherché ,  k- 
cette  époque^  un  asile  dans  Rouen.  Le  maire  et  les 
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membres  de  la  Commune  les  attaquaient  avec  un 
acharnement  qui  blesse  les  idées  modernes  ,  lors- 
qu'on songe  surtout  que ,  priver  ces  malheureux 
de  leur  industrie ,  c'était  leur  enlever  leur  dernière 
ressource  et  les  condamner  à  périr  de  misère.  Plu- 
sieurs drapiers  forains,  persécutés  par  les  bour- 
geois de  Rouen ,  s'adressèrent  au  roi  j  et  en  ob- 
tinrent une  ordonnance  favorable,  en  date  du  3 
déi^ehibre  1373.  lie  roi  commençait  par  rappeler 
les  circonstances  tjiii  les  avaient  forcés  de  chercher 
un  asile  dans  Rouen.  «  Par  le  fait  de  nos  guerres , 
disait-il ,  ils  ont  été  chassés  du  pays  qu'ils  habi- 
taient et  où  ils  gagnaient  leur  vie  par  le  métier 
de  draperie.  Ils  sr  sont  retirés  dans  notre  ville  de 
Rouen  ,  et  s'y  sont  Hvrés  h  leur  industrie,  pour  sou- 
tenir leurs  femmes  et  leurs  enfans'.»  Mais  l'oppo- 
sition du  maire  et  des  drapiers  de  Rouen  les  avait 
forcés  de  quitter  la  ville,  hes  forains  s^éiaieot  alors 
concentrés  dans  les  faubourgs;  la  persécution  les 
avait  poursuivis  jusque  dans  cette  retraite.  On 
leur  enlevait  leurs  ouvriers  et  les  instrumens  de 
leur  métier.  De  là ,  plaintes  dës'  forains  au  roi. 
Charles  Y  prenait  leur  parti  •  et  les  autorisait ,  par 
son  ordoilnance ,  à  travailler  dans  les  faubourgs 
de  Rouen  pendant  dix  ans,  mais  à  conflition  que 
les  gardes  de  la  draperie  visiteraient  leurs  ateliers 

»  Ordonn.  des  Bois  de  France  ;  \l ,  462  et  suiv. 
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poqr  s^assurer  de  la  qualité  des  marchandises.  Les 

draps  des  forains  devaient  porter  l'empreinte  d'une 

marque  particulière.    Enfin ,.  le  roi  enjoignait  au 

bailli  de  faire  donner  aux  forains  uxte  place  aux 

halles  de  Rouen.  Cett»  ordonnance  fut  confirmée 

le  8  juillet  1 37?  ' .   Enfin ,  en  mars  1  ^79  (  1 38o  ), 

lorsque. le  terme  de  dix  ans,. fixé. par  l'ordonnance 

royale,  approchait,  les  drapiers  forains   obtinrent 

l'autorisation  de  prolonger. leur  séjour  '  dans  Rouen, 

et  finirent  prpbablemeiit  par  se  confondre  aveci 

l'ancii^fiae  population  >  qui  s'acci*qt  en  dépit  de  son 

esprit  exclusif.    . 

Ce  ne  furent  pas  seulement  Içs  drapiers  forains 
qui  furent  poursuivis  p^r  le  monopole  des  bour- 
geois.  !.^es.  registres  de  l'Echiquier  attestent:  que 
plusieurs  procès  s'élevèrent  entre  les  Roueniiais 
et  les  étrangers;  l'un ,  notamment,  entre  les  gardes 
de  la  corporation  des  ciriers  et  Ali<^6  la  Cavalière. 
Cette  fçmme  étrangère  avait  obtenu  du  bailli ,. 
Guillaume  Auxeau,  l'autorisation  de  fabriquer  et 
de  vendre  de.  la  cire  dans  Rouen.  Mais  la  corpo- 
ration, qui  avait  le  monopole  de  ce  métier,  attaqua 
la  décision  du  bailli,  et  l'affaire  fut  portée  devant 
l'Échiquier  de  Normandie.  Le  tribunal ,  reconnais- 
sant qu'Alice  était  pauvre  et  infirme,  et  ne  pou- 

»  Ordomn.  des  Rois  de  France  ,  VI ,  463. 
>  Ibidem. 
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vait  vivre  que  de  sou  métier ,  confirma  la  décision 
du  bailli.  Mais  il  ajouta  que  cet  arrêt  ne  pourrait 
préjudicier  à  la  juridiction  du  maire  de  Rouen  sur 
les  corporations,  iii  aux  droits  des  gardes  du  métier  * , 
L'Échiquier  rendit  u«e  sentence  semblable  dans 
un  procès  que  Jean  Dumoutier  et  sa  femme ,  ou- 
vriers chandeliers,  soutenaient  contre  le  maire  de 
Rouen.  Ils  étaient  étrangers  et  victimes  de  la 
guerre,  qui  les  avait  chassés  de  leur  pays.  Le  bailli 
les  avait  autorisés  à  exercer  leur  métier  dans  Rouen. 
Mais  le  maire  attaqua  cette  décision  et  en  appela 
à  l'Échiquier.  Cette  cour  souveraine  confirma  Ja 
sentence  du  bailli,  surtout  par  cette  considération 
que  Dumoutier  et  sa  femme  avaient  été  privés  de 
leur  fortune  par  les  désasti*es  de  la  guerre^.  Ce- 
pendant ,  les  juges  de  l'Echiquier  ajoutèrent ,  comme 
dans  la  sentence  que  nous  avons  citée  plus  haut, 
que  cet  arrêt  ne  porterait  aucun  préjudice  à  la 
juridiction  du  maire,  et  que  la  marchandise  de 
Dumoutier  et  de  sa  femme  set*ait  soumise  à  l'inspec- 
tion de  ce  magistrat  ou  de  ses  délégués.  * 

•  Regist.  de  TÉchiquier  (  années  J374— 1379  ),  f*  15  recto  et 
▼erso.  tt  Sans  préjudice  qu'il  face  ne  ne  puisse  faire  au  maire 
de  Rouen ,  à  sa  Jui^i^tïtion  ,  aux  gardes  et  ordenances  dudit 
mestier.  » 

*  «  Pour  ce  que  pour  le  fait  des  guerres  avaient  perdu  grant 
partie  de  leur  chevance  ,  si  comme  ils  dîsoîent.  »  Reg.  de  l'Échi- 
quier, de  1374  à  1379;  Échiq.  de  Pâques,   1374. 
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Ces  faits  suffisent  pour  attester  que  le  monopole 
des  corporations  rouenBâises  fut  vivement  contesté 
et  plusieurs  fois  enfreint  sous  ce  règne;  mais  elles 
trouvaient  une  compensation  clans  le  grand  déve- 
loppement du  commerce  h  cette  époque.  Parmi 
les  catiSes  qui  contribuèrent  à  sa  pt*ospéritc ,  nous 
ne  devons  pas  oublier  la  stabilité  des  mobc^aies  due 
aux  sages  ordonnances  de  Charles  Y.  Les  varia- 
tiens  continuelles  dû  numéraire  sous  ses  prédéces- 
seurs, avaient  détruit  toute  sécurité  pour  le  com- 
merce et  entravé  son  développement.  Charles  V 
s'occupa  activement  de  remédier  à  cet  abus.  Il 
rendit  plusieurs  ordonnances,  dont  une  concerne 
spécialement  la  monnaie  de  Rouen,  et  a  pour  but 
de  lui  donner  un  caractère  plus  stable*.  Nous 
trouvons  l'expression  de  la  pensée  qui  inspirait 
ces  ordonnances  dans  un  traité  de  Nicolas  Oresme, 
doyen  du  chapitre  de  Rouen  ,'et  un  des  principaux 
conseillers  de  Charles  V^.  L'auteur  s'occupe  spé- 
cialement des  variations  des  monnaies  ;  il  commence 
par  poser  des  principes  qui  paraîtraient  bien  hardis 
pour  le  XIV®  siècle ,  si  l'on  ne  se  rappelait  que  c'est 
le  siècle  de  Marcel  et  des  premiers  États  généraux, 
a  Un  prince,  dit-il,  a,  dans  l'intérêt  général  ,  le 

*  Ordonn.  des  Rois  de  France  ,  V ,  454. 

»  Ce  traité  a  été  publié  dans  la  Bibliothèque  des  Pères ,  édit. 
de  Lyon  ,  tome  XXVI  ,  p.  228. 
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droit  de  marquer  de  son  empreinte  la  monnaie  qui 
a  cours  dans  ses  domaines;  mais  il  n'en  est  ni  maître 
ni  propriétaire  ■.  >'   Ce  principe  admis  suffît  pour 
faire  comprendre  que  le  roi  n'a  pas  le  droit  de 
changer  ce  qui  ne  lui  appartie^pt  pas.  Aussi  l'auteur 
arrive-t-il  à  cette  conclusion  :  <c  Le  prince  ne  doit 
pas  changer  les  monnaies ,  à  moins  de  nécessité 
ou  d'utilité  évide^itq  dans  l'intérêt  général*.  »  Quaiil 
au. gain  que  certains  princes  ont  pu  retirer  de  lal- 
tératioa  des  monnaies,  l'auteur  le  flétrit  avec  la 
plu$  énergique  indignation.    «  Je  ne  sais  j  dit-il ,  si 
je  (lois  l'appel^;*  un  brigandage  criminel  ou  une 
exaction  frauduleuse^,  o  Tout  le  traité  est  consacré 
à  prouver  l'injustice  et   le  danger  d'un  abus  dont 
les  époques  précédentes  avaient  présenté  de  si  nom- 
breux exemples.  Composé  par  un  savant  ecclésias- 
tique qui  résidait  à  Aouen,  cet  ouvrage  doit ,  à  tous 
égards  y  nous  occupet*.   Nous  y  trouvons  la  preuve 
des  nouveaux  principes  qui  régissaient  les  monnaies, 
principes  éminemment  propres  à  rétablir  dans  le 

■  «  Quamvis  pro  utilitate  commuai  princeps  habeat ,  signare 
numismâ ,  noit  tamen  ipse  dôminus  seu  proprietarius  est  mo- 
netad  currentîs  in  suo  principatu.  »  Ibidem. 

'  a  Kx  quo  patet  qu6d  nunquàm  deb^t  fieri  mutatio  mooe- 
taruDi,  nisi  forte  emineat  nécessitas  aut  forte  evidens  utilitas 
pro  totâ  communitate.  »  Ibidem. 

^  «  Ità  ut  sit  mibi  dubium  an  potiùs  dici  debeat  violenta  prse- 
datio  vel  exactio  fraudùlenta.  »  Ibid.,  231. 
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l'oyauiTie  la  sécurité  indispensable  au  commeix^e^ 
et,  par  conséquent ,  à  favoriser  le  développement 
et  à  augmenter  la  prospérité  de  notre  ville. 

Si  y  maintenant,  nous  jetons  un  coup  d  œil  rén 
trospectif  sur  le  mouvement  industriel  de  Rouen , 
pendant  les  trois  siècles  dont  nous  avons  parcouru 
l'histoire ,  nous  voyons  que  le  commerce  de  cette 
ville  eut  plutôt  un  but  d'utilité  qu'un  caractère  de 
luxe.  Les  cordonniers,  les  tanneurs^  les  boulai^- 
gers,  les  forgerons ,  les  mariniers  -<,  forment  les  plus 
anciennes  cbrporations.  Puis  viennent  les  filassiers , 
les  diapiers ,  les  cardeurs,  les  foulons,  les  teintu- 
riei^,  les  tisserands,  les  faiseurs  de  courroies,  les 
merciers ,  les  brasseurs,  les  éperonuiers,  les  cour* 
tiers ,  les  marchands  de  poison ,  les  bouchers ,  les 
chandeliers,  etc.  Toutes  ces  corporations,  sou-, 
mises  à  des  réglemens  uniformes,  avaient  un  caracn 
tère  d'utilité  et  presque  de  nécessité.  Elles  réponr 
dai^Qt  à  l'esprit  de  |a  bourgeoisie  i*ouennaise ,  plu$ 
solide  que  briU^nt ,  et  visant  surtout  m  positif. 

Cependant ,  plusieurs  métier^ ,  sans  être  soumis 
aux.  réglemens  des  corporations,  eurient  à  Rouen 
une  grande  importance.  Ainsi ,  les  verriers  sont 
souvent  mentionnés;  et,  à  en  juger  par  les  vitraux 
peints  (le  nos  églises,  leur  art  fut  cultivé  avec  zèle 
et  succès  pendant  le  moyen-âge.  Les  registres  ca- 
pitulaires  mentionnent,  entre  autres,  ColardXorel, 


II 


aff 
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delà  paroisse  de SâiBfctNlcolas-^lë-Feiiiteur ,  varier, 
en  È^'ji^.  Il  dat  aussi  y  avoir  des  sculpteurs  ou 
imagiers ,  comniâ  oh  disait  alors  ;  les  nombreuses 
statues  de  nos  «églises  son  t.  là  pour  attester  leur 
habileté.  Oti  tn)uve  encore- meationhés  dès  cUirur- 
giens;  mais  la  ccHporation  des  ehirurgiensrbarbiers 
de -Rouen  na  été  coastitmée ,  par  uœ  ordonnance 
régulière^  qu'au  xy*«îècle*. 

Chaque  carpoi*ation  industrielle  formait  en  même 
temps  une  confrérie  t!el:igieu8e. .  Nous  avons  déjà 
parlé  dé  la  con&érîê.dèsarbalétriers  ^dans  l'église 
Saint-Oeoiîges  ^  ecdies  brasseurs^  daiïs.  la  chapelle 
Saint-'Liéonard ,  près  de  Sàiiit<-Â4BaDd.  Les  notaires 
avaient  ppur. patron  saint  .Marc,  dont  la  chapelle 
s'élevait  près'  de'  Çaint-rM^clou.  Les  porteurs  de 
grains ,  corporation  privilégiée  y  c{ui  dépendait  du 
vicomte  de  l^Ëau  ,  organisèrent,  en  i363,  une 
confrérie  sous  la  pfôt^tioii  de  «aint  Bâi^thélemy, 
daxis  l'église  de  Saint-Ouén^.  Trois  ans  plustai^, 
en  i366  ,  nous  vàyôné-ia  corporation  des  porteurs 
lie  grains  obtenir  de  l'abbé  de  SaintTOuëri  la  per- 
mission de  former  une  association  religieuse  sous 

'  «  €k)lai^us  ToreUi ,  de  pjkropl^ià  S.  Nicolai  Pictori$  Rotho- 
magi ,  vitrearius.  »  Regist.  çapitul.;  Délibérât,  du  29  août  1371. 

*  Ordonn,  des  Rois  de  France  ,  XIV  ,  281. 

^  Archives  départem.  ;  Statuts  des  arts  et  métiers  ,  porteurs 
de  grâiïis.'  •        •     • 
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le  patronagedesaintWulgan'danslaniéme  égHse  '< 
Sous  ie  rapport  de  la  surveillance,  foutes:  ces 
coi^pôrations  ont  à  peu  près  la  tnétn^  organisation. 
Quatre  gardes  surveillent  chaque  métier;  le  maire 
a  droit  de  juridiction  sur  tou's'  les  métiers  ;  mais , 
souvent,  tes  corporations  s'adressent  au  roi- pour  se 
plaindre  de  la  négligence  du  maire,  ou  demander 
la  réforme  de  leurs  statuts.  ■      ' 

Nous  avons  indiqué  le  caractère  général  de 
l'industrie  rouennaise,  où  dominaient  les  arts  utiles. 
Cc^ndantie  luxe  n'en  était  pas  entièrement  banni. 
Les  merciers,  les  pelletiers,  les  teintuders  étalaie^rit 
de  somptueuses  marchandises:-  Les  halles  devaient 
présenter  un  spectacle  animé  et  pittoresque,  lors- 
que,  lé  vendredi,  s'y  pressaient  toutes  les  corpora- 
tions de  la  ville^  et  les  marchaiids  étrangers.  Chaque 
métier  avait  sa  place  assignée.  Là ,  les  merciers 
étalaient  leurs  ceintures  richement  travaillées  ,  les 
gants  de  toute  nature,  les  bourses  ou  aumônières 
qu'on  portait  suspendues  au   côté*.    Ici  étaient 

*  Archives  département.;  Statuts  des  arts  et  métiers,  porteurs 

> 

de  sel. 

*  «  J'ai  les  mignotes  ceinturètes  , 

«  J'ai  bcax  ganz  à  damoiselètes , 

«  J'ai  ganz  forre£»  doubles  et  sangles. 


«  Corroies  de  soie ,  aumosniëres 
«  Et  joiaus  de  maintes  manières.  » 
Dict  d'un  McrrJer  et  des  Marcliands ,  apud  Depping  ,  le  Livre 
des  Mestiers ,  Introduction  ,74. 
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exposées  à  la  curiosité  féminine  ces  riches  étoffes, 
ces  robes  dont  l'ampleur  et  la  magnificence  ayaient 
scandalisé  les  conciles  et  attiré  leurs  anathêmes. 
Dès  le  xri'  siècle,  un  concile  de  Montpellier  défen- 
dait aux  femmes  de  porter  des  vêtemens  somp- 
tueux ,  et  des  robes  dont  la  longueur  n'était  pas 
proportionnée  à  ja  taille  ' .    Dans  la  halle  aux  pelle- 
tiers ,  ou  admirait  ces  pea^^  de  castor  et  de  mar- 
tre, qui,  selon  l'expression   naïve  d'un  écrivain 
du   moyen-âge ,    excitaient   une   telle  admiration 
qu'on  en  devenait  insensé**  «  Nous  soupirons  après 
les  ix)bes  de  martre  ,  dit  un  autre ,   comme  après 
le  souverain  bonheur^.»  La  fourrure  appelée ^n^/r, 
dont  on  garnissait  les  manteaux  et  le  mortier  ou 
bonnet  des  chevaliers,  n'était  pas  moins  estimée. 
C'était  un  luxe  si  recherché,  que  les  ecclésiastiques 
ornaient    de  vair   leurs   vêtemens  sacerdotaux^, 


'  ce  Miilieres  vestibas  sumptuosis  et  proprii  corporis  longi- 
tudineiu  superflue  excedentibus  uon  utantur.  »  Concile  de  Mont- 
pellier ^  en  1195,  apud  Mansi ,  XX  ,  670 

^  «  Pelles  castorum  et  raarturum ,  quœ  nos  admiratione  sai 
démentes  faciunt.  »  Adam  de  firôme  ,  DescripU  du  Danemarck, 
chap.  229. 

^  «  Ad  uuirturinam  Testem  anhelamus ,  quasi  ad  summim 
beatitudinem.  »  Helmold^  Ckron,  des  Slaves  y  apud  LeibnitE, 
H ,  638. 

^  «  Capa  choralis  pellibus  variis  furrata.  »  Math.  PaHs,  id 
ann.  1237. 
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malgré  la  défense  des  synodes  <.  lies  étoffes  teintes 
étalaient  leurs  brillantes  couleurs.  Pour  se  faire 
une  idée  de  leur  éclat ,  il  suffit  de  contempler  là 
vivacité  et  la  solidité  des  couleurs  dont  les  nnaîtres 
verriers  ont  su  orner  leurs  tableaux.  Les  statuts 
des  teinturiers  de  Rouen  prouvent  qu'on  savait  y 
donner  des  teintes  variées  aux  étoffes;  le  bleu , 
Técarlate  et  les  diverses  nuances  du  rouge ,  y  sont 
principalement  mentionnés  I^es  hennins  ou  bon- 
nets élevés  des  femmes,  les  souliers  à  la  poulaine , 
dont  les  élégans  de  Tépoque  rattachaient  la  pointe 
au  genou 9  tout  le  luxe  dii  -xiv^  siècle  brillait, 
sans  doute,  alors  aux  marchés  et  aux  foires  de 
Rouen.  Si  beaucoup  de  métiers  ne  sont  pas  men- 
tionnés dans  les  chartes  de  corporations ,  il  ne  faut 
pas  s'en  étonner.  Les  professions  de  luxe  n'étaient 
pas  suivies  par  un  assez  grand  nombre  de  marchands 
pour  former  une  corporation.  Ainsi ,  nous  ne  trou-* 
vons  la  corporation  des  orfèvres  qu'au  xv*  siècle, 
quoique  certainement  il  y  eut  depuis  long-temps 
des  orfèvres  à  Rouen.  Il  existait  sans  doute  aussi, 
dans  notre  ville ,  des  arts  purement  de  luxe ,  et , 
quoique  nous  n'en  trouvions  pas  de  mention  ex- 
presse, nous  sommes  poi*tés  à  le  supposer  d'après 
l'usage  général.  Les  parfums  et  le  fard  étaient  alor^ 

'  «  Quod  arehiflpiseopus  variuni  non  fcrret.»  Albert.  Sfadens.» 
ad  ann.  1183. 
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3i  i^echerchés,  qu'un  concile  défenil  positivement 
ailx femmes  dé  se  teiiidre  le  visage,  et  de  s'efforcer 
de  substituer  une  autre  figure  à  celle  que  Dieu  leur 
a  donnée,  pour  paraître  plus  rouges,  plus  blanches 
et  plus  belles  \  Ijeà  marchands  qui  fournissaient  à 
tou$  ces  artifices  de  la  coquetterie  devaient  affluer 
dans  Kouen,  surtout  lorsque  les  fqirés' réunissaient 
upe  n()mbreuse  population.  La  ville  prenait  alors 
UT^  aspect  plus  ailimé  ;  les  habita ns  des  campagnes 
y  accouraient  ^n  foule,  et  la  franchise  de  droits  y 
attirait  des  inàrd^nds  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope.. Aloi*s  jtussi  .arrivaient  lesjqnglieuirs,    d'au- 
tant, plus,  reph^rcliés/q^^le^rs  jmx  ne  4<iraient 
qu'pp  Jt.emp^,  Ainpi,,à  Jî^  grdndt^^foire  du  Pardon, 
çn  1 3(^6|^  il  w  :était  Yi^nu  à  Rouçti^  d'âsse:^  célèbres 
poui*  inciter.  :d' Être,  prés^tés. au  rpiChariesV.  Ils 
ex^écut^r^t  leurs  tour§  e^t  représentations  bouf- 
foiines  au  di4tea^  ^  en  présence.du  i:oi ,  le  jour  de 
la  Toussaint.  Lç  prjuçe  en  f^it  si  ^ati^fait,  qu'il  leur 
fit  d^viaei;  deux  cents  francs  d'or*.  Il  est  probable 
qu'il  y  avait  à  Rouen  bien  d'autres  f^tes,  et  que  là  ? 

'  «  Mulier  ,  quae  alienum  colorem  imponit  in  facie  suâ ,  volens 
potiùs  tstlem  haberé  factenî  ,  quàin  qualem  ei  Deus  fecit,  dc 
tiiigat  sCiu  Ivù^î  faciem,  itâ  qiiôd  rahicmuUDr^  albior  et  pulchri<Mr 
appareat.  »  Statuta  syno^alia ,  apud  ^Sirtenne,Thesaur.  anecdot., 
IV,  661. 

'  LeçoA&deM.  Map^ul»,  sar  les  origines  dti  théâtre  ;  Journal 
de  V instruction  publique  j  12  novembre  1835. 
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comme  ailleurs  ^  les  églises  étaient  le  tliéâtre  d'é- 
tranges saturnales.  Vainement  les  conciles  avaient 
tonné  contre  ces  abus;  vainemeni;  le  synode  de 
Trêves,  de  12^7 ,  avait  formellement  défendu  aux 
prêtres  de  tolérer,  dans  les  églises,  les  représen- 
tations théâtrales  et  les  danses  ^  Ces  abus  étaient 
tellement  invétérés,  que,  jusqu'au  xvi*  siècle,  ils 
résistèrent  à  toutes  les  attaques,  et  même  aux  àna^ 
thèmes  des  conciles.  Les  synodes  tenus  à  Bouen 
font  plus  d'une  fois  mentioi|  de  ces  fêtes  burles- 
ques. Il  paraît  même  que  les  prêtres  jouaient  quel- 
quefois un  rôle  bien  peu  digne  de  leur  saint  mi- 
nistère. Dans  Içs  saturnales  des  jours  gras,  on 
traînait  par  la  ville  un  éyêqué  des  Fous ,  et,  à  ta 
fête  des  Anes,  on  parodiait  les  cérémonies  du  culte 
par  d'indécentes  momeries  ^.  Telle  était  la  grosse 
gaîté  de  nos  pères,  gaîté  qui  éclatait  surtout  dans 
les  repas.  Les  chansons  n'y  manquaient  pas.  Un 
poète  normand  de  cette  époque,  Olivier  Basselin, 
leur  prêtait  ses  joyeux  refrains  : 

Que  Noë  fust  ung  patriarche  digne  ! 
Car  ce  fust  lui  qui  nous  planta  la  vigne , 
Et  beut  premier  le  jus  de  son  raizin  ;  . 
0  î  le  bon  vin  ! 

*  tt  Sacerdotes  non  permittant  ludos  théâtrale^  Ûérï  in  ec- 
clestts  ,  et  alios  ludos  iobonestos,  kem  tiipudta  et  cborew.  « 
ConciL  Treveric, ,  ann.  1227  ,  apud  Harzbeim  ,  III ,  529-531. 

'  PoiAnieraye,  Concilia  Rothom.  y  1^.  3^.  ' 
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Piiifl<}cie  Noë ,  ùog  si  saint  personnaige , 
De  boire  byen  nous  a  apprins  Tusaige, 
Je  boiray  tout.  Fay  comme  moy ,  voyslu. 
G  !  le  bon  vin  ! 

Il  y  avait,  dans  ces  temps,  une  veine  de  fraadie 
gaîté  que  rien  qe  pouvait  tarir,  ni  la  guerre,  ni 
la  mort.  Basselin  chantait  pendant  que  les  Compa- 
gnies assiégeaient  Vire,  sa  patrie  : 

Tout  à  Tentour  de  nos  remparts  , 
Les  ennemis  sont  en  furie  ; 
.  Sauvez  nos  tonneaux ,  je  vous  prie  ! 

Les  funérailles  étaient  une  occasion  de  festins, 
oii  Ton  n'épargnait  ni  les  mets  délicats ,  ni  le  bon 
vin.  «  A  l'enterrement  de  Fabbé  de  Saint-Ouèn, 
«  dit  l'ancien  Rituel  du  monastère,  on  donne,  dans 
«  la  chambre  de  l'abbé  qui  vient  de  mourir,  un 
«  repas  composé  d'épices  de  toutes  sortes  et  de  bon 
«  vin  '.  » 

En  parcourant  tout  ce  qui  nous  retrace  le  luxe 
et  les  joyeuses  orgies  des  anciens  temps ,  nous  ne 
tiégligerious  pas  de  parler  des  courtisanes,  si  nos 
anciens  actes  en  faisaient  mention.  Mais,  dans  la 
période  que  nous  avons  parcourue ,  nous  n'avons 
rencontré  aucune  charte ,  aucun  texte  qui  pussent 
nous  dévoiler  les  tui^itudes  morales  de  notre  cité. 

*  A  Martenne  ,  De  Ritibus  antiquis  Ecciésiœ  »  H  ,  1128  ,  B. 
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11  est  cependant  constant,  à  en  juger  par  t'état 
général  de  la  société  pendant  ces  temps  de  barbarie^ 
et  par  les  écrits  des  poètes  coutemporains ,  que 
toutes  les  villes  étaient  salies  par  ta  présence  de  ces» 
femmes.  Si  nos  chartes  communales  ïi'en  patient 
jamais,  c'est  peut-être  par  le  motif  que  donne 
l'empereur  Rodolphe  de  Hasbourg  :  «  Si  noua  ne 
faisons ,  dit-il ,  aucun  règlement  pour  les  femmes 
publiques  ,  c'est  qu'ellesr  fie  méritent  pas  d'être  sou- 
mises à  une  loi  '.  » 

Parler  de  tout  ce  qui  pouvait  multiplier  à  Rouen 
la  consommation  et  alimenter  le  luxe,  c'est  indi- 
quer une  des  principales  sources  du  commerce.  ■■  Il 
avait  pris,  à  cette  époque,  liu  développement  qui 
se  manifeste  dans  les  actes*  nombreux  destinés  à 
imposer  des  statuts  aux  corporations,  et  à  tracer 
les  règles  de  chaque  métier.-  La  ville  attirait ,  par 
son  industrie ,  une  population  chaque  jour  plus 
nombreuse  ,  et  était  forcée  de  tracer  une  nouvelle 
et  plus  vaste  enceinte.  La  bourgeoisie  ,  dont  les 
richesses  augmentaient ,  élevait  de  nouvelles  mai- 
sons ,  et  se  plaisait  à  les  orner  de  ces  devises  ,  où 
la  sagesse  du  moyen-âge  exprimait  en  quelques 
mots  le  caractère  et  la  profession  du  maître.  Rouen 

'  a  De  communibus  mulieribus  nulluin  statutum  faciinus, 
quia  indignum  esset  ipsas  ieguni  laqueis  innodare.  »  Htilmann  , 
État  des  villes  atu  moyen-âge  (allemand  ) ,  Il  »    185-186. 
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comptait  un  grand  nombre  de  ces  maisons  chargées 
de  sculptures,  d'emblèmes  et  de  sentences^  et, 
quoique  les  constructions  en  bois  n'aient  pu  avoir 
la  solidité  monumentale  des  édifices  de  pierre,  oo 
a  eacot^e  retrouyé  des  traces  de  ce  luxe  de  nos  pères. 
On  aime  à  y  lire  qtielques>*uâes  de  ces  vieilles 
iuscriptipus,  expression  de  la  sapience  normande^ 
celleKîi ,  par  exemple  : 

»  Coi  domus  est  victusque  decens  et  palHa  dulcis , 
Suntsatis  haec  vitae;  castera,  cura,  labor  '.  » 

I 

'  «'Maison  et  vivre  convenable,  douce  patrie,  suffisent  au 
bonheur  ;  le  neste  n'est  que  peiae  et  souci:.  )>  Desôripe.  des  M' 
ciennes  Maisons  de  Rouen  ,  par  M.  Delaquérière ,  H  ,  48. 
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icri  bc  lu  Connuiit  rvntti  Ira  mvint»  it  Siint~€)uîn. —  SvHt 
tmtt  Ut  junliiclion»  lot^ift  rt  c(tlr*iinii^Hr.  —  HinlM 
n  pionouttc  ]>ai  l'otTiciol  tantxt 


(1364—1380.)' 


%  ES  règoes  précédons  nous  ont  pré- 
^sent^  ie  spectacle  de  tutles  con-i 
l^tinuelles  et   acliamées   eolre   le' 
^clergé  et  lu  Cominiine.  Plus  d'une 
i'foisj  même,  les  maires  et  un  cer- 
tain nombre    de  Intiugeois  avaient   été  frappés 
d'excommunication.  C'était   un  résultat  inévitable 
de  la  puissance  temporelle  du  clergé  et  de  ses  droits 
opposés  à  ceux  de  la   Commune.  Presque  toutes 
les  villes   du  moyen-âge    olTrent  le  même  spec 
tacle.    Le  clergé  jouit,  comme    seigneur  féodalji 
d'une  ancienne  juridiction  qu'il  prétend  conserver; 
le  peuple,  enrichi  par  le  commerce,  aspire  à  la  con- 
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quête  des  droits  politiques ,  veut  s'affranchir  des 
juges  ecclésiastiques ,  et  n'obéir  qu'à  ses  propres 
magistrats.  Alors,  le  clergé  combat  avec  toutes  les 
armes  pour  la  défense  de  ses  droits,  et  couvre  ses 
privilèges  temporels  de  son  autorité  spirituelle.  Si  l'on 
veut  se  convaincre  de  l'universalité  de  cette  lutte ,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'histoire  des  villes 
au  moyen-âge.  Nous  en  voyons  un  grand  nombre 
mises  sous  l'interdit  uniquement  pour  des  questions 
temporelles.  Cologne  fut  sept  ans  sous  le  poids  de 
l'excommunication;  Milan  cinq;  Florence,  de  1376 
à  1378;  Spire,  de  ia8i  à  iîi845  Parme,  de  1^79 
5  1282  '.  A  Lubeck,  la  jalousie  et  l'inquiétude  des 
bourgeois  contre  le  clergé  étaient  si  vives,  que  les 
ecclésiastiques  ne  pouvaient  posséder  ni  maisons  ni 
biens  d'aucune  espèce*.  En  i357,  les  magistrats 
dfe  Batisbonne  défendirent  aux  bourgeois  d'envoyer 
leur-s  enfans  aux  écoles  tenues  par  dés  prêtres  ^. 
Dans  bien  d'autres  villes,  la  bourgeoisie  était 
indignée  que  le  clergé  prétendît  se  soustraire  à  tout 
ihipôt  Un  décret  du  Concile  de  Latran  excom- 
muniait lés  magistrats  municipaux  qui  voulaient 

'  Hiilmann  ,  Etat  dès  villes  au  moyen-âge  ^  IV,   I3t  (alle- 
mand. ) 

>  Ibidem  ,  p.  130. 
}  Ibidem  ^  p.  132. 
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soumettre  les  ecclésiastiques  aux  taxes  ordinaires  i  ; 
le  clergé  s'en:  autorisait  pour  refuser  de  participer 
aux  charges  de  la  cité.  Mais  beaucoup  de  villes 
importantes,  comme  Bologne ,  Reggio,  Modène, 
Ccdogne,'  Afilan ,  Florence,-  ne  se  laissèrent  p:as  in-r 
timider  par  ces  anàthèmes,  et  voulurent  lever  des 
taxes  sur  les  ecclésiastiques  ,  et  soutinrent  contre 
eux  une  lutte  violente'.  Comiheat  s'étonner,  apr^ 
tant  d'exemples  de  villes  illu3tres,  des  querelles  que 
la  Commune  de  Rouen  eut  avec  les  archevêques, 
le  chapitre,  ci  tes  divf^rses  abbayes?  Les  époques 
antérieures  poi^s  en  ont  présenté/ de  nombreux 
exemples;  nous  y  avons  vu. la  Commune,  et  le 
clergé  aux  prises,  mais  pour  des  questions  purement 
temporelles.  Le  r^gne  de  Charles  Y  fut',  sous  ce 
rapport,  comm^  sous  tous  les  autres,  plus  heu-^ 
reux  que  les  {H^écédens.  Nous  n'y  trouvons  que 
quelques  querelles  de  la  bourgeoisie  contre  les 
moines  de  Saint-Ouëti. 

Il  y  avait  tôujouns,  entre  la  Conmiune  et  cette 
abbaye,  une  rivalité  de  juridiction  que  des  procès 
multipliés  n'avaient  pu  terminer.  La  lutte  se  rer 

'  «  Adversùs  consules  et  rectores  chitatum  e\  alios  qui  ec- 
clesias  et  viros  eccîesiasticos  taillis  seii  collectrs  et  exacjtionibus 
àliis  aggrava re  nituatùr.  v  Concile  de  Latran,  de  f2f5,  canon 
46  ,  apud  Mansî ,  XXII ,  1030. 

»  Hiilmanu  ,  État  des  villes  au  moyen-àge y  IV  ,  131.  ,.  , 
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nouvèla.  encore  à  cette  époque ,  et  la  cause  fîit 
pialdée  solennelleinent.  L^avoeat  du  maire  soutint, 
devant  i'Ëcliiquier  de  i3i66y  que  les  moioes  de 
Saint^Ouën  ne  devaient  avoiraucundroit  de  juridic- 
tion dans  Fintérièur  de  la  ville.  Us  n'y  avaient ,  selon 
loi,  ni  haute- lii  moyenne  ni  basse  justice ,  mais 
seulement  six  franches  aires,  où  ils  avaient  droit 
de  mouture  et  n6n  dejuridiction.  Ils  ne  pouvaient 
exet*eerdeju^ttceque  sur  leurs  vassaux,  qui  venaient 
plaider  dans  leur  abbaye,  et  sur  trois  petites  mai- 
sons situées  entre  ïe  couvent  et  l'église  paroissiale  de 
Saîntê^roix.  A  tes  allégations  ;  l'avocat  de  Saint- 
Ouén  répondait  que  l'abbàye  avait  été  fondée  par  le 
roy  Clotaire  I ,  avec  une  juridiction  qui  s'étendait 
sur  trois  lieues  de  terrain  aux  envii^ons.  Les  moines 
n'en  pouvaient -montrer  les  titres;  mais  la  tradition 
leur  paraissait  une  autorité  suffisante.  D'ailleurs, 
les  rois  successeurs  de  Clotaire,  et  Oharlemàgne 
même,  dont  ils  montraient  leisclHirtes  %  avaient 
oonfiraié'  la  donation  de  leur  fondateur.  Enfin, 
Philippe  de  Valois  avait  formellement  reconnu  leur 
droit  de  baronnie.  £t  cependant ,  le  maire  de  Rouen, 

au  mépris  de  leurs  privilèges,  avait   fait  arrêter 

> 

■  C'est,  du  moins,  cç  que  dit  la  charte  conservée  aux  ArcbÎTes 
du  département.  Archives  de  Saint-Ouën ,  carton  des  moulins.  Les 
chartes  qu'on  retrouve  aujourd'hui  en  faveur  de  Saint-Ouëii  ne 
remontent  pas  aussi  haut  ;  les  plus  anciennes  sont  de  Cbarles-le- 
Chauve. 
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plusieurs  4e  lepr»  vassaux  et  iQéconnu.  leur  pri- 
diqtioii.  Ils  venaieiM:  mfiiiilenaiit  demander  à  L'É*- 
clûqiiiie^*  U  recQ|inai$^auce  éclatante,  de  leurs  fran-* 
clûsps,  ^t  isati^ptioA  pour  les  alteiiites  porlées  à 
leurs  4rQiU  par  la  Oomim^ne  de  Bouea..  Maîç 
rÉcbiquj^r  ne  trouva  pas  l'afFatre  saffisamnifiiit 
instruite  y  içt  les  renvoya  à  ta  proehaiae  session.  Le 
procès  trair^a^insi  p^nd4nt  plusieurs  animées  ^ et éajiâ 
cesse  de  nouvelles  querelles  venaient  enyeaûner  la 
haiae  des  deui^  partis. 

Ce  fiiV  surtout  ep   iSy.^if  qqe  la  lutte,  prit  .liin 
caractère  plu^.^ql^iaj^né»  l\  s'^agissait  de  la  juiridic*: 
tion  deS^trOuën,  to^jours  contestée  par  la  Coin-, 
mjuiie.  h^  ^éol^i^hal  4e  l'abbaye  de  Saiat-Duën , 
Micbel.Ie  Coa)te ,  péclanoait  conune  son.  jiisticiabîle 
un  prjâonaier,  ivoauné  Celia  du  Fresiie,-  retenu  au 
cliâteau,  et  accusé  de   vol   à:  Quincampoix.  Lé 
Siénéchal  alléguait  que  ce  village  dépendait  de  la* 
j uridicUon  de  l'abbaye ,  et  i((Me  le  voleur  aivâté>  suvj 
s^  doiuaines  idevait  lui  être  liviré.  Leiinaiiià  s'y  opf 
posait,,  et  préteodait  que  Cqlio  du  Frosne  était 
bourgeois  4e  Bouen.  Mais  le  liauAenatit  Aa.  bailU, 
que  les  ILoueuiiaisy  dans  leur  requête^  accpsentide! 
simpàQi$^\   livra  le   prisonnier  au  sénéchal  de 

» 

'  «  Sciens  dictiim  locom-tenenteiu  esse  simpiicem,  »  Pièces 
da  procès,  aux  Archives  département .  ,  carton  histor.  de  Saint- 
Duèn. 
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l'abbaye.  CelaUci  se  Iràta  de  le  faire  pendre  aux. 
fourches  patibulaires  de  Bihorel,  qui,  abattues 
par  les  Roaennais,  avaient  été  relevées  comme 
signe  de  la  juridiction  de  Saint^Ouèn.  l^s  bour- 
geois irrités  adressèrent  une  requête  au  roi  ;  mais 
Tarrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  fut  rendu  la 
même  année,  donna  gain  de  cause  aux  moines.  Il 
confirma  tous  leurs  drmts  de  juridiction  en  oppo- 
sition aux  prétentions  de  la  Commune  '. 

Cette  décision  excita  une  vive  irritation  parmi 
la  bourgeoisie ,  et  j  quelques  années  plus  tard  ^  dans 
un  jour  d'émeute,  les  Rouejipais  firent  expier  à 
l'abbaye  de  Saint-Ouëu  ses  prétentions  hautaines. 
On  dut  aussi  s'étonner  que  cet  arrêt,  si  favorable 
à  la  juridiction  ecclésiastique,  eût  été  rendu  sous 
le  règne  d"un  prince  qui  s'efforçait  de  la  limiter, 
d'un  prince  qui  avait  fait  composer,  par  un  de  ses 
légistes ,  le  songe  da  Fergier,  pour  combattre  les 
prétentions  du  clergé  à  la  puissance  temporelle ,  et 
qui,  à   Rouen  méme^  avait  forcé  un  archevêque 
d'abandonner  sou  siège  parce  qu'il  avait  lutté  contre 
les  officiers  royaux.  Ce  prélat  était  Philippe  d'A- 
lençon,  qui,  placé  ^ur  le  siégje  archiépiscopal  peu  de 
temps  avant  l'avéneinent  de  Charles' V,  avait  dé- 
ployé une  grande  énergie  pour  la  défense  des  pri- 

*  ArchU.  départem.,  carton  liistor.  de  Saint-Ouen. 
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viléges  ecclésiàâtiiques»  Il  avait,  alors  huimlië  le 
.1>«itiphin^  et  exigé  avec  hauteur  que  les  offici^i^^ 
^xryaiix  lui  fisâeiit  satisFaction  ^  Il  oe  parut  pas  à 
l'eiilrée  de  Chflrfea  V  à  RQuea,  ea  i365.  Éçait-ce 
pai}  anlipathieiCOQtre  le  roi  ?  C'est  ce  qu!il  est  'ni> 
possible  de- déterminer, 

Ce  qui  lesyt  ceitain,  c'e^t  qu'une  lutte  ne  tarda 
^as  a  éclater,  entre  l'archevêque  et  les  magisti*at$ 
royaux,  qu'elle  fut  acharnée  eè  fun^ste!au  prélat, 
dont  le  Chapitre  ne  soutint  pas  les  prétentio^is  tém* 
porelles.  L'occasion  .se  présenta  en  i369;  à  cette 
ëpôfffue^  le  roi  <ie  Navacre  était  vaincu  >,  les  grandes 
Colnpagniei^  dispersées,  la  couronne  a^fenpie  sur  la 
télé  de  Charles  Y.  Son  Jbailli  de  ftaaen,  Giiillaucpe 
Asoelin^, é|:ait4Ni  margistrat  qui  voulaLt  fairea^égner 
l'ordre,  en  dépit  de  ' privilèges  abusifs*  Tje&  fran- 
chises ecclésiastiques  avaient  pris,  à  -  cette  époque^ 
une  exteasioi:!  qui  les  rendait  intolérables*  Elles  ne 
protégeaient  pas  seulement  les  prêtres  ettoUs  lei 
membres  véritables  du  clergé;  séculier  et.  régulier;. 
Ij^  registres  de  l'hoteL  de  ville  font;  s^tt^^nt  nsisnr 
tion  d'une  classe   de  personnes  qui,  en  se  faisant 

■*  ,  •  •  ^  ,  ,  ,  * 

•  •      .  •  •    •       'I  .      -   ( 

■  ■  t 

'   Vojez  plus  hiiut ,  <lci|xièiiie  partie;  cliap,  XVllï,  p,  îjSl. 

»  Nous  dotinôns  ce  nom  d*A^rès  \t  Gûllitt  chrisfhtm  (XI,  S2 
et  83  )  ;  mais  il  est  probable  qu'il  s'agit  de  Guillatime  Atixeâu  , 
hftilii  aouveal  cité  dans  les  actes  rie  cette  époque. 

ff.  *7 
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toQSurer  y  obtenaient   le  bénéfice  de   clëricature , 
tm,  comme  on  disait  alors,  de  clergie  '.  Elles  n'en 
vivaient  pas  moins  dans  la  société  laïque ,  se  ma- 
riant,   trafiquant,    mais    seulement   eicemptes  de 
toute  juridiction  tismporelle  et  d'impôts,  en  un  mot 
des  charges  qui  pesaient  sur  les  autres  bourgeois. 
Un  de  ces  dercs  laïques,  Nicolas  d'Avirchier,  se 
rendit  coupable  d'un  crime  que  les  diartes  n'in* 
<Kquent  pas,  mais  qm  devait  être  grave,  car  1«  bailli 
le  fit  sai'Sff^  emprtsomier  et  pendre,  sans  s'iaquié- 
ter  du  privilège  de  clérioature.  L'archevêque  ex- 
communia le  bailli,  mais  ie  iH>i  pHt  ce  magistrat 
sous  sa  protection ,  et  un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  i4  niai  1370,  enjoignit  au  prélat  de  lever 
la  sentence  d'excommunication,  oous  peine  de  la 
confiscation  de  son  temporel.  Philippe  d'Âlen^a 
refusa  d'obéir;  en  vertu  d'ui^e  seconde  sentence  du 
Parlement,  platée  du  6  août  i373,  on  saisit  tous 
les  domaines  qui  dépendaient  de  l'archevêché.  Le 
prélat  se  retira  à  Rome ,  et  fut  nommé  par  le  pape 
patriabehe  de  Jérusalem  ^.  Il  paraît  que  le  malheur 


'  On  exempte  d'impôt  maitre  Nicole  Le  Hescher,  «  qui,  combien 
que  marié  f  vivait  clergaumcnt  (  comme  un  clerc  ) ,  dans  la  cour 
d'église.»  Registre  des  délibérât,  de  1389  à  1390;  délibération 

Il  5  octobre  13S9.^VQy«z  aussi  U  déiUbér:atioD  du  7  octobre  de 

a  xiiéoie  année. 

*  Gai  lia  chrisiiana ,  XI ,  81t  et  83.  —  Les  auteurs  9*tippnieDt 
sur  les  oiim  du  parlement  de  Paris. 
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aigrit  l'archevêque  exilé,  et  qu'il  signa  un  traité  avec 
Charles-le^Mauvais  9  ennemi  déclaré,  de  Charles  V* 
Ce  fut  du  moins  ce  que  déclara  le  secrétaire  du 
ix)i  de  Navarre,  Pierre  Du  Tertre,  lorsque!  fut 
interrogé  par  les  comniissaires  royaux  *. 

Le  siège  archiépiscopal  resta  vacant  pendant 
plusieurs  années ,  et  Charles  Y  ne  se  hâta  nulle* 
ment  de  remplir  le  vide  laissé  par  Philippe  d'Alen- 
çon.  Il  avait  placé  à  la  tête  du  chapitre  de  Rouen, 
et  par  conséquent  de  tout  le  clergé  du  diocèse,  un 
des  hommes  les  plus  éminens  de  l'époque.  Dévoué 
à  son  ancien  élève ,  le  doyen  Nicolas  Oresm«  im*- 
prima  au  clergé  une  direction  favorable  au  roi.  Il  a 
joué  dans  notre  ville  un  rôle  trop  important^  pour 
qiie  nous  ne  nous  arrêtions  pas  un  instant  sur  le 
caractère  et  les  talens  qui  le  recommandaient  à  la 
faveur  royale. 

Nicolas  Oresme  était  célèbre  par  sa  science.  Avant 
d'être  appelé  à  la  direction  du  chapitre  dé  Rouen, 
il  était  grand^maître  du  collège  de  Navarre  *,  d'où 
sortirent  des  théologiens  célèbres ,  les  D'Ailly,  les 
^Gerson»  les  Clemengis,  et  qui,  pour  dernière  et 
suprême  gloire ,  compta  Bossuet  au  nombre  de  ses 

'  Voyez  la  déposition  de  Du  Tertre  ,  dans  Martenne  ,  Thésau- 
rus anecdot.j  I,  p.  |53!.   —  Gailia  çhristiann  ,  XI,  83. 

*  Ce  coUége  tirait  son  noni  deisa  fondatrice ,  Jeanne  d'Ktreux  , 
reine  de  Navarre.  C'est  aufourd'Uui  l'Êcolé  ^lytechnique. 
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disciples.  Nicolas  Oresme  était  digue,  par  sa  science 
et  ses  vertus,  du  rang  qu'il  occupait.  Chargé  de 
leducation  de  Charles  V,  il  avait  contribué  à  lui 
iu&pirer  Tauiour  des  lettres,  dont  le  sage  roi  donna 
des  preuves  éclatantes,  et  par  les  récompenses  ac- 
cordées aux  savans,  et  par  la  fondation  de  la  biblio- 
thèque ix)yale.  En  i3(i3,  trois  ans  avant  d'être 
nommé  doyen  de  l'Eglise  de  Rouen,  Nicolas  Oresme 
avait  été  chargé  d'exposer  à  la  cour  pontificale 
siégeant  alors  à  A-vignon,  les  intérêts  du  clergé  de 
France.  Il  s'acquitta  de  sa  mission  avec  une  li- 
berté digne  de  cette  Eglise  gallicane  qui  sut  conci- 
lier la  soumission  avec  l'indépendance.  Dans  uoe 
hai'angue  prononcée  devant  le  pape  Urbain  V  et 
les  cardinaux,  il  montra  cette  sage  indépendance 
qui  caractérisa  toujours  l'Ecole  de  Navarre.  11  se 
plaignit  de  l'inégalité  qui  régnait  dans  l'Eglise,  où 
quelques*uns  s'élevaient  au*dessus  des  princes,  tan- 
dis que  les  autres  restaient  au-dessous  du  vulgaire  ^ 
Dansla  suite,  il  seconda  le  mouvementque  Charles V 
imprimait  a  la  littérature  et  à  la  philosophie;  il  tra- 
duisit en  français  une  partie  des  oeuvres  d'Aristote, 
et  notre  ville  possède  encore  un  magnifique  ma- 
nuscrit  de  cet  ouvrage,  qui  lui   fut  probablement 

•  «  ut  îi  quidera  essent  majores  quàm  principes  saecuri,  calcri 
dejectiores  vul^o.  »  Brown  ,  Jppendix  ad  fasciculam  rerum 
txpitendftrum  etfnnendarum  ,  p.  489. 
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donné  par  l'auteur  lui-même.  Ce  manuscrit  a  été 
exécuté  à  Rouen,  d'après  l'opinion  des  juges  lesr 
pluscompétens,  el  la  beauté  des  miniatures  prouve, 
comme  les  vitraux  de  nos  Eglises,  que  l'art  de  la 
peinture  était  porté , dans  cette  ville,  à  un  haut  de- 
gré diS  perfection.  Un  Iraitédes  Monnaies ^  quel- 
ques ouvrages  tliéologiques,  les  traductions  d'Aris- 
tole,  et  le  sermon  de  i363,  sont  tout  ce  qu'on  a 
publié  des  œuvres  de  Nicolas  Oresme.  Mais  ses 
ouvrages  restés  manuscrits  sont  encore  plus  pré- 
cieuse^ et  attestent  qu'il  avait  approfondi  les  ques- 
tions philosophiques  agitées  à  cette  époque.  0« 
s'accordie  surtout  à  louer  son  lYaité  sur  le  Lan- 
gétge  ^  Tel  fut  le  doyen  de  l'Eglise  de  Rouen  : 
savant  du  premier  ordre  pour  le  xiv*  siècle,  con-^ 
seiller  intime  de  Charles  V,  dont  il  avait  développé 
l'intelligence,  il  dut  exercer  une  grande  influence 
sur  le  clergé  de  notre  ville.  Son  action  fut  à  la 
fois  politique  et  morale,  favorable  au  roi  et  aux 
principes  rehgieux.  Il  sépara  la  cause  du  clergé  de 
celle  de  l'archevêque,  qui,  par  son  ambition  et  son 
orgueil,  s'était  attiré  la  colère  du  roi.  On  vit  même, 
chose  étonnante,  le  chapitre,  délibérant  sous  l'in- 
fluence de  son  doyen,  envoyer  des  députés  à  la 
confd'Avignotl  pour  obtenir  du  pape  d'être  entière* 

'  Lnunoy  ,  De  crlthriorihus  Scholis. 
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ment  exempté  de  Tautoritë  de  l'archevêque  exilé  '. 
Nicolas  Oresme  ne  se  bornait  pas  à  imprimer  aux 
délibérations  capitulaires  une  direction  favorable  à 
la  royauté;  il  usait  de  son  ascendant  pour  réfoi*mer 
les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les  mœurs 
ecclésiastiques.  Un  grand  nombre  de  décisions  ca- 
pitulaires, adoptées  sous  la  présidence  de  Nicolas 
Oresme,  ont  pour  but  la  réforme  morale  du  cierge. 
IjC  22  décembre  1 367,  le  Chapitre  déclare,  par  l'or- 
gane de  son  doyen,  que  si  un  de  ses  membres  entre 
dans  une  taverne  pour  y  boire,  il  perdra  la  distri- 
bution de  pain  et  de  vin  qui  se  faisait  journellement 
aux  chanoines  ^.  Le  17  septembre  1373,  il  défend 
aux  chapelains  de  la  Cathédrale  d'errer  dans  la  ville 
de  nuit  bu  de  jour  ^,  avec  un  maîntien  pCH  conve- 

*  «  Id  questiooe  pcadente  in  Romanà  curiâ ,  ut  priefertur , 
ostendebatur  expresse ,  de  obtinendâ  exemptione  decani  et  ca- 
pituli  à  juridictione  dtcti  domini  archiepiscopi.  »  Keg^st.  capit. , 
déiibér.  du  16  août  1371.  —Voyez  aussi  les  délibérât,  du  26 
décembre  1370  et  du  30  août  1372. 

^  «  Fuit  facta  raonitio  generalis  per  cnpitulum  ,  per  or^anum 
domini  decani  (N.  Oresme),  omnibus  praedictis  assistentibas, 
et.ut  abseotibus  intimaretur,  ne  intrarent  tabernas  causé  po- 
tandi ,  sub  pœnâ  amissionis  distributionum  omnium  illius  dîei , 
si  coiitrà  fecerint.  »  Regist.  capitul. ,  1366-1373  ,  F  31,  verso. 

^  (t  Inhibitîu  facta  omnibus  et  singalis  hujus  ecclesiae  capellanis 
ne  de  die  nec  de  ooote  incedant  per  viUam  inhoosstè.  »  Ibidem , 
f*  104  recto.  Les  registres  capitulaires  de  cette  époque  pré- 
sentent un  grand  nombre  de  punitions  canoniques  infligées  à 
des  clercs  pour  violation  de  la  discipline. 
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naUe^  Cette  réforme  morale  domiaiit  au  clei^gé  plu$: 
iWpuMïsanqe  sur  les  esprits.  Il  avail;  d'autapt  p)M3 
d'ipflueace,  qu'il  se  renfermait  d^tos  ses  devoirs  et 
ae€hei'<''hait  pas  à  empiétersur  le  pouvoir  temporel. 
Sa  juridiction  ne  s'étendait  pas  ^u-delà  de  1  W/r^.  ou 
cimetière  de  la  Cathédmle.  Là  il  exerçait  une  puis- 
sance incontestée,,  et  nous  le  voyons  en  user  pei)^ 
dant  cette  époque.  Daqs  la  séance  du  P7  mai  1 3^9^ 
le  Chapitre  condamne  à  une  amende  de  de^x  francs 
unefemme  nommée  Alice, qui,danst le cimptiè?*e de 
la  Cathédrale,  avait  injurié  Jeanne  La  Çpugresse: 
un  franc  devait  revenir  aru  chapitre^  et  TaMtre  à: 
la  femme  injuriée  \  La  Comniune  ne  sQngea  pa^^ 
attaquer  l'autorité  ecclésiastique,  qui  se  renfermait 
clans  les  bornes  légales.  Il  semble  même  qu'il  y 
eut ^  pendant;. cette  époque,  accord  parfait  entre  le 
Chapitre  et  la  bourgeoisie.  On  le^  voit  se  concerter 
sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  déCçnse  de  la 
ville  '  ,Les  mêmes  familles  fournissent  des  magistrats 
à  la  Commune, et  des  dignitaires ^u  chapitre.  Npu^ 
retrouvons,  parmi  les  chanoines  dq  cette  époque,, 

'  «  Taxat9  fuil  emeiida  pcr  dictos  dominos  suprà  Aeliciam 
ad  unam  francum  applicanduiii  capitulo  proeoqnôd  ipsafecit 
phira  juraMenta  in  cymitcrie  ecoieai»iiq|u»  '  Jotiann»  ta  Dêur 
gresse ,  et  etiam  taxata  fait  per  ipsos  emenda  super  dictam 
Aeliciam  ad  unum  fràncam  applicaudam  Johatîn»  La  Bougresse.» 
Reg.  capit.,  de  1377  à  1384,  f*  69,  verso. 

'  Voyez  plus  haut,  chap.  XX,  p.  312-313. 
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les  iiotns  des  Du  Val-Richer,  des  Du  Bosc,  des 
Mustel,  des  Sihierville,  qui  figurent  si  souvent 
dans  notre  histoii^  communale.  Nicolas  Oresme 
lui-même,  quoique  étranger  à  notre  ville,  avait  su 
y  conquérir  tm  grand  ascendent  sur  lu  bourgeoisie, 
par  sa  réforme  morale,  par  la  supériorité  de  son  in- 
telligence, par  son  crédit  près  du  roi,  et  surtout  par 
les  principes  qa*il  avait  soutenus  en  matière  de  mon- 
naies, principes  si  favorables  au  commerce'.  Aussi, 
jamais  on  ne  vit  régner  plus  d'harmonie  entre  la  Com- 
mune et  le  clergé.  Celui-ci  n'hésita  même  pas  à  sacri- 
fier quelques  privilèges  ebctésiastiques,  quaad  ceux 
qui  voulaient  en  pi^ofiter  s'en  rendaient  indignes  par 
leur  conduite.  Nous  en  trouvons  un  exemple  remar- 
quable en  1370: 

Pluijieurs  de  ces  clercs  séculiers,  dont  nous  avons 
parlé,  et  entre  autres  Henri  de  Piémont,  de  la  pa- 
roisse Saint-Lô  de  Rouen,  et  Jean  Ellie,  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Étienne-Ia-grande-Eglise,  avaient 
pris  à  ferme  pour  un  an,  en  i368,  la  charge  de 
courtiers  de  di^aps  datis  là  ville  et  banlieue  de 
Rouen,  moyennant  une  somme  de  deux  cent  qua- 
rante-six livres  tournois,  qu'ils  devaient  payer  à 
Pâques  et  à  la  Satint^ Michel  '.   Us  contractèrent 

'  Voyez  plus  haut ,  chap.  XXV,  p.  399,  l'analyse  du  traité  de 
N.  Oresme,  sur  les  monnaies. 

^  «  Henricus  et  Juhannes  singulariter  et  singuli  sponte  reco- 
gnoveriint  et  confessi  siint   se    rccrpissc  ad  firmam  ,  usquè  ad 


cette  obligation  devant  Tofficial,  qui  reipplissait 
les  fonctions  de  notaire  pour  toiis  les  cleix^s;  tirais , 
le  terme  arrive,  ils  alléguèrent  plusieurs  raisous 
pour  différer  le  paiement,  et  eurent  successivement 
recours  à  diverses  rusea  et  subterfuges.  Aiors  l'offi-î 
cial  les  menaça  d^  l'excommunicationr^juiles  privait 
de  tous  les  privilèges  ecclésiastû|uesr. Comme  il$QQ 
tinrent  ])as  compte  de  ces  injonctions,  le  juge  ecclé** 
siastique  lança  contre  eux  une  sentence  d'excommu-; 
nication,  et  ordonna  aux  prêtres  de  Saint-Etienne- 
la-grande-KgliseetdeSaint-Lo  de  Rouen,  de  publier 
l'anathéme,  au  sou  d^s  cloches  et  à  la  clarté  des 
cierges^.  L'official  voulait,  par  rexcominunication, 
les  contraindre  de  tenir  leurs  engagemens  envers 
la  Commune.  Ainsi,  un  heureux  accord  régna  pen- 
dant cette  époque  entre  le  clergé  et  la  bourgeoisie» 

UK^um  aanuoi  integrum  ai  coinplctuin  à  majoi'c  et  liabitatorîbuA 
▼ill»  ^othomagi  yidelicet  emolmufinta  et  0b?entioiies  corretar 
gioruin  de  pannis  latieis  in  villa  et  banleucâ  Bothoinagi  in  diçto 
anno  venditis  et  vendendis  pro  summà  diiccntarum  qaadraginta 
et  sex  librarum  turonensium ,  etc,  »  Archives  munie  ,  Reg.  A-, 
r  229  verso  ,   et  230  recto. 

,  '  Ibidem ,  230  recto  et  verso. 

'  «  Officialis  Rothoiuagi  presbyteria  sanoti  Stepbani  in  majore 
Bcclesià  et  sancti  Laudi  Uotbomagi  salutem  :  vobis  mandamus> 
quatenùs  Johannero  ElUe  et  Heniricum  de  Pi^nioiit  clericoft  diù 
à  nobis  excornniïiHiiGatos  pro  judicato,  videlicet  pro  s^ptiea.TÎ- 
giali  et. tribus  libnis  tiironei^ibuii  (MHitrà  receptorem  vièbeHo*' 
tbotti^gQiisi9>  »  nomino  dictée  viU£e«  et  .pro  ifisâ,  et  prro  terniiBo 
Paaciiie  ujjbiiiio  pr^eterito,  ut  in  h\8  noi)tris>04»ntioetnp^  niai  de 
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grâce  surtout  à  rhotnme  que  Charles  Y  avait  su 
choisir  avec  discernement  pour  chef  du  chapitre. 
Nicolas  Oresme  continua  de  résidera  Rouen  ^  même 
lorsqu'il  eut  été  promu  à  Yéyêché  de  Lisieux ,  en 
1377.  Charles  V  attachait  une  grande  impoitance 
à  son  séjour  dans  cette  ville,  car  il  écrivit  au  cha- 
pitre pour  qu'on  conservât  h  l'ancien  doyen  sa 
maison  capitulaire.  T^s  termes  de  sa  lettre  étaient 
pressans  :  «  Nous  vous  en  prions  vivement,  disait-il 
«  aux  chanoines  9  et  sur  tout  l'amour  que  vous  avez 
a  pour  nous  \  )>  Le  chapitre  s'empressa  d'accéder  à 
la  demande  du  roi ,  et  Nicolas  Oresme  continua  de 
demeurera  Rouen,  au  tpoins  une  partie  de  l'année. 

eorum  absolutione  vobis  con^tit^rit ,  singulis  diebus  domîDicis 
et  festivis ,  candelA  accensâ  ,  canipanis  pulsatis ,  in  ecclesiis 
Testris ,  prout  vobKs  subjicientur  ,  palàm  et  publiée  excommu- 
nicetis  et  agravatos  denuncietis  ;  quo  facto  litteras  sigilate. 
Datum  anno  Domini  M  CGC  sexagesimo  decimo,  die  sabati  post 
nativitatem  beatt  Johannis  Baptist».  »  fbid.,  f*  231  recto. 

»  Voici  le  texte  de  la  lettre  de  Charles  V,  extraite  du  registre 
capitulaire  de  1377  à  1384,  f  10  verso:  «  De  par  leroy  ,  chapitre 
de  réglise  de  Rouen  ,  très  chiers  et  bien  amez  ,  pour  certaine 
cause  laquelle  vous  pourrez  autresfois  assez  et  plus  à  plain  sça- 
voir ,  nostre  entention  est  et  volonté  que  Tesleu  de  Lisieux 
(  N.  Oresme),  vostre  doyen ,  ait  et  face  de  ci  en  avant  sa  prin- 
cipale demeure  en  nostre  ville  de  Kouen ,  et  nous  plairoit  moult 
que  vwtre  hostel  oaquel  il  a  lone  temps  demouré  et  demeure 
de  présent ,  f  I  penst  avoir  et  retenir  à  vostre  bon  gré,  et  pour  y 
demoarer  de  ci  en  avant ,  tant  comme  il  lui  plaira  et  vourra  en 
vous  paiant  la  rente  à  laquelle  ycclni  hostel  est  tenaz  et  obligei 
par  an.  Sy  voua  prions  très  acertee  {gra^^iter)  et  sur  tonte  Taraour 
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Nous  avons  insisté  sur  cet  accord  du  clergé  et  de 
]a  bourgeoisie ,  heureuse  exception  dans  Thistoire 
denotreCommune.Cependanty  tous  les  membres  du 
clergé  de  Rouen  ne  suivirent  pasUimpuision  donnée 
au  chapitre  par  Nicolas  Oresme;  il  y  en  eut  qui 
restèrent  fidèles  à  la  cause  de  leuréfêqu^  exilé,  et 
qui  soutinrent  unf;  lutte  très  vive  confia  le  bailli  de 
Rouen,  Oudard  d'Atlonville,  que  les  historiens 
ecclésiastiques  accusent  d'une  hostilité  acharnée 
contre  le  clergé  •.  Un  cartulaireduxiv*  siècle,  con- 
servé dans  nos  archives  *,  porte  Témpreinte  de  l'irri- 
tation de  ces  clercs.  Ils  qualifient  les  actes  du  baiUi 
d'niiêntaf s  contre  la  juridiction  ecclésiastique.  Mais 
il  est  probable  que  les  torts  étaient  ^réciproques  ; 
c'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'une  charte  de 
Charles  V,  rendue  à  la  sollicitation  du  pape  Gré- 
goi**e  XI  et  destinée  à  mettre  un  terme  à  la  querelle 

que  TOUS  avez  à  nous  et  si  chier  que  vous  désirez  à  nous  Caire 
plaisir ,  que  à  ce  faire  vous  vous  veuillez  assentir,  et  ce  gra- 
cieusement et  plainement  octroier  et  tellement  que  nous  soions 
teuQs  à  le  reoognoistre  e*  temps  à.  veolr^  se  le  cas  s'offitoit  »  et. 
que  nous  vous  en  dotons  sçavoir  gré  ,  et  nous  rescriviez  au  plus 
brief  que  vous  pourrez  ce  que  faire  en  vourrez.  Donné  au  Boyz 
de  'Vineennes ,  le  ^l*'  jour  de  novembre.  » 

*  «  Oddârdam  de  AttenvilU  (mef .  Atton villA)  ecclesiastlco  ordini 
per  quàin  infeosum.  »  Gallia  christiana ,  xi ,  S2. 

'  Ce  carlulaire  en  parchemin  a  été  commencé  par  les  ordres 
de  Philippe  d*Alençon;  il  porte  les  armes  d'an  prélat  du  xvii* 
siècle  ,  François  de  Harlay. 
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du  bailli  et  des  partisans  de  Philippe  d'Âleaçon. 
Voici  le  sens  de  cette  lettre*  :  «  Charles,  par  la 
grâce  de  Dieu,  roi  des  Français,  pour  la  mémoire 
perpétuelle  de.  la  chp^e  :  uo   différend  s'est  élevé 
entre  notice  .bailli  de  Roifen ,  notre  vicomte  et  nos 
officiers  d'autepai^t,  ^t  de  l'autre  Farcbevêque,  l'of- 
ficial  et  ses  officiers,  ii  cause  d'ordoanances  publiées 
sur  <les  raatièrfes  ecclésiastiques ,.  inhibitions,  et  ar- 
rêts rendus  en  notre  cour  de.p^len^ent,  tandis  que, 
de.leur  côté,  l!ai:cbfevêque^  roffiicial.  et  leurs  officiers 
avaient  porté  plusieurs  sentences  au  préjudice  de 
notre  juridiction  temporelle*  ]3es.  coininissaires  dé- 
putas par  les  deux  parties  o^^  lotig*temps  examiné 
et  discuté  ta. question^  et  notre  Saint-Père  en  Jésus- 
Christ,  le  souverain  pontife  (Grégoii'e  XI),  nous  a 
instaninoent  prié  de  porter.remçde  aux  troubles  de 
l'Eglise  de  Rouen,  tant  à  l'occasion  de  l'ordonnance 
rendue  en  matière  ecclésiastique,  que  sur  tous  les 
autres  points.  Nous,  voulant  maiTlier  sur  les  traces 
des  rois  de  France  nos  prédécesseurs,  et  maintenir 
en  leurs  libertés  et  franchises  les  églises   de  notre 
royaume,  et  spécialement  l'Eglise  de  Rouen,  pour 
laquelle  nous  avons  une  dévotion  toute  particulière, 
notis  faisons  savoir  à  tous,  que  nous  déclarons  et 
ordonnons  qu'il  soit  reconnu  que  les  faits  ci-dessus 

'  Archives  département. ,  Cartulairc  de  Philippe  d'Alençon. 


mentionnés  n'ont  porté  aucun  préjudice  à  l'Égiise 
de  Rouen  ni  à  l'archevêque  pour  sa  juridiction  ec- 
€lésiasticfue,'.et  que,  dans  la  suite,  ils  ne  seroiit  pfts 
inToqués  contre  liti,  et  que,  d'un  autre  cdlé  ^ies  at- 
teintes portées  piar  la  justice  eéclésiastiqtie  à  notre 
autorité  temporelle  ne  pourront  nous  être  prcjudi*- 
eiables,  ni  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir,  inais  que 
tout  restera  drfns  la  poisition  où  les  clîosèsse  tnou- 
vaiem  le  i^^  juillet  l'iju.  Quant  aux  bie^squi  ont 
été  saisis,  iU  sepont  ren.dus  par  nespeèt  pour  lé 
souverain  pontife,  et,  afin  que  cette  ordonnance 
soit  stable  et  durable,  nous  avons  fait  apposer  notre 
sceau  aux  présentes  lettres.  Donné  dans  notre  châ- 
teau de  Vincennes,  au  mois  de  juillet  TiyS,  et  la 
douzième  année  de  notre  règne.  »  Ce  qui  résulte 
principalement  de  cette  charte,  c'est  la  distinction 
nettement  établie  entre  les  deux  juridictions;  c'est 
une  nouvelle  application  du  principe  que  saint  Louis 
avait  voulu  faire  prévaloir  ' . 

Heureusement,  ces  querelles  ne  furent  qu'une 
exception,  et  ne  troublèrent  que  peu  de  temps  la 
tranquillité  de  Rouen.  Ainsi,  sous  tous  les  rapports, 
l'époque  de  Charles  V  fut ,  pour  notre  Commune 
comme  pour  la  France  entière,  un  intervalle  de 
repos  et  de  prospérité  entre  les  désastres  de  Jean 
et  la  tyrannie  des  oncles  de  Charles  VI.  Le  INavar- 

'  Voyez  j^rem.  partie,  chap.  IX,  p.  159. 
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rais  vaiucuy  les  Compagnies  éloignées ,  TAnglaîs 
expulsé^  tels  furent  les  premiers  résultats  de  ce 
règne.  Le  roi  vainqueur  sut  mod^er,  par  la  sagesse 
de  son  caractère,  le  despotisme  des  officiers  royaux 
et  garantir  les  libertés  communales*  Le  commerce 
prospéra  y  et,  grâce  à  U  sécurité  publique,  prit  un 
développement  immense  «  qui  ne  s^arrêta  plus  même 
aux  limites  du  monde  connu.  Enfin ,  tous  les  ordres, 
soumis  à  la  loi  et  se  renfermant  dans  les  bornes  de 
leurs  droits,  vécurent  en  paix  sous  un  pouvoir  ferme 
et  modéré* 


CHAPITRE    XXVII. 


}»tai»  )(  la  Ssmmunc  lit  Kautn  aau*  lBI)ailt»  VI.  —  Ctat  kt 
UJnRn.ti  »fim\tPKat  >c  lu  pilk  »f  Snta.it  l'avtttnmtl 
>t  ai|uUa  VI.  —  fjaniU»  il  la  Hiinn.  —  ^urUt,  au 
nuuit  &  Hcutn. 


(1380  — ia82.) 


psts  un  roi  comme  Charles  V, 
il  eût  été  difficile,  pour  tout  gou- 
verneiueiit ,  de  ne  pas  ex<^iter  tes 
regrets  de  la  nation.    Mais  les 
régens  qui  ^'emparèrent  du  pou- 
voir sous  le  nom  de  Cliarles  VI ,  semblèrent  cher- 
cher, par  leurs  violences,  i  augmenter  la  douleur 
d«  la  France.    On  foula  aux  pieds  toutes  les  dis- 
poutious  adoptées  par  le  dernier  roi  pour  garantir 
la  tranquillité  publique  pendant  la  minorité  de  son 
fils.  Les  quatre  oncles  de  Charles  YI,  les  ducs  d'An- 
jou ,  de  Bourgogne ,  de  Berry  et  de  Bourbon,  usur> 
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pèrent  l'aulorité  royale.    Les  trésors  de  Charles  V 
furent  pillés;  ses  anciens  ministres  écartés,  et  la 
France  livrée  à, tous  les  capvices  d'un  pouvoir  vio- 
lent et  inhabile.    Après  avoir  dilapidé  les  deniere 
puHlics,  les  oncles  du  roi  mirent  de  nouveaux  im- 
pots sur  le  peuple,  mais  une  émeute  éclata  aussitôt 
à  Paris,  et  ils  furent  forcés  d'abolir  tous  les  aides, 
subsides  ejt, autres  tax:es  établis  depuis^  le  règne  (le 
Pliilippe-le-Bel.  Jja  ville  de  Rouen  reçut  une  copie 
authentique  de  celte  charte  ',  qai  était  destinée  à 
tromper  le  peuple ,  et  à  l'endormir  jusqu'au  jour  oii 
les  régens  se  croiraient  assez  forts  pour  le  dompter. 
A  cette  époque,  k  Commune  de  Rouen  était 
dans  l'état  le  plus  florissant.  La  prospérité  du  com- 
merce pendant  le  règne  de  Charles  V  avait  accu- 
mulé dans  cette  ville  des  richesses  considérables. 
Les  vaisseaux  'équipés  pour  les  'contrées  lointaines 
et  les  expéditions  marîtinies  audacieuseraent  exé- 
cutées, attestent  Populence  des  Rouennais  et  le 
génie  intrépide  dé  leurs  marins.    Déjà  le  célèbre 
navigateur  normand^,  Jean  de  Béthancoùrt,  s'était 
signalé  par  la  hardiesse  de  seâ  courses.   J^es  Rouen- 
nais et  les  Dieppois  i^éutiîs  avaient  devancé  les  Por- 

«  Archives  municipales  >  tir.  t31,n°  I. 

*  a  Johannes  Bentencurtius  Rothomagensis.  »  Chronol.  Rothom. 
ann.  1405.  —  D'autres  biographes  le  font  naître  dans  le  pays  de 
Cainti 
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tiigais  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique.  Us  cqu- 
tinuèrent  leurs  expéditions  au  commencement  du 
règne  de  Charles  VI.  Ils  équipèrent,  en  i38o,  un 
vaisseau  appelé  la  Notre-Dame-de^BonrVQyage^ 
pour  l'envoyer  aux  mêmes  lieux  où  ils  avs^ieiU 
abordé  seize  ans  auparavant'.  Ils  construisirent, 
sur  la  cote  de  Guinée,  plusieurs  forls,  et,  entre 
autres,  celui  de  la  Mine  (Cor^  d'où  ils  tirèrent  d'in^- 
menses  richesses  ^. 

La  bourgeoisie  puisa  dans  son  opulence  un  sen- 
timent d'orgueil  qui,  plus  tard,  lui  devint  fu- 
neste. D'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  avait 
alors,  en  France  et  dans  les  États  les  plus  important 
de  l'Europe ,  june  fermentation  extraordinaire  de 
l'esprit  démocratique;  ce  réveil  du  peuple  coipci- 
dait  avec  le  sommeil  des  rois.  Les  grandes  com- 
munes de  Flandres^  Gand  et  Bppges ,  avaient  donné 
le  signal  de  Témancipation  populaire ,  en  chassant 
leur  comte  et  en  plaçant  à  leur  tête  Philippe  d'Ar^ 
tevelle.  «  Tous ,  en  France,  dit  Froissard ,  prenaient 
ordonnance. sur  les  Gantois;  les  communautés  di- 
saient par  tout  le  monde  que  les  Gantois  étaient 
braves  gens ,  qu'ils  se  soutenaient  vaillamment  en 
leurs  franchises ,  et  qu'ils  devaient  de  toutes  gens 

»  Estancclin  ,  Navigateurs  Normands ,  et  V<tet ,    Histoire  de 
Dieppe,  II,  18. 

'  Idem,  ibidem. 

a8 
11 
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être  aimés  et  honorés  '.  »  L'Angleterre  était  soule- 
vée, et  le  peuple,  sous  les  ordres  d'uo  forgeron , 
s'était  emparé  de  Londres^.  Les  villes  d'Allemagne 
se  liguaient  pour  imposer  des  lois  à  l'ignoble  Wen* 
cesIas^.En  Italie,  ime  des  cités  les  plus  importantes^ 
Florence,  était  au  pouvoir  de  la  faction  des  car- 
deurs  de  laine ^.  On  peut  donc  dire  qu'il  y  avait, 
alors,  comme  un  soufïie  démocratique  qui  agitait 
l'Europe,  et  malheureusement  les  représentans  du 
pouvoir  semblaient  vouloir  provoquer  les  niouve- 
mens  populaires  par  un  gouvernement  avide,  violent 
et  cependant  incertain  dans  sa  marche.  Ainsi ,  les 
oncles  de  Charles  VI,  après  avoir  formellement 
aboli  les  aides  et  gabelles,  et  toute  espèce  d'im- 
pôts, les  rétablirent  au  commencement  de  l'année 
i382.  La  mesure  était  peut-être  nécessaire;  mais, 
adoptée  précipitamment ,  au  mépris  d'une  déclara- 
tion solennelle,  elle  parut  une  violation  des  droits 
du  peuple ,  et  excita  à  Paris ,  k  Rouen  ,  et  dans 
plusieurs:  autres  villes  ,  de  terribles  insuiTections. 
A  Rouen  surtout,  lemeu  te  fat  sanglante ,  et  eut 
des  conséquences  déplorables.    Tous  les  ressenti-* 

^  Froissard  ,  liv.  H  ,  chap.  129, 

»  Moine  de  Saint-Denys,  éditioo  de  M.  BeUaguet,  1 ,  134. 
3  Schmidt,  Hist.  d'Allemagne,  règne  de  Wcnceslas. 
*  Sismondi ,  Républiques  italiennes ,  VII,  142  et  sulv. 
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mens  que  le  peuple  avait  accumulas  depuis  plus 
d'un  siècle  contre  les  officiers, royaux,  les  percep- 
teurs d'impôts,  les  moines  de  Saittt«Ouën,  il  les 
assonvit  en  un  jour  d'orgie  furieuse,  et  mêla,  à  ce 
qu'il  y  eut  de  tragique  «t  de  terrible  dans  cette 
révolte,  d^s  scènes  bizarres  et  ridicules.  La  bour-r 
geoisie  véritable  prit  peu  de  part  à  Tértieiite  ;  il 
semble  que  la  populace  seule  troubla  la  ville  par 
une  sédition  dont  les  conséquences  devaient  re- 
tomber  sur  la  cité  tout  entière. 

Ce  fût  le  2  5  février  i38!i  ^  qu^éclata  cette  émeute 
connue  dans  Thistoire  de  Rouen  sous  le  nom  dé 
Harelle.  Deux  ou  trois  cents  ouvriers  *,  à  moitié 
ivres  ,  se  soulevèrent ,  coururent  au  beffroi,  son- 
iièrent  le  tocsin ,  entraînèrent  fes  autres  gens  dé 
métier,  et  arraclièrent  de  sa  bouticjue  un  marchand 
drapier,  riche,  mais  simple  d'esprit^.  Ce  bour- 

*  Ancime  chronique  ,  à  ma  oonnaissance ,  ne  donne  la  date 
précise  de  la  Harelle  ;  elle  est  déterminée  par  la  charte  qu'où 
arracha  à  Tabbé  de  Saint-ôuën ,  et  dont  noas  publions  le  texte 
amffèDes  jiiHtiQctttiv^s»  n°  III.  '     . 

*  A  Qui  poblioU  officiols:.niechaiiicis  ro8ervi9to)t(artibiis«  »^ 
Monach.  S.  Dionysii ,  édit.  Bellaguet^.  I,  p.  13G  et  suiv.  -*  Tous  les 
détails  du  récit  sont  tirés  de  cet  écrivain  contemporain ,  géné- 
ralement exact.  J*ài  »  d^aillears',  ooin^Iété  sa  narration  parles 
docuniens  originaux. 

3  «  QuemdaflGkburg^Bsem»  simplicem,  loçjipletem  tamen,  yen- 

ditorem    pannorum,.ob    pinguedinem   nimiam   Crassum  ideô 

'  •  •  <      •  .     ■    /■ 

vocatnm.  »  Idem ,  ibidem. 
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geois,  surnomme  le  Gras  ^  à  cause  de  sou  embon* 
point  excessif  y  fut  placé  clans  un  char^  sur  une 
espèce  de  siège  royal ,  promené   dans   toutes  les 
rues  et  carrefours  y  par  une  multitude  qui  s'accrois- 
sait sans  cesse ,  et  pai*odiait  l^s  acclamations  usitées 
en  Tbonneur  des  rois  '.   Ce  cortège  bizarre  s'arrêta 
sur  la  place  du  Marché,  qui  réunissait  ce   qu'on 
appelle  maintenant  les  places  du  Vieux-Marché , 
de  Ja  Pucelle  et  de  Saint-Ëloi.    Là ,  on  plaça  sur 
son  trône  éphémère  le  roi  de  la  populace ,  pâle 
d'effroi  et  ne  prévoyant  que  trop  les  suites  du  rôle 
qu'on  Uii  imposait.    Le  peuple  lut  demanda  alors 
à  grands  cris  l'abolitiou  de  tous  les  iu)pôts.    Il  fit 
un  signe  d'assentiment ,  et  aussitôt   les  crieurs  pu- 
blics allèrent  proclamer  dans  toute  la  ville  l'ordon- 
i)ance  royale.   Le  trône  fut  bientôt  entouré  d'une 
multitude  immense,  et  l'infortuné  drapier  assiégé 
de  demandes  de  toute  nature.    Cette  foule ,  enivrée 
par  ses  propres  cris  ,  acceptait  avec  enthousiasme 
les  projets  les  plus  bizarres  et  les  plus  criminels. 
Le  pauvre  roi ,  jouet  de  la  populace  ,  ne  pouvait 
qu'approuver  et  parodier  la  formule  ix>yale:  ^quil 
soit  fait  droit '^.  »    On  lui  fit  confirmer  tous  les 
privilèges  communaux,  et  an  lut  3Q)enuellement  la 

*  «  Laudes  régi  as  barbarizantes.  »  Mona<ih.  S.  Dionyail,  ibidem. 

*  (i  Cof^ebatur  approbare et  dicere  :  Fiat,  fiât,  m  Idem,  ibid. 
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Charte  aux  NormandsK  Jusqu'alors  la  scène n e^ 
tait  que  bouffonne  et  extravagante ,  mais  elle  prit 
bientôt  uti  caractère  atroce  :  des  cris  de  mort 
se  firent  entendre  contre  les  collecteurs  des  de- 
niers royaux.  Le  fantôme  de  roi,  tremblant  pour 
lui-^même ,  et  toujours  en  présence  de  la  mort  ' , 
kie  put  pixitéger  ces  tnalheureux  ;  la  populace  les 
égorgea  et  pilla  leurs  maisons.  Ivre  desang^  animée 
par  les  coups  redoublés  et  incessans  du  tocsin,  elie 
força  les  prisons ,  en  arracha  les  criminels ,  et  sç 
livra  partout  aux  excès  les  plus  odieux. 

Lorsque  les  factieux  eurent  assouvi  leurs  ven- 
geances et  souillé  la  place  du  Marché  par  des  scènes 
ridicules  et  sanglantes,  ils  se  rappelèrent  qu'ils 
avaient  d'autres  ennemis,  toujours  présens  et  d'au- 
tant plus  odieux.  Les  privilèges  ecclésiastiques 
étaient,  nous  l'avons  vu,  un  sujet  continuel  de  lutte 
entre  la  Commune  et  le  clergé.  I^  Chapitre  et  les 
moines  de  Saint-Ouên  étaient  surtout  l'objet  des 
attaques  continuelles  de  la  bourgeoisie.  Nous  ne 
savons  pas,  d'une  manière  précise,  quelles  furent 
les  vexations  qu'on  fit  subir  au  Chapitre.  Il  y  eut 
cependant  des  excès  commis  ;  car  nous  trouvons 
dans  les  registres  capitulaires  des  plaintes  contre 

■  M.  Floquet ,  Hisi,  de  VÉchiquier ,  p.  208. 
'  «  Metu  mortis.  »Monach.  S.  Djonisii ,  ibidem. 
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la  Commune  ^  et  la  demande  d'une  réparation  pour 
\es  in/uresy  dommages  et  mefm'és  dont  l'église 
Cathédrale  avait  été  victime  pendant  cette  émeute  '. 
Mais  c'était  surtout  l'abbaye  de  Saint-Ouén  qui 
excitait  le  i*esseotimeiit  du  pei^le.  Elle  avait  ré- 
cemment encore  gagné  un  prodès  contre  la  Com- 
mune, et  il  était  impossible  que,  dans  cette  journée 
de  vengeance ,  on  oubliât  les  moines  dont  Tor- 
gneil  blessait  la  ville  9:  et  avait  d^à  plus  d'une  fois 
provoqué  des  émeutes*  Aufisi  la  populace  se  remit- 
elle  bientôt  en  marche,  portant  tQUjoui*&  son  roi 
en  triomphe.  £Ue  arriva  ainsi  s^r  la  place  qu'on 
appelait  Yaiire  de  Saint-OMën ,  força  les  portes  de 
lahbayef  envalût  la  to^u*.  où  étaient  c^nfermés  les 
chartes,  les  lapera  et  les  détruisit  eatièrement^. 
Les  moines  ne  pou^rraient  plus  maintenant ,  comme 
pendant  le^ dernier  procès»  cit^r  avec:orgueil  leurs 
chartes  carlovingiQnnes ',•  et. opposer  qux  préten- 
tions récentes. de  la  Commune  l'antiquité  de  leurs 
privilèges^  Mais  on  nç  se  contenta  pas  de  cette 

^  «c  Super  facto  Injurlarum  dampnorum  et  malefactornm  per 
coinmuiritatêin  vlUœ  Rothomagensis  îd  ultimâ  commotioiie 
jpsius  viilse  Imic  ecclesiae  factorum.  »  Regist.  capit. ,  die  xy 
mensis  aprilis  ann.  1383.  —  ■  Le  Moine  de  Saint'Denys  confirme  ce 
fait  :  «  Mtiltls  dampnis  et  grayaminibus  riris  ecclesiasticis  illa- 
tis.  »  Ibid. 

>  n  Turrim  cartarum  vicienter  ingressi ,  priyilegia  distrabunt 
et  disrumpunt.  »  Monach.  S.  Dionysii ,  ibid. 

^  Voyez  le  chapitre  prëcédenlr. 
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précaution  ;  on  voulut  enchaîner  les  nidines  par 
un  serment,  et  la  multitude  se  mit  à  la  rec,herOhe 
de  l'abbé,  qui  s'était  efForcé  de  se  dérober  à  la 
fureur  populaire;   on  le  découvrit,  on  le  traîna 
tout  tremblant  devant  le  peuple  irrité,  et  on  exi- 
gea de  lui  une  renonciation  solennelle,  à  tous  ses 
droits  comme  seigneur  temporel.  La  résistance  eût 
été  inutile  et  dangereuse.  On  menaçait  d'égorger 
i'abbé  et  les  moines,  et  de  détruire  leur  abbaye 
de  fond  en  comble.  L'abbé  fut  forcé  décéder  et  de 
faire  rédiger  immédiatement  une  charte  dont  voici 
le  sens  :  «  A  tous  ceux  qui  ces  présentes   lettres 
verront,  frère  Arnault,  par  la  permission  divine, 
humble  abbédu  monastère  de S.-Ouên  de  Rouen,  et 
tout  le  couvent  de  ce  lieu,  salut  en  notre  Seigneur  : 
Un  différend  s^est  élevé  depuis  long«temps  entre 
nos  bien-aimés  les  maire ,  pairs,  commun  et  habi- 
tans  de  la  ville  de  Rouen,  et  nous  abbé  et  couvent 
de  Saint-Ouën ,  parce  que  nous  prétendions  avoir 
droit  de  baronnie  dans   la  ville  et   banlieue  de 
Rouen,  et  que  les  maire,  pairs  et  bourgeois  soute^ 
naient   le  contraire  ;  de  là  sont  résultés  de  longs 
procès  entre  nous.  Nous,  aujourd'hui,  de  notre 
commun  accord  et  consentement ,  avons  renoncé 
et  renonçons  entièrement  aux  dits  procès,  de  notre 
bonne  volonté  et  sans  contrainte,  et  nous  promet- 
tons que  jamais  nous  ne  les  renouvellerons  soufi 
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forme  de  doléaiice,  appel  au  Parlement  ou  à 
rÉchiquier,  ni  par  quelque  autre  voie  ou  manière 
que  ce  soit  ou  puisse  être;  nous  nous  y  engageous 
sur  tous  les  biens  de  notre  église,  tant  mobiliers 
qu'immobiliers,  renonçant  à  toutes  les  grâces  et 
indulgences  que  nous  pourrions  obtenir  du  pape, 
des  rois,  princes,  pt*élats  ou  autres,  eu  général  à 
tout  ce  qui  pourrait,  en  fait  comme  en  droit,  nous 
relever  de  la  présente  renonciation,  et,  entre  autres, 
au  texte  de  droit  disant  qu'une  renonciation  géné- 
rale est  sans  valeur.  Nous  jurons  en  nos  consciences 
que  nous  n'agirons  ni  ouvertement  ni  clandestine- 
mentcontre  ces  présentes, et,  danslec^s  contraire, 
tous  nos  biens  répondront  des  dommages  et  dépens 
qui  en  résulteraient.  \Nous  voulons  que  le  porteur 
de  ces  lettres  soit  cru  sur  son  serment,  sans  faii'c 
autre  preuve,  et  en  outre  nous  nous  obligeons  à 
reconnaître  et  confesser  d'ici  à  l'Ascension  les  dé- 
clarations précédentes  devant  tel  juge  ou  tabellion 
royal  que  les  inaii*e,  pairs,  commun  et  habttans 
de  Rouen  ou  le  porteur  des  présentes,  voudront 
désigner;  et  nous  les  délivrerons  tant  pour  le  roi 
que  pour  tout  autre.  Si  nous  avons  basse  juridic- 
tion en  quelque,  lieu  delà  ville  ou  banlieue,  nous 
reconnaissons  la  tenir  du  maire,  et  sous  le  ressoit 
de  sa  juridiction ,  sauf  en  toutes  choses  le  droit  du 
roi..  En  foi  de  quoi ,  nous  avons  apposé  à  ces  lettres 
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le  sceau  ordinaire  de  notre  Eglise.  Fait  l'an  de  grâce 
i38i  ,  le  mardi  xxv*  jour  de  février  (a5   février 
i382  N.*S.'}»  Quoique  les  chroniqueurs  contem^^ 
pordins   afOrment   qu'il    n'y  avait  dans  la  foule 
insurgée  que  des  ouvriers  ivres  ^  on  reconnaît  dans 
les  conditions  imposées  à  l'abbé  de  Saint-Ouën  la 
main  de  quelque  jurisconsulte,  qui  s'efforce  de  lier 
les  moines,  et   prévoit  même  les  textes  de. droit 
qu'ils  pourraient  invoquer  contre  leur  renonciation. 
Après  avoir  soumis  Tabbé  de  Saint-Ouën  à  cette 
Inimiliation ,  la  foule  se  poiH:a  en  masse  vers:  Biho- 
rel,  où  s'élevaient  les  fourches  patibulaires,  signe 
de  la  hante  justice  de  l'abbé.  C'était  là  encore  que, 
dans  le  dernier  procès ,  on  avait  fait  pendre  un 
bourgeois  que  réclamait  la  Commune^.  On  renversa 
le  gibet,  pour  ne  laisser  subsister  aucune  trace  de 
la  puissance  des  moines  de  Saint-Ouën  ^.  Il  est  pro- 
bable que  le  gibet  de  Fécamp  dressé  à  Saint-Gervais 
ne  fut  pas  plus  épargné. 

Les  rebelles  étaient  alors  maîtres  de  toute  la  ville, 

»  Archives  départementales;  Abbaye  de  S.-Ouën,  premier  car- 
ton de  la  Harelle.— Voyez  lete\te,aux  Pièces  justificatives,  n"  UI. 

^  Voyez  le  chapitre  précédent. 

^  Une  charte  dii  bailli  de  Rouen  >  Guy  Crestien,  rendue  en  1383, 
nous  fait  connaître  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  qui  autorise 
les  religieux  de  Saint-Ouën  à  relever  leurs  fourches  de  Bihorel 
détruites  pendant  la  Harelle.  (Archives  départciii.,  premier  carton 
de  la  Harelle.  ) 
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sauf  le  château,  dont  ib  voyaient  les  tours  et  les 
hautes  murailles  se  dresser  devant  eux.  Il  y  avait 
à  peine  trente  ans  que  les  bourgeois  s*en    étaient 
eni[>arés  ^  Ce  souvenir  et  rentt*aîneaieiit  de  la  pas- 
sion poussèrent  une  multitude  confuse  et  à  peine 
armée  '  contre  une  citadelle  munie  de  troupes  et 
d'artillerie.   D'ailleurs ,  la   populace  a'avait    plus 
rien  ci  ménager,  si,  comme  le  raconte  Froissard, 
elle  avait  égorgé  le  châtelain  royal  ^.  Elle  s'avança 
donc  pour  escalader  les  remparts  du  château ,  mais 
elle  fut  repoussée  avec  perte;  plusieurs  des  as- 
saillans  furent  tués  ou  iiiortellemeot  blessés  ^.  Le 
mauvais  succès  de  cette  attaque,  la  lassitude  et 
peut-'âtre  aussi  cette  secrète  appréhension  qui  suit 
toujout*s  les  grands  excès,  déterminèrent  enfin  la 
multitude  à  se  disperser. 

Aitisi  se  termina  la  célèbre  Harelle,  où  le 
peuple  de  Rouen ,  sortant  entièreii>ent  de  son  ca- 
ractère, d'ordinaire  modéré  et  réfléchi,  se  livra  aux 
excès  les  plus  criminels.  Quel  avait  été,  pendant 
ces  scènes  d'orgie,  le  rôle  de  la  bourgeoisie?  Elle 
paraît  avoir  laissé  faire.  Elle  fut  probablement  bien 
aise,  au  premier  moment,  qu'une   manifestation 

'  Voyez  deuxième  partie,  chapitre  XIU,  198. 

'  a  Cens  stolida  et  inermis.  »  Monach.  S.  Dionysii ,  ibidem. 

^  Froissard  ,  liv.  U ,  cli.  128. 

^  Monach.  S.  Dionysii,  ibidem. 
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énergique  protestât  contre  les  nouveaux  impôts. 
I\f  ais  elle  dut  bientôt  s'inquiéler  de  Teffervescence 
de  la  populace  traînant  un  fantôme  de  roi  par  les 
rues,  et  s'arrogeant  sous  son   nom  une  autorité 
suprême.  La  ville,  livrée  à  une  multitude  effrénée, 
était  exposée  au  pillage.  D'ailleurs,  il  était  impos- 
sible que  des  hommes  prudens  et  réfléchis  ne  pré- 
vissent  pas   avec   inquiétude   les   résultats    d'une 
pareille  émeute.  La  vengeance  royale  ne  tarderait 
pas  à  fondre  sur  Rouen,  et  ieurs  fortunes  répon- 
draient  des  violences  qu'ils  n'auraient  pas  su  empê- 
cher. Cependant,  telle  fut  la  rapidité  du  mouvement, 
tel  fut  rentrainemeuj:  des  masses  ,   peut-être  auj^i 
Vinertie  de  l'autorité  municipale,  qu'on  ne  voit ,  ni 
dans  les  chroniques ,  ni  dans  les  chartes ,  que  le 
maire,  les  pair^,  les  prud'hommes  et  les   milices 
communales  dont  ils  disposaient ,  aient  tenté  d'ar- 
rêter l'émeute,  comme  ils  l'avaient  fait  un  siècle  au- 
paravant, en  ra86.  Ils  devaient  bientôt  expier  cruel- 
lement cette  apparence  de  complicité.  Quant  au 
malheureux  marcliand,  i*oi  d'un  jour  ^  nous  igno- 
rons quel  fut  son  sort;  il  est  probable  qu'il  chercha, 
par  une  prompte  fuite,  à  se  dérober  aux  calamités 
qui  ne  pouvaient  manquer  de  fondre  sur  la  ville. 
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B  n'était  pas  setilemeiit  à  Rouen 
'queia  mauvaiseadministratioadej 
oncles  du  l'oi  et  l'effervescence  du 
peuple  avaient  excité  des  émeutes. 
Paris  avait   été   le  théâtre  d'une 
insurrection  non  moins  violente,  et  connue  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  révolte  des  .Maillotins  '■ 
Les  oncles  du  roi  n'osèrent  pas  s'attaquer  immé- 
diatement à  la  puissante   Commune  de  Parts;  ils 
crurent  qu'il  serait  plus  facile  de  faire  un  exemple 
à  Rouen.  Charles  VI  se  dirigea  vers  cette  ville, 
sur  la  fin  de  mars,  avec  ses  quatre  oncles  et  une 
nombreuse  multitude  de  nobles,  de  magistrats  et 
d'hommes  d'armes.  A  l'approche  du  roi,  les  senli' 

I  Ainsi  appelée  i  cauae  des  madlets  de  plomb  que  les  rebtllM 
trouvèrent  Anm  l'arsenal,  et  dont  ils  s'emparèrent. 


CHAPITRE  Vïi\CrT-HU{TIÈAI£.  1582—4584.        US 

mens  les  plus  divers  agitèrent  la  ville.  Les  uus,  que 
le  chroQÎqueur  contemporain  traite  de  complices  du 
crime  de  rébellion  ',  voulaient  qu'on  ne  reçût  pas 
Le  roi  avec  la  pompe  usitée  en  semblables  circon- 
stanceSy  ou  même  qu'on  lui  fermât  les  portes  jusqu'à 
ce  qu'il  eut  promis  une  amnistie  complète.  Mais 
c'était  un  parti  dangereux,  et  que  repoussa  la  ma- 
jorité des  bourgeois.  Cependant,  l'hésitation  seule 
blessa  le  roi,  qui  en  fut  instruit;  il  ordonna  d'à* 
battre  la  porte  Martainville  par  laquelle  il  devait 
faire  son  entrée.  Il  s'avança  ainsi  par  la  brèche , 
accompagné  de  son  armée,  et  dans  un  appareil  me- 
naçant. Il  se  rendit  d\abord  à  la  Cathédrale^  puis, 
suivant  la  Grande-Rue,  il  passa  près  du  Beffroi,  et 
fît  enlever  la  cloche  qui  avait  donné  le  signal  de 
l'émeute  et  qu'on  avait  constamment  sonnée  pen- 
dant la  journée  de  la  Harelle.  Il  ordonna  ensuite 
aux  bourgeois  de  porter  sur  leurs  épaules  ' ,  au 
château,  toutes  leurs  ànnes  et  les  chaînes  qui,  à 
cette   époque ,  étaient  tendues   à   l'extrémité  de 
chaque  rue,  pour  arrêter  la  cavalerie  féodale  et 
assurer  la  sécurité  de  la  ville  ^.  Ces  ordres  parurent 

'  «  CompHcesperpetratoram  scelerum principales..  vMonacb us 
S.  Djonysii,  éd.  Bellaguet,  1,  144. 

*  «  Propriis  humeris  déferre.  »  Idem ,  ibid. 

^  Nous  trouvons  la  preuve  de  renlèvement  des  chaînes  dans  un 
acte  postérieur,  qui  en  autorise  le  rétablissement.  V.  mon  Hist, 
de  Rouen  sous  la  domination  anglaiscy  Pièces  j«stilicat.,  p.  1  et.  3. 
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bien  durs,  mais  cependant  les  botirgeois  obéirear. 
Lorsqu'on  les  eut  ainsi  désar*mës ,  on  commença  à 
procéder  contre  eux  avec  une  grande  sëvérité.  On 
sévit  d'abord  contre  les  auteurs  de  l'émeute;  tous 
ceux  qui  n'avaient  pas  prévenu  par  la  fuite  la  ven- 
geance royale,  furent  condamnés  à  mort  et  exé- 
cutés sur  la  place  publique  le  lendemain  de  l'en- 
trée du  roi.  Maiï  on  ne  s'arrêta  pas  au  châtiment 
des  habitans  qui  avaient  pris  une  part  réelle  à  Tin- 
stirrection.  On  reprodia  à  toute  la  bourgeoisie  sa 
faiblesse  et  son.  inaction.  On  abolit  la  Commune  et 
les  privilèges  dont  elle  jouissait  ;  toute   ForgaDi- 
^ition  municipale,  les  dignités  de  maire  ,  de  pairs, 
de  prud'hommes ,  furent  supprimées  ;  on  annula  les 
franchises  des  corporations  d'arts  et  métiers.  En 
un  mot,  on  bouleversa  toute  la  constitution  muni- 
cipale, et,  selon  l'expression  du  temps,  le  roi  mit 
sous  sa  main  la  ville  de  Rouen  et  l'abandonnai 
ses  officiers.  Ceux-ci  la  rançonnèrent  impitoyable- 
ment. Ils  lui  imposèrent  une  amende  de  soixante 
mille  francs  i^  qui  équivalait  à  plus  d'un  million  de 
monnaie  actuelle ,  et  exigèrent  le  paiement  immé- 
diat de  vingt-cinq  mille  francs.  On  ne  savait  où 
s'arrêteraient  ces  vexations  et  ces  actes  tyranniques 
qui  menaçaient  de  ruinei*  la  ville,  et  anéantissaient 

*  Archives  municipHles  »  tir.  3,  n**  2. 
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son   commerce.  Les  Roueniiais  devaient  tout  crain'* 
dre  d^s  oncles  du  roi,  dont  l'avidité  était  connue, 
et  qui  voulaient  dépouiller  la  France  pocn*allt'r  pro- 
diguer ses  trésors,  l'un,  le  duc  d'Anjou.,  à  Naples^ 
un  autre,  le  duc  de  Bourgogne,  en  filandre  j  un  troi* 
sième ,  le  duc  de  Berry,  dans  la  coastruction  de 
palais  spleiidides.  Chaque  bourgeois  tremblait  pour 
lui^même^  ne  sachant  où  s'arrêterait  un  despotisme 
avide  que  rien  ne  pouvait  assouvir.  Heureiisemeut , 
la  religion  vint  an  secours  de  la  ville  infortunée. 
On  était  alors  dans  la  semaine  sainte,  et  le  clergé 
supplia  Charles  YI  et  ses  oncles,  au  nom  de  la  ré* 
conciliation  universelle  préehée  par  le  christianisme, 
de  pardonner,  à  une  ville  qui  avait  déjà  si  cruelle- 
ment expié. uu  jour  d'égarement. .Enfin,  le  5  avril 
f  382 ,  veille  de  Pâques ,  on  publia  une  charte  royale 
qui  accordait  pardon  et  rémission  à  tous  les  Rouen- 
nais,en  exceptant  toutefois  les  fugitifs  elles  prison- 
niers. Le  roi  s'engageait  solennel tememt  à  ne  jamais 
poursuivre  les  .bourgeois  pour  les  troubles  de  la 
Harelle,  et  ordonnait  à  ses  officiers  de  ks  laisser 
jouir  pleinement  du. pardon  qu'il  leur  accordait; 
mais  il  maintenait  la  suppression  de  la  Commune 
et  l'amende  dont  on  avait  frappé  la  ville  i  •  Cepen- 
dant la  bourgeoisie  s^estima  heureuse  d'obtenir  une 

'  Archives  municipales,  tir.  3,  n»*  2  et  3  ;  voyez  le  texte,  aux 
Pièces  justificatives,  n*»  IV. 
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grâce  même  achetée  à  si  haut  prix,  et  Charles  YI 
quitta  Rouen  pour  aller  exiger  de  Paris  une  amende 
de  cent  raille  livres. 

Mais  il  ne  suffisait  pas,  aux  yeux  des  oncles  du 
roi,  de  punir  ainsi  quelques  villes;  il  fallait  dé- 
truire le  mal  jusque  dans  sa  racine.  C'était  en 
Flandre  qu'était  le  foyer  des  insurrections  popu* 
laires  *  ;  c'était  là  qu'il  fallait  l'étouffer.  Aussi, 
Charles  VI,  cédant  toujours  aux  conseils  de  ses 
oncles  et  principalement  de  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne, qui  avaità  cette  expédition  un  intérêt  direct, 
se  mit-il  en  marche  pour  la  Flandre.  Là  devait  se 
vider  la  querelle  d'une  manière  décisive.  Les  Fla- 
mands avaient  sur  pied  une  nombreuse  armée,  et 
étaient  animés  par  le  souvenir  de  plusieurs  victoires. 
Si  Ton  en  croit  Froissard,  toutes  les  sympathies  des 
Communes  françaises  étaient  pour  les  insurgés; 
à  Rouen ,  à  Orléans,  à  Blois ,  d'après  ce  chroni- 
queur, on  n'attendait  que  la  nouvelle  de  la  défaite 
du  roi,  pour  se  soulever  et  égorger  les  nobles  '. 
Il  parait  que  les  Rouennais,  malgré  la  sévérité  qu'on 
avait  déployée   à  leur  égard,  étaient  loin  d'éti*e 

■  a  Sic  temerarium  ausum  malignandi  non  solùm  RoUioma- 
gensis»  sed  ferè  totus  populus  Franciae  adsumpserat ,  nec  mi- 
uori  agitabatur  furiâ,  et,  ut  fama  publica  referebat,  per  Fia- 
mingoSf  qui  peste  similis  rebellionis  laborabant,  nuiiciis  et 
apicibus  excrtatus.»  Monac^  Sancti-Dionysii^ed.  Bellaguet,  I,  ibid. 

*  Froissard  ,  Iît.  Il,  chap.  187. 
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domptés.  lis  supportaient  avee  impatience  les 
ënarmes  impôts  dont  les  avait  accables  la  ven- 
geance royale,  et,  lorsque  la  ville  ne  fut  plus  me- 
nacée par  les  hommes  d'armes  appelés  à  la  guerre 
de  Flandre,  la  colère  du  peuple  éclata.  Un  ven- 
dredi, jour  de  marché,  le  i"  août  iSSij,  les  collec- 
teurs des  aides  dressèrent  leur  table  sur  la  place 
publique  et  voulurent  percevoir  la  taxe  imposée  sur 
toutes  les  ventes.  11  s'éleva  probablement  quelque 
contestation ,  et  les  gens  de  campagne  qui  étaient 
là  en  grand  nombre  et  qui  n'avaient  pas  été  témoins 
des  premières  punitions  ^  se  jetèrent  sur  les  of- 
ficiei's  royaux,  renversèrent  leur  table,  dispersèrent 
leurs  deniers,  et  les  forcèrent  de  se  dérober  à  la 
mort  par  une  fuite  précipitée  ' .  Il  ne  paraît  pas  que 
cette  émeute  ait  eu  des  conséquences  plus  graves; 
elle  attesta  seulement  à  quel  point  était  portée  l'in- 
dignation contre  ces  taxes  que  le  pouvoir  multi- 
pliait sous  toutes  les  formes.  On  ne  punit  pas  immé- 
diatement cette  seconde  révolte;  il  fallait,  avant 
tout,  en  détruire  le  principe  en  triomphant  des 
Flamands.  Vers  la  fin  de  l'année  i383,  le  roi,  à  la 
tête  d'une  nombreuse  armée,  arriva  en  Flandre.  IJ 

>  Aucun  historien  n'a  parlé. de  eette  seconde  émeute,  qia  est 
cependant  incontestable.  On  la  trouve,  en  effet,  mentionnée  dans 
une  charte  royale ,  où  Ton  relate  Tépoque  précise  de  la  sédition 
et  ia: justification  des  Rouennais.  Archives  municipales  ,  trr.  3  , 
»«•  2  et  3;  voyez  le  texte,  aux  Pièces  justificatives,  n°  V. 
Il  ^^ 
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rencontra  les  Chaperons  Blancs  près  de  Rosebeck, 
et  les  écrasa  dans  uae  bataille  décisive.  Après  avoir 
rétabli  le  comte  dis  Flandre,  et  tire  une  sanglante 
veugeau4De  de  plusieurs  villes^  il  revint  en  France  vie* 
torieuK  et  irrité  contre  les  Communes,  qui  avaient 
pris  pour  modèles  Gand  et  Bruges.  Il  entra  à  Paris, 
au  commenccinent  de  Tauniée  1 383 ,  le  casque  eu 
tête,  lepée  nue,  comme  dans  une  place  enaemie. 
On  désarma  la  bourgeoisie,  supprima  toutes  ses 
franchises,  corps  de  métiers^  magistrats  élus  par 
le  peuple,  et  on  sévit  contre  tous  ceux  qui,  par  leur 
opposition»  ou  in^me  pai*leur  modération,  s'étaient 
rendus  suspectsS.   Le.  châtiment   terrible  infligé  à 
Pariii  devait  faire  treinblar  Rouen ,  et  les  craintes 
n'étaient  que  trop  fondées    Bientôt ,  on  appirit  qnt 
dos  conunlsâaires  royaux  vetiaient  d'être  nommés 
poui*  la  réforme  <le  la  Normandie.  Vainement  le 
comte  d'Uarcourt  avait  représenté  au  conseil  du 
roi  <(ue  la  révolte  de  Rouen  avait  été  cruelleroent 
puunie,  que  les  portes  étaient  rasées  et  la  ville  écrasée 
d'impôts.  On  avait  presque  traité  de  pm^oles  sédi* 
tiieuses  ses  timides  réclamations.  11  était  facile  de 
prévoir  que  les  comimssaires  allaient  accabler  le 
peuple  de  nouvelles  taxes,  et  lui  enlever  le  peade 
libertés  qui  avaient  survécu  à  la  première  vengeance 
de  la  royauté.  Les  prétextes  ne  manquaient  pas, 
et,  aux  yeux  des  officiers  tDyaux,  les  Rouemiais 
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avaient  perdu  le  bénéfice  de  la  prem^^re  amnistie 
par  leur  nouvelle  révolte. 

On  attendait ,  ^  Rouen, ^yec  fci  plus  vive  atfxiété 
l'arrivée  des  députés  commissaires  par  le  roi.  C'é- 
taient Jean  Pastourel,  président  de  la  Chambre  d^s 
Comptes^  Jean  de  Noviant ,  chevalier^  ancien  mi- 
nistre de  Charles  V,  et  l'amiral  Jean  de  Vienne  ^ 
I>es  oncles  du  roi  avaient  choisi  les.  deux  premiers , 
parce  qu'une  longue  expérience  leur  avait  appris  à 
connaître  le  caractère  des  ISormand»'..  Q^ant  à 
l'amiral  Jean  de  Vienne,  il  venait  avec  main  forte 
pour  réprimer  les  rebelles  qui  auraient  tenté  de 
s'opposera  l'exécution  des  volontés  royales^.  Mais 
les  Ro^ennais  étaient  loin  de  nourrir  des  pensées  de 
résistance;  le  souvenir  du  dernier  châtiment  les 
faisait  tremblei*.  D'tiilleurs,  la  porte  Mart^^inville 
n  avait  pas  été  rebâtie^  et  il  leur  eut  été.  impossible 
d'interdire  l'entrée  de  la  ville  aux:  commissaires 
royaux.  Aussi,  cherchèrent-ils  plu  tôt  à  les  désarmer 
par  une  attitude  suppliante,  leur  montrantle;s  portes 
rasées,  et,  les  autres  ti'aces^de  la  vengeance  rqyate 

'  Muine  de  St-Denys,  éd.  Bellaguet ,  1 ,  246. 

*  «  Quia  longiure  experientiâ  mores  noTcrantNormannorum.» 
Idem  ,  I  y  250. 

^  «  Ut  si  quid  novi  iliis  in  terris  einergeret ,  tempori  aç  rébus 
aon  deesset  ad  comprimendum  contumaces,  si  qui  essent,  qui 
aliorum  seDtentiaset  judicia  subire  recusarent.  »  Idem  ,  ibidem. 
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qu'ils  avaient  respectées  ^.  Ils  escortèrent  les  com- 
missaires à  leur  entrée,  et  firent  retentir  les  airs 
d'acclamations  en  riionneur  du  roi'.  lis  espéraient 
les  toucher  par  tous  ces  signes  de  soumission,  et  en 
obtenir  un  traitement  plus  humain.  Mais  les  en- 
voyés royaux  se  renfermèrent  dans  un  silence  sinis- 
tre, et  se  rendirent  au  château. 

IjC  lendemain,  ils  firent  appeler  les  bourgeois 
les  plus  considérables.  Jean  Pastourel,  qui  passait 
pour  un  orateur  éloquent ,  prit  la  parole,  et,  d'un 
ton  menaçant,  leur  rappela  les  crimes  commis,  les 
prisons  forcées ,  la  majesté  royale  insultée  par  une 
criminelle  parodie,  les  privilèges  ecclésiastiques 
violés,  le  château  attaqué;  et,  en  terminant ,  dé- 
clara que  le  crime  de  lèse-majesté  ne  pesait  pas 
seulement  sur  les  auteurs  de  l'émeute,  mais  aussi 
sur  les  bourgeois  notables  qui  avaient  négligé  de 
s'y  opposer.  Ces  dernières  paroles  furent  un  coup 
de  foudre  pour  les  anciens  maires ,  pairs  et  pmd- 
hommes  de  la  Commune,  qui  3'étaient  rendus  au 
château  sur  l'ordre  des- commissaires  royaux.  On 
les  arrêta  immédiatement ,  et  on  les  enferma  dans 

*  a  Bjurgenses  eisdem  obvîàm  cxeuntes  et  omne  genus  obse- 
quii  offerentes ,  ad  solum  portas  elisas  et  quidquid  in  uUîonem 
offensae  regiae  niajestatis  executum  fuerat  ostenderunt  ;  quae 
iomnia  hucusqaè  plebs  patient issimè  tolerabat.  »  Idem ,  ibidem. 

^  «  Voces  vulgi  promiscui  laudes  regias  acclamantes  in  hmis 
et  civitatis  comphis  resonabant.  »  Idem  ,  ibidem. 
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les  prisons  de  la  forteresse  ^.  Mais  les  commissaires 
ne  tenaient  pas  tous  ceux  que  leur  opposition  aux 
nouveaux  impôts  ou  leur  rang  élevé  dans  la  Com- 
mune désignaient  à  la  vengeance  royale.  Ils  envoyè- 
rent des  sergens^qui,  pendant  trois  jours,  parcouru- 
rent la  ville,  et  arrachèrent  violemment  de. leurs 
maisons  plus  de  trois  cents  bourgieois^  dont  les 
noms  étaient  inscrits  sur  des  espèces  de  tables  de 
proscription^.  Toute  la  ville  était  dans  la  terreur. 
On  apprenait  que  les  victimes  étaient  plongées  dans 
d'horribles  cachots^.  Les  autres  bourgeois , épou- 
vantés et  craignant  un  sort  semblable 9  donnèrent, 
pour  détourner  ce  malheur ,  tout  ce  qu'ils  possé- 
daient de  précicMX  en  or ,  argent  et  tneubles  ^.  En 
même  temps ,  ils  envoyèrent  à  Paris  des  députés 
pour  exposer  au  roi  la  triste  situation  de  la  ville , 
et  lui  rappeler  qu'un  an  auparavant ,  le  5  avril 
i382  ^,  il  avait  accordé  aux  bourgeois  une  charte 
de  rémission  qui  les  mettait  à  l'abri  de  toute  ppur- 

■  n  Non  modo  auctores  scelerumnoxam  lœsae-Diajestatisincur- 
risse,  sed  et  qui  eorum  nequitiis  negleiissent  yirihus  obviarc, 
ipsosomnes  auctoritateregift  iacaneerari  praeceplt.  »  Idem,  1, 252. 

'  «  Trecentos  et  eè  ampli&s ,  quorum  nomina  in  scripris  defe- 
rebant,  à  domibus  publiée  et  violenter  extraxerunt.  »  Idem  , 

■ 

Ibidem. 
^  «  In  teterrimis  carceribus  retrudernnt.  v  Idem,  ibidem. 
4  A  In  auro,  vel  argento,  Telsupellectili  pretiosà.»  Idem,  ibidem. 
^  Voyez  le  cbapitrelprécédent. 
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suite  ultérieui'e,  et  défendait  expressément  aux 
officiers  royaux  de  jamais  les  molester  à  cette  oc- 
casion. 

Cependant    la  fête  de  Pâques  approchait.  Elle 
tombait,  cette  année,  le  aa  mars,   et  on  espérait 
que  les  commissaires  se  laisseraient  toucher,  comme 
Chartes  VI,  l'année  précédente.    On  les  suppliait 
de  ne  pas  refuser  au  moins  aux  malheureux  pri- 
sonniers les  consolations  de  la  religion  dans  cette 
solennité  la  plus  imposante  du  christianisme.  Ils 
y  consentirent  enfin ,  mais   en  prenant   les  plus 
grandes  précautions.    Ils  exigèrent  que   mille  des 
plus  riches  bourgeois  répondissent,  suv  tous  leurs 
biens,  qu'aussitôt  après  la  célébration  clés  fêtes,  les 
prisonniers  reprendraîê«t  leurs  fers.  Au  miJieH  de 
ces  calamités,  oii  espérait  que  Charles  VI  se  rap- 
pellerait la  grâce  générale  et  <;omplète  accordée 
l'année  précédente ,  et  qu'il  s'opposerait  aux  per- 
sécutions dirigées  par  ses  commissaires.  En  effet, 
les  envoyés  royaux  et  le  bailli  de  Rouen  reçur'cut 
biejatot  une  lettre  dont  voici  le  sens  :  «  Par  uue 
charte  donnée  Fan  dernier,  la  veille  de  Pâques,  de 
l'avis  de  notre  grand  conseil,  nous  avons  pardonné 
aux  bourgeois  de  Bouen  ,  et  à  chacun  d'eux,  tous 
les  méfaits  cpmuiis  pendant  la  sédition ,  et  nous 
les  avons  exenjptés  de  toute  peine  corporelle  qu'i's 
pouvaient  avoir  encourue  pour  cette  révolte.  Néan- 
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moines  nous  ayans  appris  que^  maigre  nos  lettrés  de 
rémission  9  vous  avez  fait  arrêter  :et  emprisonner 
plusieurs  de  ces  bourgeois,  et  saisir  leurs  btenâ^ 
au  grandprejxiclice.de  la. ville  et  de  la  grâce  qu-eHep 
obtenue.  Noiis  vous  enjoignons  de  recéder  notre 
chaiHe  de  pai^don,  et  de  laisser  les  IiaHilansde 
Rouen  en  jouir  paisiblement,  sans  les  mole&ter  en 
aucune  manière.  Si  quelqùes*uns  ont  été  empri- 
sonnés ou  leurs  biens  saisis ,  faites  les  inettre  im^ 
médiatement  en  liberté  ^  et  restituez  leurs  biens^  no- 
nobstant toute  espèce  de  lettres  ou  mandeinens  à 
œ  contraires.  Donné  à  Paris,  le  a^mans  i383*.  « 
Les  députés  de  Rouen,  qui  rapportaient  en  triomphe 
cette  charte  royale,  ne  l'avaient  probablement  ob* 
tenue  qu'en  faisant  de  grands  sacrifices  piécuniaires. 
Mais,  du  moins^^elle  garantissait  la  vie  et  les  biens 
de  tous  les  bo^irgeois;  elle  allaM:  ouvrir  aux  pri-» 
spnniers  les  portes  de  leurs  cachots.  TeUes  étaient, 
du  moins ,  les  espérances  dont  on  se  flattait;  mais, 
plus  elles  étaient  vives  et  séduisantes,  plus  le  déâeu- 
chantement  fut  ct*ueL 

Les  conànissaires  royaux  refusèrent  d'obéir  à  la 
charte  qu'on  leur  présentait,  prétendant  qiie  la 
ville  avait  perdu  tout  le  bénéfice  des  anciennes 
grâces  et  rémissions  par  la  nouvelle  révolte  du  i®*" 

'  Archives  muuici pales,  tir.  1,  n"  «28.  Voyez  le  texte,  aux  Pièces 
justificatives,  11°  VU. 
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août  i383.  Vainement  les  bourgeois  objectèrent 
que  cette  émeute  avait  été  causée  par  des  gens  qui 
étaient  étrangers  à  la  ville  j  et  tie  s'y  étaient  rendus 
que  pour  le  jour  du  marché;  vainement  ils  repré- 
sentèrent que ,  n'ayant  plus  ni  armes ,  ni  magistrats , 
ils  n'avaient  pu  s'opposer  aux  rebelles;  les  com- 
missaires ne  voulurent  rien  écouter ,  et  continuèreut 
leurs  procédures  ^  pendant  que  les  bourgeois  en- 
voyaient de  nouveaux  députés  à  Charles  YI.  Les 
Rouennais  furent  divisés  en  trois  catégories.  Ceux 
<|ui  s'étaient  opposés  à  la  levée  des  impots  furent 
condamnés  a  mort.  D'autres,  qui  avaient  déjà  subi 
un  long  emprisonnement,  et  qui  n'étaient  coupa- 
bles que  d'inaction  ,  rachetèrent  leur  vie  par  le  sa- 
crifice de  leurs  biens.  Enfin ,  ceux  mêmes  qui  n'é* 
taient  pas  dépositaires  du  pouvoir  municipal ,  et 
semblaient  à  Tabri  de  toute  responsabilité,  ne 
s'exemptèi^ent  delà  ptison  qu'en  payant  sur-le-champ 
des  sommes  considérables  ^ 

Ce&  procédures  et  ces  exactions  traînèrent  en 
longueur,  et  les  commissaires  royaux  étaient  encore 
à  liouen  au  mois  de  juin,  lorsque  Charles  YI  leur 
adressa  de  nouvelles  lettres  en  faveur  des  bourgeois 
de  Rouen,  [^e  roi ,  après  avoir  rappelé  les  émeutes , 

'  Moine  de  St-Denys,  I,  262.  —  u  Ingénies  pecunias  violenter 
et  ad  placitum  cxegerunt,  quas  oportcbat  snlvere  sine  morA.  • 
Idem,  ibidem,  2.)4. 
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les  cbâtimens  et  les  pardons  antérieurs,  déclarait 
que,  vu  le  châtiment  déjà  exercé  sui*  plusieurs 
boui*geois,  et  le  paiement  de  viagt-crnq  mille  livres 
sur  soixante  mitle, 'somme  à  laquelle  la  ville  avait 
été  taxée,  il  accordait  une  grâce  générale  à  tous 
les  habitans  de  Rouen  et  des  faubourgs.  Il  en  excep^ 
tait  cependant  ceux  qui,  à  l'approche  des  commis- 
saires royaux  ,  avaient,  pris  la  fuite  ou  s'étaient  re- 
tirés dans  quelque  asile  ecclésiastique.  Quant  aux 
autres,  il  leur  accordait  pleine  exemption  de  toute 
peine  corporelle  et  civile  ,  et  leur  rendait  leurs 
franchises  et  libertés ,  sauf  toutefois  les  droits  de 
juridiction  et  mairie  ,  qu'il  se  n'servait,  supprimant 
ainsi  défiuitivement  la  Commune  de  Rouen,  fja 
lettre  se  terminait  par  une  défense  expresse  adressée 
à  tous  les  ofBciers  royaux,  et,  entre  autres,  aux 
commissaires  i*éformateurs  de  Normandie ,  d'empê- 
cher les  Uoueunais  de  jouir  du  pardon  qu'il  leur 
accordait  parla  présente  charte  datée  du  i8  juin 
1 383  ' .  Les  maîtres  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris  y  annexèrent  une  ordonnance  datée  du  i3 
juillet,  enjoignant  aux  bailh  et  vicomte  de  Rouen 
de  laisser  les  bourgeois  jouir  paisiblement  des  reve- 
nus de  leur  ville,  qui ,  depuis  la  Harelle ,  avaient  été 
mis  en  séquestre,  et  administrés  par  les  gens  du  roi  '. 

'  Archives  municipales ,  tir.  3,  n"^  2  et  3. 
^  Ibidem. 
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Miiis,  au  moineiit  wi  arrivèrent  ces  lettres  y  la 
ville  était  engraode  partie  ruinée  et  accablée  crîm* 
potssi  onéreux  )  qu'il  y  avait  presque  impossibilité 
pour  elle  de  les  payer.  Il  ne  re>stait  pkis  de  traces  de 
l'ancien  gouvernement  municipal  t  plus  de  milice 
bourgeoise,  plus  de  corporatiofis  privilégiées.  Le 
commerce  de  Rouen  paraissait  sérieusement  com- 
promis par  les  événement  qui  venaient  de  se  suc- 
céder, et  cependant  la  ville  n'était  pas  au  terme 
de  ses    malheui^.     De  nouvelles  persécutions  se 
préparaient  y:  et  allaient  arracher  aux  malheureux 
habitant  leurs  dernières  ressources. 


CHAPITRE  XXIX. 


J6utt(0  it  la  jQûrdU.  —  Hérlamattond  bu  Chapttçr  tt  bc  $ainu 
<Ouëii —  impôts  preltot^  eut  la  Dille.  — ;2lnar(l)i(.  —  JDédor' 
janteation  bw  (ftorporatione. —  Perturbation  bu  fommtrre. 


(1383  —  1592.) 


A  ville  de  Kouen,  ruinée  par  les 
imiDÔls,  (lépoailI(3e  de  toutes  »es 
anciennes  franchises,  voyait  encore 
s'élever  contre  elle  tous  ceux  que 
le  peuf^le  avait  molestés  au  mo- 
ment de  sa  victoire.  Le  Chapitre  Tattaqua  devant 
les  cx)mmissaires  ^Qy0u?(  y  mais  secrètement,  et  en 
enjoignant  à  chacun  de  ses  membres  de  garder  an 
silence  absolu  sur  cette  dénonciation.  Il  demandait 
réparation  des  dommages  que  le  peuple  insurgé 
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lui  avait  causés  '.  Et,  quoique  aous  ne  sachions 
pas  positivement  quel  fut  le  résultat  de  cette  démar- 
che, il  est  vraisemblable  que  les  chanoines  obtin- 
rent des  indemnités  aux  dépens  de  la  ville.  Celle-ci 
fut  encore  forcée ,  au  moment  oîi  tant  de  charges 
l'écrasaient,  de  payer  au  Chapitre  trois  cent  qua- 
rante-neuf livres  pour  le  service  célébré  aux  funé- 
railles de  Charles  V  '. 

Les  moines  deSaiut-Ouên  avaient  des  griefs  plus 
sérieux  que  ceux  des  chanoines.  Leur  monastèi*e 
envahi ,  leurs  chartes  brûlées  et  leurs  privilèges 
abolis  par  la  violence,  appelaient  une  vengeance 
proportionnée  à  l'attentat.  Ils  ne  se  croyaient  pas 
liés  par  l'acte  de  renonciation  que  l'émeute   vic- 
torieuse avait  imposé  «  sous  peine  de  mort,  à  l'abbé 
Arnault  et  à  tous  les  religieux '.(Jiuillaume  le  Mer- 
cher,  successeur  de  l'abbé  Arnault ,  porta  plainte 
devant  les  conimissaii'es  royaux,  et  demanda  que  le 
monastère  recouvrât  tous  ses  droits.  Pour  suppléer 

>  «  Ann.  1383,  die  XV  raensis  aprilis,  eâ  die  fait  nnanimiter 
et  concorditer  deliberatum  in  pleno  capitulo  qoôd  fiet  supplica- 
tio  proiBtàecdesiâ  doiniois  reformater rbus  generalibas  ex  parte 
Domini  nostri  régis  in  Plormaaniam  deputatis  ;  videiicet  super 
facto  injuriarum  ,  dampnoruni  et  malefactorum  per  commoni- 
tatem  villse  Hothomagensis  in  ultimà  commotione  ipsias  Tîlte 
hiiic  Ecclesiae  faqtorum ,  et  juraverunt  omnes  su  (Nridicti  tenere 
istud  factum  secretum.  »  Reg.  capit.,  1377—1383. 

>  Archiv.  départem.,  Reg.  capit.  1377-   1384  ,  f*   134  verso. 
3  Voyez  chapitre  XXVII. 
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aux  chartes  ciétraites  pendant  la  Harelfe^  on  fit  des 
enquêtes.  Les  anciens  de  chacun  des  pays  relevant 
de  Saint^Ouên  furent  entendus  par  les  commis- 
saires,  et,  sur  leur  déclaration,  on  reconnut  les 
droits  féodaux  de  Tabbaye  '.  Les  moines  rentrèrent 
ainsi  en  possession  de  leur  baronnie,  sujet  de  tant 
de  contestations  avec  la  Commune.  Les  bourgeois 
protestèrent  en  vain  ;  plusieurs  ordonnances  royales 
confirmèrent  les  privilèges  de  Saint-Ouën  *. 

Les  moines,  après  avoir  fait  reconnaître  leur  droit 
de  juridiction,  obtinrent  le  rétablissement  des  four- 
ches patibulaires  de  Bihovel ,  signe  de  la  haute  jus- 
tice de  Saint-Ouên.  Détruites  pendant  la  Harelle, 
elles  furent  relevées  en  1 383 ,  par  ordre  du  bailli 
de  Rouen,  GuyChré!ien  ^.Les  moines  ne  voulurent 
pas  laisser  entre  les  mains  des  bourgeois  Facte  de 
renonciatiation  qui  avait  été  imposé  à  Tabbé  de 
Saint^Ouën  au  moment  de  la  révolte ,  et  qui  était 
frappé  de  nullité,  comme  toutes  les  concessions 
arrachées  par  la  violence.  Ils  adressèrent  leurs  récla- 
mations aux  commissaires  royaux ,  et  ceux-ci  en- 
joignirent aux  bourgeois  de  nommer  deux  députés 
pour  examiner  cette  question.  Le  ciioix  des  Rouen- 

'  D.  Poinmeraye,  Hist.  de  Vabbaye  de  Saint- Ouerif  p.  224. 

'  Archiyes  départementales,  sect.  de  Saint-Ouën,  Gartulaire  de 
rabbaye  ,  folio  3.  —  Ibidem  ,  1**^  carton  concernant  la  Harelle. 

'  Archives  départementaïos,  1"*  carton  de  la  Harelle. 
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nais  tomba  $ur  Jeau  Pitemeot  et  Ciotio  I^e  Roux, 
qui  rdconnurefit  que  Yacie  extorqué  aux  moioes 
était  nul  dç  pleiu  di^oU^^etler^ocUreutà  l'abbaye'. 
La  vill/e  na  fut  pas  seulement  condamnée  à  cette 
restitution;  il  lui  fallut  encore  payer  des  indemnités 
proportionnées  aux  dommages  qu'avait  soufferts 
le  monastère,  et  cela  à  une  époque  où  elle  était 
accablée  par  les  taxes  royales. 

Outre  l'énorme  amende  que  les  Rouennais 
étaient  encore  condamnés  à  payer,  les  commis- 
saires royaux  exigeaient  une  autre  somme  de  dix 
mille  livres  9  et  refusaient  de  tenir  compte  d'un 
prêt  de  cinq  miile  cinq  cents  livras,  qui  avait  été 
imposé  aux  bourgpeois  pour  la  guerre  de  Flandre. 
Vainement  les  Rouennais  leur  montraient  renga- 
gement des  trésoriers  royaux  qui  pronieitatenî  de 
rendre  cetti^  somme  à  ta  ville  au  'nK»s  d'octobre 
i3S3;  les  commissaires  ne  voulaient  écouter  au- 
cune réclamation ,  et  less  b^Hirgeois,  qui  avaient  déjà 
versé  quarante  mille  livres  dans  les  coffres  d-u  tré- 
sQrier .  royal  )  BeiHhaut  A.ladent,  et  qui  avaient 
avancé  cinq  mille  €in<[  cents  livres  pour  la  guêtre 
de  Flandre  ,  se  voyaient  c^pEudamnés  à  payer  encore 
vingt  mille  livres.  Ne  pouvant  obtenir  justice  des 
commissaires  réformateui's,  ils  s'adressèrent  direc- 

l'a  -  • 

t 

*  Archiv.  départem.,  1"  carton  concernant  la  Harelle. . 
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tement  du  roi,  et  lui  représentèi'eïit  l'élat  dépla- 
t*able  delà  cité:  ils  allaient  être  entièrement  ruinés 
par  le  surcroît  crimfpôts  qu'exigeaient  les  commis- 
saires royaux;  le  peu  de  commerce  qui  avait  ré- 
sisté à  t£|nt  de  désastres,  et  dont  ils  vivaient,  ces-' 
sellait  entièrement  *;  il  ne  leur  resterait  plus  qu'à 
pémr.  de  misère.  Ije  conseil  du  roi ,  auquel  furent 
soumises  les  doléances  des  Rouennais,  reconnut  \& 
justice  de  leurs  plaintes ,  et  parut  touché  surtout  de 
cette  considération  que  les  aides  perçus  à  Rouen 
diminueraient  considérablement,  si  l'on  ruinait  le^ 
bourgeois  et  anéantissait  leur  cômii>erce^.Én  con- 
séquence, il  fît  reodi'ê  par  le  roi  une  ordonnance 
datée. du  24  octobre  iJJ83*.,'  qui  défendait. aux 
commissaires  royaux  de  réclamer  dix  miUe  livres 
outre  les  Claquante  mille  imposés  à  la  ville^  et  qtâ 
leur  enjoignait  de  déduire  les  eiûq  mille  cinq  centis 
livres  prêtés. pour  la  guerre  de  Flandre,  de  ce  qui 
restait  du  par  les  Rouennais. 

La  ville  n'en  fut  pas  moins,  pendant  de  longues^ 
années,  écrasée  par  les  impots;  les  registres  muni- 

'  «  lit  conviendroit  que  un  pou  de  marchandise,  de  quoy  il? 
ofit  aoooustumè  du  vivre  en  la  dite  ville,  cessast.  »  Archives  mu- 
nicipales, tir.  128. —  Voyez  la  charte,  aux  Pièces  jusUficatives , 
n**  VI. 

^  K  De  quoy  noz  aides  aians  cours  en  iceile  vaudroient  moult 
muins.  9  Ibid^u 

^  Ibidem. 
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cipaux  sont  remplis  de  détails  qui  attestent  les  per- 
sécutions dirigées  contre  les  bourgeois  pour  leur 
arracher  leurs  dernières  ressources.  Déjà ,  pour  sa- 
tisfaire aux  premières  exigences ,  il  avait  fallu 
rétablir  les  aides  sur  le  vin,  le  sel,  le  poisson, 
comme  au  temps  de  Philippe  de  Valois  ^  On  les 
continua  pendant  plusieurs  années,  et  notamment 
eh  i387,  i388  et  l'iSg.  Cette  ressource  ne  suffit 
pas,  il  fallut  avoir  recours  aux  emprunts  ^.  Pendant 
les  mois  d'août,  septembre  et  octobre  iSSg,  on 
poursuit  les  malheureux  bourgeois  qui  n'ont  pu 
payer  leur  part  de  l'amende^.  La  ville  n'avait  pas 
encore  complètement  Hquidé  cette  dette  au  mois 
de  juillet  14^7  ^.  Que  de  misères  et  de  ruines 
durent  s'accumuler  dans  la  cité  pressurée  par  les 
agens  du  fisc!  Et  cependant,  ce  ne  fut  là  qu'une 
partie  des  calamités  qu'entraîna  la  Harelle.  Les 
confiscations  et  les  monopoles  créés  en  faveur  de 
quelques  courtisans  eu  furent  aussi  une  consé- 
quence. 

Charles  VI  avait  fait  raser  la  tour  du  Beffroi,  à 
son  entrée  dans  Rouen.  Il  voulut  aussi  enlever  ii 
la  ville  la  cloche  communale ,  qui  avait  donné  le 

'  Archives  municipales,  tir.  226,  n**  1. 

^  Ibidem. 

^  Ibidem ,  Reg.  des  délibérations,  séance  du  5  août  f3t9. 

^  Ibidem. 
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signal  de  rinsiuTecûon  et  animé  le  peuple  par  les 
sons  du  tocsin.  C'était  une  très  ancienne  cloche, 
qui  existait  déjà  au  xii"  siècle  '.  Au  moyen-âge, 
on  attachait  une  grande  importance  à  ce  symbole 
de  la  Commune;  l'enlever  à  une  ville,  c'était  la 
déshonorer.  Elle  tenait  autant  à  su  cjoehe  que  le 
chevalier  aux  armes  de  sa  famille.  Aussi  fut-ce 
avec  un  sentiment  de  profonde  affliction  que  les 
bourgeois  entendirent  la  lecUu^e  d'une  lettre  de 
Charles  VI,  en  date  du  ig  décembre  i3go,  par 
laquelle  il  donnait  la  cloche  communale  à  ses 
pannetiers,  Pierre  de  Bouée  et  Guillaume  de 
Hérouval  '.  L'assemblée  des  bourgeois  enjoignit  au 
procureur  de  la  ville ,  qui ,  depuis  la  suppression 
de  la  mairie ,  était  chargé  de  la  défense  des  intérêts 
communs,  de  protester  contre  cette  donation,  et  de 
s'opposer  à  son  effet ,  en  se  fondant  principalement 
sur  la  grâce  que  le  roi  avait  accordée  aux  bourgeois, 
grâce  qui  devait  effacer  le  souvenir  de  tous  les 
anciens  crimes.  Nous  ne  savons  pas,  d'une  manière 
positive,  quel  fut  le  résultat  de  cette  i*éclamation , 
mais  il  est  probable  qu'elle  fut  écoutée,  et  que  la 
ville  conserva  sa  vieille  cloche  communale.  Quant 
aux  chaînes  tendues  aux  coins  des  rues ,  elles  avaient 

*  Voyez  Hist.  de  la  Commune,  première  partie,  chap.  ii,  p.  27. 

*  Archives  raanicipales,  Regîst.  des  délifoérationâ ,  d(!libération 
du  7  novembre  1390. 
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été  enlevées  par  ordre  du  roi  et  portées  au  châ- 
teau ;  Rouen  ne  les  recouvra  qu'à  une  époque  pos- 
térieure '. 

Les  courtisans  voulurent  profiter  de  l'état  d'af- 
faiblissement où  était  tombée  la  ville,  pour  y  faire 
rétablir  en  leur  faveur  les  monopoles  que  la  Com- 
mune avait  énergiquement  combattus  ^.  Le  roi 
trouvait,  dans  la  création  de  ces  monopoles,  un 
moyen  facile  et  économique  de  récompenser  ses  ser- 
viteurs. Ainsi ,  par  une  charte  du  ^7  octobre  1  Sgo, 
il  donna  à  son  écujer  de  cuisine ,  Henriet  de  Joi- 
gny,  la  ferme  des  petits  paniers  de  poisson,  qui 
avait  jadis  appartenu  au  maire  ^.  L'écuyer  tran- 
chant pouvait,  grâce  à  cette  concession  ,  se  faire 
un  revend  considérable,  en  affermant  la  vente  du 
poisson  de  mer.  Vainement  la  ville  protesta  contre 
ce  monopole;  le  roi,  par  une  seconde  charte  datée 
du  a  novembre  iSgo,  confirma  sa  donation^. 
Alors,  les  valets  de  cuisine^  leséchansons  et  autres, 
se  firent  donner  les  fermes  lucratives,  qui  appar- 
tenaient autrefois  à  la  Commune.  Le  r  1  octobre 
i  395 ,  Jean  Le  Verryer ,  barillier  de  l'ëcfianson- 

'  Archives  municipales  ,  reg.  - ,  folio  144  recto. 

'  Voyez  plus  hhut  ^  Histoire  delà  Commune,  deuxième  partie, 
cbap.  XV ,  p.  229  et  230. 

^  Archives  municipales ,  reg.  des  délibérations,  séance  dn  7 
novembre  139u. 

^  Ibidem. 
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nerie  dix  duc  d'Orléans,  frère  de  Charles  VI,  ob- 
tint du  roi  l'office  de  hansier  ou  percepteur  des 
droits  levés  sur  les  marchandises.  Les  échevins  ré- 
clamèrent; ils  avaient  donné  celte  charge  h  un 
bourgeois  ,  Jacquet  Du  Châtel ,  et  ils  voulaient  l'y 
maintenir  ^  Après  plusieurs  mois  de  discussions, 
Jean  Le  Verryer  déclara  ,  le  4  février  i  SgS  (  1 396) , 
qu'il  reconnaissait  à  la  ville  seule  le  droit  de  nom? 
mer  le  hansier,  et  il  renonça  à  l'office  que  lui  avait 
concédé  Charles  VI  ^.  C'est ,  du  moins,  tout  ce  que 
nous  apprennent  les  registres  municipaux ,  mais  il 
n'est  pas  probable  que  l'officier  du  roi  ait  renoncé 
gratuitement  à  cette  ferme  lucrative.  La  vilje  fut 
sans  doute  obligée  de  lui  payer  une  indemnité 
considérable.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  cinq  ans 
phis  tard,  en  i^o'  »  ^^  souffleur  de  cuisine  du 
roi,  Jean  de  Clye,  sollicite  encore  et  obtient  l'of- 
fice de  hansier  de  {loiien  ^.  I^s  échevins  résistent 
à  cette  nouvelle  usurpation  du  pouvoir  royal ,  et 
soutiennent  que  la  hanse  n'est  pas  un  office,  mais 
une  simple  commission,  qu'ils  peuvent  accorder  ou 
révoquer  à  leur  volonté.  Ce  qui  résulte  de  tous 
ces  détails ,  c'est  que  les  officiers  du  roi  considé- 
raient les  fermes  communales  comme  une  proie 

»  AVchi^ed  municipales,  reg.  "»  p.  917  recto  et  verso. 
*  Ibidem,  folio  197  verso. 
^  Ibidem,  folio  193  recto. 
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livrée  à  leur  avidité ,  et  qu'ils  traitaient  Rouen  en 
vrile  conquise.  Ajoutez  à  l'intérieur  une  effroyable 
anarchie;  plus  d'administration,  plus  de  sécurité. 
Le  maire  et  les  pairs  de  la   Commune   avaient 
été  jadis  investis  de  la  puissance  nécessaire  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique.  Ils  établissaient 
dans  tous  les  quartiers  des  gardes  de  paroisses  ,  des 
centeniers,  des  cinquanteniers  et  des  dixniniei*s, 
auxquels  ils  déléguaient  une  partie  de   leur  auto- 
rité. Ceux-ci   commandaient  le  guet,  composé  de 
bourgeois ,  et  veillaient  h  la  tranquillité  des  divers 
quartiers.   Mais  la  ruine  de   la  Commune  désor- 
ganisa la  milice  communale;  on  enleva  les  armes 
aux  bourgeois  ,  et  on  livra  ainsi  la  ville  à  l'anarchie. 
Un  document   officiel  nous  en  fournit  la  preuve. 
Le  bailli  de  Rouen ,  s'adressant  aux  gardes  de  la 
paroisse  Saiut-Nicaise  pour  les  engager  à  rétablir 
le  guet,  leur  fait  le   plus  triste  tableau   de  cette 
ville  :  «  Depuis  la  suppression  de  la  mairie ,  leur 
dit-il,  la  cité  a  été  livrée  à  de  grands  désordres, 
meurtres,  larcins,  vois,  rixes,  ruptures  de  maisons, 
incendies;  et  ces  malheurs  sont  arrivés  parce; qu'il 
n'y  a  pas  eu  de  guet  comme  par  le   passé.  On  a 
commis  de  nuit  beaucoup  d'excès  et  de  violences; 
les  bourgeois  ont  été  maltraités   et  outragés  '.  » 

■  «c  Pour  obvier  aux  grans  et  irréparables  inconvéniens  qui , 
ou  temps  advenir,  se  pourrôient  ensuir,  comme  ênsuies  se  sont 
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Telle  était  la  déplorable  situation  de  Rouen  après 
la  Harelle  :  rançonnée  par  les  officiers  royaux,  en 
proie  aux  violences  nocturnes,  et,  pour  comble  de 
malheurs,  privée  en  grande  partie  du  commerce, 
qui  avait  toujours  fait  sa  richesse  et  sa  force. 

Il  était  impossible  qu'une  perturbation  aussi 
grande  que  celle  qu'entraîna  la  Harelle,  l'empri- 
sonnement et" le  supplice  d'un  grand  nombre  de 
bourgeois ,  Toccupation  de  la  ville  par  les  troupes 
royales ,  les  amendes  énormes  dont  on  écrasa  les 
Rouennais,  n'entraînassent  pas  une  désorganisa- 
tion momentanée  de  l'industrie  et  du  commerce. 
D'ailleurs,  la  plupart  des  corporations  indus- 
trielles avaient  reçu  leurs  statuts  du  maire;  c'était 
ce  magistrat  qui  maintenait  la  stricte  exécution  des 
règleniens,  et,  lorsque  la  mairie  fut  supprimée  , 
beaucoup  de  corporations,  qui  supportaient  avec 
peine  le  joug  des  statuts,  saisirent. cette  occasion 
pour  le  secouer.  C'est  ce  que  constate  l'ordonnance 

ou  temps  passé,  depuis  que  la  mairie  d'îccUe  Tille  et  banlieue  de 
Rouen  fu  en  la  main  du  Roy,  tant  en  murdres,  larrecins,  roberies, 
bateries,  bris  et  roraptnres  de  maisons,  fortunes  de  feu  que  au- 
trement, en  deffaute  de  ce  que  depuis  le  dit  temps  il  n*y  avoit  eu 
ne  avoit  de  présent  permission  de  guet  ne  de  garde  comme  par 
avant,  et  que  en  continuant  de  mal  en  pis  plusieurs  s^estoient 
efforciéB  ou  voulu  ou  vouldroient  efforcier  à  faire  ou  commettre 
de  nuit  en  la  dicte  ville  moult  excès,  oppressions  et  oultrages  aux. 
bourgois,  manans  et  habitants  d*icelle  ville »  Archives  dé- 
partementales, trésor  de  Saint-Nicaisc. 
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du  bailli ,  qui  a  pour  but  de  mettre  un  ternie  à  ces 
désordres  :  «  Autrefois,  dit  ce  magistrat,  le  maire 
faisait  les  règlemens  pour  les  métiers  ;  ils  furent 
observés  tant  que  la  mairie  exista.  Mais  ,  depuis 
que  la  Commune  a  été  mise  sous  la  main  du  roi,  il 
n'y  a  plus  eu  aucuue  règle  pour  les  métiers  de 
Rouen'.»  Cette  anarchie  des  corporations  ou- 
vrait la  porte  à  toutes  les  fraudes  ,  et  eût  entiè- 
rement ruine  le  commerce  de  notre  ville,  si ,  dans  la 
suite,  on  n'y  eût  porté  remède,  et  rétabli  les  anciens 
statuts  sous  une  nouvelle  forme. 

A  l'extérieur,  le  commerce  de  Rouen  courait 
encore  de  plus  grands  dangers.  Les  villes  voisines 
avaient  toujours  supporté  avec  peine  les  franchises 
dé  la  Commune  de  Rouen,  et  il  avait  fallu  beau- 
coup d'énergie  et  de  persévérance  pour  défendre 
des  privilèges  si  généralement  attaqués.  Mais, 
dès  que  les  cités  rivales  crurent  le  moment  arrivé 
de  porter  le  dernier  coup  à  la  Commune  abattue, 
elles  arrêtèrent  de  tous  côtés  les  marchands  rouen* 
nais,  pour  les  contraindre  de  payer  les  droits  de 
transit,  dont,  jusqu'alors,  ils  avaient  été  exempts. 
Ainsi ,  à  Bapeaume  ,  les  gens  du  comte  de  Flandre 
saisissent  les  marchandisses  des  Roueunais'.  Aux 
Andelys,  les  officiers  de  la  Reine  Blanche  refusent 

«  Ordonn.  des  Rois  de  France ,  VUI ,  504. 

'  Archives  municipales,  Re^.  des  délibérations»  14  juin  1390. 
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de  tenir  compte  des  franchises  que  cette  princesse 
avait  accordées  à  la  Commune  ^  L'abbë  de  Ju- 
miéges  veut  aussi  exiger  un  péage' .  Il  en  est  de  même 
du  sire  de  Mauny^,  des  bourgeois  d'Harfleur*,  des 
fermiers  de  Caen^,  de  la  prévôté  de  l'Eure^,  de 
Saint-Wandrille7,  du  Bourg-Theroulde^,  et  de  beau- 
coup d'autres  villes.  Ainsi,  désorganisé  à  l'intérieur 
par  l'anarchie  des  corporations,  arrêté  à  Textérieur 
par  la  jalousie  des  villes  voisines  ,  le  commerce  de 
Rouen  courait  les  plus  grands  dangers. 

Suppression  de  l'administration  communale , 
impôts  écrasans,  anarchie,  ruine  du  commerce  in- 
térieur et  extérieur,  telles  furent  pour  Rouen  les 
conséquences  de  la  Harelle.  Il  est  étonnant  qu'un 
peuple  ainsi  accablé  ait  pu  se  relever.  Cependant , 
Rouen  sortit  de  cette  terrible  crise;  l'administra- 
tion municipale  se  reconstitua  sous  une  forme  nou- 
velle, et  eut  encore  des  jours  de  gloire  et  de 
puissance. 

■  Archives  municipales  ,  ibid. ,  17  avril  1396. 
'  Ibidem,  25  avril  1396. 

3  Ibidem,  reg.  !i,  folio  149  verso. 

4  Ibidem ,  folio  156  verso. 
^  Ibidem,  folio  160 recto. 
^  Ibidem,  folio  lô7  recto. 
7  Ibidem,  folio  175  verso. 
*  Ibidem,  folio  177  verso. 
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(  1383—1418.) 


A  Commune  <le  Rouen  était  sup- 
pi'imce,  les   habitans  ruines  par 
les  impôts,  h;  commerce  nm'Uiiti, 
et,  cependant,  telle  était  l'énergie 
vitale  de  la  population  i-ouenn^isc, 
qu'elle  se  releva  de  tant  de  calamités.    Le  pouvoir, 
mieux  conseillé  et  comprenant  l'importance  d'une 
pareille  cité  ,   lui  rendit  une  partie   de  ses  privi- 
lèges.  Il  établit  une  nouvelle   administration   mu- 
nicipale, qui   était  loin,  dans  le  principe,  d'avoir 
la  puissance  de  l'ancienne  Commune,  mais  qui  finit 
par  se  rendre  presque  indépendante.  Enfin ,  le  com- 
merce et  l'industrie  priicnt  u»  nouvel  essor, et  ver- 
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sèrent  de  nouveau  leurs  richesses  dans  Rouen.  C'est 
à  cette  réorganisation  de  la  bourgeoisie  rouennaise 
que  nous  allons  assister.  Elle  est  le  complément 
indispensable  de  notre  histoire.  Elle  prouve  que,  si 
la  forme  communale  fut  utile  pour  assurer  la  puis^ 
sance  populaire  et  la  fortifier  par  Tunion  ,  elle  ne 
lui  était  pas  indispensable,  et  que  le  mouvement 
imprimé  continua  sous  une  nouvelle  constitution. 
Un  des  premiers  soins  de  la  bourgeoisie,  lors- 
qu'elle commença  à  revenir  de  Teffroyable  secousse 
qui  avait  brisé  la  Commune,  fut   de  demander  la 
confirmation  des  propriétés  de  la  ville  acquises  par 
tant  de  labeurs  et  d'efforts.    Dès  1 383  ,  le  bailli 
reconnut  que  la  ville  était  légitime  propriétaire  des 
moulins';  quelques  années  plus  tard,  il  proclama 
la  validité  de  ses  prétentions  sur  plusieurs  places, 
et  une  partie  des  quais^.  C'était  peu  de  ne  pas  dé- 
pouiller les  bourgeois  de  leurs  biens  communaux, 
il  fallait  leur  donner  les  moyens  de  les  administrer , 
et  par  conséquent  rétablir  des  magistrats  munici- 
paux.   A  la  suite  de   l'émeute ,  le  pouvoir   de   la 
Commune  avait  élé  transféré  tout  entier  aux  offi- 
ciers royaux,  et  spécialement  au  bailli  et  au  capi- 
taine de  la  ville.    Ce  dernier  était  alors  Guillaume 
de  Belengues ,  nommé  à  l'époque  de  la  première 

*  Archives  municipales  ,  tir.  89. 

*  Archives  m  uni  ci  p.!!  es  ,  reg.  ^,  folio  82  verso. 
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émeute  ,   le  6  avril  1 38a ,  pour  veiller    à  la  garde 
du  château  de  Rouen  et  de  la  forteresse  de  Sainte- 
Catherine,  et  chargé  de  commander  la  milice  boui^ 
geoise  '.    Mais,    comme   les    officiers    royaux   ne 
pouvaient  s'occuper  activement  de  radminîstratioo 
municipale ,  la  ville  fut  autorisée  à  nommer  d'abord 
quatre  et  ensuite  deux  procureurs  pbur  la  repré- 
senter et  s'occuper  de  ses  affaires.    On  établit  en 
même  temps  des  receveurs ,  et  douze  conseillers 
ou  échevins.  On  leur  confia,  en  i385  ,  la  surveil- 
lance des  halles  et  des  moulins*.    On  leur  remit 
ensuite  une  des  trois  clés  du  chartrier,  oîi  étaient 
déposés  les  titres  de  la  ville^;  les  magistrats  royaux 
s'en  étaient  emparés  à  l'époque  de  la  Harelle.    En 
même  temps  que   les  échevins  administraient  les 
biens  de  la  ville,  il  fallait  un  magistrat  chargé  spé- 
cialement de  veiller  à  la  défense  de  ses  droits,  de 
porter  ses  plaintes  au  pied  du  trône  et  de  suivre  ses 
procès.    Telle  fut  la  mission  du  procureur  unique 
qui  succéda  aux  premiers  procureurs  de  la  bour- 

'  Archiyes  municipales,  Reg.  des  délibérations,  sé4ince  du  79 
juillet  1396.  La  dignité  de  Capitaine  de  Rouen  avait  été  établie 
par  une  ordonnance  de  Philippe-le-Long,  en  date  du  16  mars 
1316.  (  Ordonn.  des  Hois  de  France ,  I,  635.  )  Elle  avait  été  réunie 
à  celle  de  maire  pendant  une  partie  du  xiye  siècle,  surtout  soos 
le  règne  de  Charles  Y,  qui  avait  voulu  laisser  aux  bourgeois  et  à 
leur  chef  le  soin  de  garder  et  défendre  la  cité. 

'  Archives  municipales,  tir.  265,  n**  1. 

^  Ibidem,  reg.  ",  folio  53  recto. 
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geoisie  *.  On  lui  i^emit  les  deux  clés  du  chartrier, 
qui  étaient  ix»stées  entre. les  mains  des  officiers 
royaux*.  Enfin,  vers  1389,  Charles  VI  enjoignit 
à  son  bailli  de  restituer  aux  bourgeois  la  cloche  du 
beffroi  et  les  chaînes  que  l'on  tendait  à  l'entrée  des 
rues  ;  il  leur  rendait  en  même  temps  les  droits 
de  hanse  perçus  sur  les  marchandises  importées 
dans  Rouen  ^.  C'était  beaucoup  pour  une  ville 
nagut^re  tombée  si  bas,  et ,  quoique,  dans  la  suite 
on  ait  tenté  de  lui  enlever  une  partie  des  avantages 
qu'elle  avait  reconquis  ,  elle  était  évidemment  en 
voie  de  renaissance.  Elle  releva  son  beffroi  rasé 
par  ordre  de  Charles  VI*,  et  Jean  de  Bayeux, 
maître  des  œuvres  (architecte)  de  la  ville,  fut 
chargé  d'en  diriger  les  travaux. 

Quant  à  l'administration  des  échevins  qui  pré- 
sidaient à  cette  renaissance  de  la  cité,  elle  ne 
fut  complètement  organisée  qu'en  iSgi.  Plu- 
sieurs essais  furent  tentés  pour  la  constituer  ;  il 
y  eut  d'abord  douze  échevins,  puis  huit.  On  revint 
ensuite  an  nombre  de  douze  ^.  Mais  il  était  difficile 
de  les  réunir,  et  on  reconnut  qu'il  fallait  les  réduire 

'  ArchÎTes  municipales,  tir.  380,  n.  1. 

>  Ibidem,  reg.  ii,  folio  39. 

I 

5  Ibidem  ,  reg.  ?,  folio  131. 

^  Ibidem,  reg.  des  délibératious ,  séance  du  5  août  1389. 

'•  Ibidem,  séance  du  3  août  1389. 
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à  six.  Le  3o  août  iSHg,  une  assemblée  des  cen- 
teniers  ,  cinq uanteniei's ,.  dixainiers  ,  et  autres  no- 
tables bourgeois ,  au  nombre  de  cent  quarante- 
quatre^  se  réunit  sous  ia  présidence  de  Jean  de  la 
Tuille^ bailli  de  Rouen  ;  il  fut  décidé  que  six  échevins 
suffiraient  au  gouvernement  de  la  ville,  et  qu'on 
leur  allouerait  un  traitement  annuel  de  vingt 
livres  tournois  par  échevin.  Il  paraît  que  cette 
mesure  ne  fut  pas  approuvée  par  tous  les  liabitans. 
En  effet  ,  quelques  jours  plus  tard ,  un  bour- 
geois ,  nommé  Robert  Desmarest ,  fut  forcé  de 
faire  amende  honorable  pour  avoir  dit  qu'on  devrait 
pendre  ceux  qui  demandaient  des  gages  pour  les 
échevins  * .  En  accordant  une  indemnité  à  ces 
magistrats ,  on  fut  en  droit  d'exiger  d'eux  plus 
d'exactitude.  Il  fut  décidé  que  lorsqu'un  échevin, 
dûment  convoqué,  ne  se  rendrait  pas  au  conseil , 
il  paierait  une  amende  de  cinq  sous  tournois ,  qui 
revertirait  au  profit  des  échevins  plus  exacts'.  Ce 
furent  Jacques  Filleul ,  Jean  Mustel ,  Pierre  de 
la  Perrière ,  Guillaume  Alorge  ,  Guillaume  de 
Gaugy  ,  et  Robert  Du  Hamel  ^ ,  qui  inaugurèrent 
Xéchevinagii  réorganisé  ,  et  commencèrent  à  ad- 
ministrer la  ville  avec  un  peu  plus  de  fixité ,  mais 

<  Ârchiv.  munie,  reg.  des  délibér.,  séance  du  2  sept.  1389. 
^  Ibidem  ,  séauce  du  7  octobre  1389. 
3  Ibidem. 
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toujours  sous  la  présidence  du  bailli  et  du  capitaine 
de  Rouen.  Cependant ,  quelques  années  d'expé- 
rrence  montrèrent  les  imperfections  de  celte  forme 
d'administration  municipale,  et  Ton  tenta  d'y  porter 
remède. 

Le  28  mars  iSqi  ,  une  nombreuse  assemblée 
de  bourgeois  ,  réunie  sous  la'  présidence  de  Jean 
de  la  Tuille,  bailli  de  Rouen  ,  déclara  que  l'ordon- 
nance royale  du  7  mars  iSSg  (  1390),  relative 
aux  six.  échevins,  devait  être  rejetée;  car  elle 
eût  privé  la  cité  de  procureur  et  de  receveur. 
On  demanda  qu'elle  fût  réformée,  et  que  les 
conseillers  de  la  ville  pussent  nommer  un  pro- 
cureur et  un  receveur ,  et  changer  ces  magis* 
trats,  s'il  y  avait  lieu'.  Les  plaintes  des  bour- 
geois furent  accueillies  par  l'autorité  royale,  et, 
le 6 avril  i  ^9 1 ,  parut  une  ordonnance  de  Charles  VI, 
qui  réglait  définitivement  le  gouvernement  des 
échevins.  Elle  mérite  d'être  analysée  ,  car  elle  a 
été,  pendant  plus  de  trois  siècles  ,  la  hase  de  l'ad- 
ministration municipale  de  notre  ville  ^.  Le  vx>\ 
commençait  par  rappeler  tous  les  essais  d'organi- 
sation tentés  depuis  la  suppression  de  la  Commune. 

■  Archives  municipales,  rcg.  des  délibérations  ,  séance  du  28 
mars  1391. 

»  Archives  municipales  ,  tir.  196,  n.  1.  J'ai  publié  cette  charte 
dans  l'Histoire  de  Rouen  sous  la  Domination  anglaise ,  pièces 
justificatives,  p.  115. 
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Il  déclarait  ensuite  que,  conformément  à  la  récla- 
mation des  bourgeois ,  il  les  autorisait  à  nommer 
six  conseillers  échevins  qui  seraient  chargés  de 
l'administration  municipale  ,  et  recevraient  un 
traitement  de  la  ville.  Les  échevins  auraient  le  droit 
d'établir  un  receveur  et  un  procureur,  auxquels 
ils  délégueraient  une  partie  de  leur  pouvoir,  et 
qu'ils  pourraient  changer  en  cas  de  nécessité.  Dès 
que  le  bailli  eut  donné  lecture  aux  bourgeois  réunis 
de  l'ordonnance  royale ,  on  s'occupa  du  règlement 
intérieur  des  échevins.  Il  fut  décidé  qu'ils  seraient 
tenus  de  se  rendre  trois  jours  par  semaine  à  la 
mairie,  savoir,  les  lundi,  jeudi  et  samedi ,  pour 
administrer  les  affaires  de  la  ville.  Ils  devaient 
s'y  trouver  vers  l'heure  de  prime  (  vers  six  heures 
du  matin.)  Chaque  absence  serait  punie  d'uoe 
amende  de  vingt  denrers^  L'assemblée  renomma 
ensuite  pour  échevins  les  six  bourgeois  dont  nous 
avons  cité  plus  haut  les  noms.  L'ordonnance 
royale  ne  statuait  pas  sur  la  durée  de  l'autorité  des 
échevins.  Mais  nous  trouvons  dans  la  suite  la  preuve 
qu'ils  étaient  nommés  pour  trois  ans  ',  et  qu'ils 
étaient  renouvelés  annuellement  par  tiers  y  afin  que 

'  Archives  municipales,  reg.  des  délibérations,  séance  du  20 
aTril  1391. 

^  Ibidem,  reg.  des  délibérations,  séance  du  19  mars  1409. 


CHAPITRE  TRENTIÈME.  1502  —  1418.  479 

les  anciens  pussent  initier  les  nouveaux  conseillers 
aux  détails  de  l'administration.  Dans  le  principe  j 
le  conseil  des  échevins  était  presque  en  tutelle;  il 
ne  pouvait  s'assembler  sans  l'autorisation  du  bailli  ^ 
et  il  devait  être  présidé  par  ce  magistrat  ou  un  de 
ses  lieutenans.  Mais,  une  fois  constitués,  les  éclie- 
\ins  secouèrent  le  joug  qu'on  leur  avait  imposé , 
et  une  ordonnance  royale,  en  date  du  lo  décembre 
1 398 ,  les  autorisa  à  s'assembler  sans  le  bailli,  pour 
les  affaires  ordinaires  de  la  ville.  Les  événemens 
se  chargèrent  de  donner  à  la  nouvelle  administra- 
tion municipale  une  influence  presque  égale  à  celle 
des  anciens  maires.  La  folie  d\.\  roi ,  les  divisions 
et  les  crimes  des  princes,  l'affaiblissement  de  l'au- 
torité centrale,  rendirent  aux  villes  presque  toute 
leur  indépendance.  A  Rouen ,  les  échevins  ne  tar- 
dèrent pas  à  reconquérir  une  grande  partie  des. 
privilèges  enlevés  à  la  cité  par  suite  de  la  Harelie. 
Ils  obtinrent  d'abord  la  confirma tion.de  la  cbarté 
de  Philippe-Auguste ,  base  de  la  Commune.  Us  en 
firent  transcrire  une  traduction  sur  les  registres 
municipaux ,  le  1  o  janvier  1  Sg  i  (  1 39a  )  S  et ,  quel-. 
ques  années  plus  tard ,  en  septembre  1 894  j  une 
ordonnance  royale  confirma  cette  même  charte^. 

'  Archives  municipales,  Reg.  des  délibérations,  à  la  suite  de  la 
séance  du  f  0  janvier  1391 . 

'  Archives  municipales,  reg.  Jî,  folio  4f  verço. 
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Les  échevins  travaillèrent  ensuite  avec  zèle  et  per- 
sévérance à  faire  disparaître  tous  les  abus  qui  s'é- 
taient introduits  au    grand  détriment  de  la  cité. 
Nous  avons  déjà  vu  qu'à  la  suite  de  la  Harelle,  les 
gens  de  la  maison  du  roi  avaient  souvent  tenté  de 
traiter  Rouen  comme  une  ville  conquise.   Les  cour- 
riers ,  ou,  comme  dit  la  cliarte ,  les  cfves^aucheurs 
des  écuries  du  roi  et  de  la  reine  ^  s'emparaient  sou- 
vent des  chevaux  des  bourgeois ,  sous  prétexte  du 
service  public.    Les  échevins  obtinrent,  en  iSp^; 
une  ordonnance  royale  qui  supprimait   cet  abus, 
et  enjoignait  au  bailli  de  s'y  opposer  ' .    L'oppositiou 
énergique  de  l'administration  municipale  triompha 
de  la  tentative  faite  pour  établir  à  Rouen  des  mo- 
nopoles en  faveur   de  quelques    officiers  ro^^w^- 
Les  échevins  maintinrent  leur  droit  de  nommer  le 
commis  pour  la  perception  des  Hanses,  droit  que 
le  roi  avait  voulu  transférer  à  un  de  ses  officiers*. 
Ils  obtinrent  que  les  Rouennais  jouissent ,  comme 
par  le  passé,  du   privilège  de  faire   paître  ieurs 
bestiaux  dans  les  forêts  royales^.     Les  bourgeois 
furent  exemptés  du  service  militaire  hors  des  murs 
de  leur  cité^.    Le  roi  défendit  expressément  aux 


'  Arch.  mun.,  reg.  -  ,  folio  141 . 

>  Ibidem,  reg.  >,  folios  197  verso  et  193. 

^  Ibidem,  tir.  31  ,  Ot  1. 

*  Ibidem  ,  tir.  G,  n.  1. 
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grands  officiers  bouteillier,  bannelier  et  cordon- 
nier de   Fraiice ,  de  prélever  aucuns  droits  sur  les 
taverniei's ,  boulangers  et  cordonniers  de  Rouen  '. 
£q  un  mot,  la  ville  parvint  à  échapper  à  l'avidité 
de  tous  les  officiers  royaux.    Elle  fit  confirmer  la 
plupart  de  ses  anciens  privilèges,  et  nous  voyous 
qu'au  commencement  du  xv*  siècle  le  titre  de  bour- 
geois de  Rouen  était  de  nouveau  recherché.    Un 
Lombard  se  présente ,  en  i4o5  y  devant  le  vicomte 
de  l'Eau  de  Rouen  ,  et  déclare  qu'il  désire  obtenir 
le  droit  de  bourgeoisie  dans  cette  ville.  Il  s'engage 
à  payer  les  tailles  et  les  aides ,  et  à  se  soumettre 
à  toutes  les  charges  de  la  cité.    On  convient  qu'il 
habitera  à  Rouen  pendant  uu  an  et  un  jour,  comme 
forain,  et  qu'après  ce  temps  d'épreuve,  il  deviendra 
bourgeois,  et  jouira  des  privilèges  attachés  à  ce 
titre*. 

[^s  échevins,  tout  en  s'occupaut  d'assurer  <i  la 
ville  des  libertés  importantes,  ne  négligeaient  rien 
pour  rétablir,  à  l'intérieur,  l'ordre  et  la  sécurité 
troublés  par  les  dernières  émeutes.  Il  était  indisr 
pefisable,  pour  y  parvenir,  de  réorganiser  le  guet. 
Les  magistrats  municipaux ,  après  plusieurs  tenta- 
tives infructueuses^,  y  parvinrent  enfin  en  1407. 

»  Archives    municip. ,  reg.   ",  folio   178. 

'  Ibideiu,  reg.  11 ,  folio  202  verso. 

^  Ibidem,  reg.  des  délibérations  ;  10  mars  1389  et  4  mai  13Uo. 
II.  3i 
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Une  assemblée  nombreuse  ,  où  assistaient ,  avec  les 
éclievins ,  le  procureur  du  roi ,  les  gens  de  justice, 
et  ja  majeure  partie  des  notables  ,  décida    qu'on 
rétablirait  le  guet  de  nuit.   On  lui  assigna  six  postes, 
à  Saint-Vivien  ,  au  bout  du   pont  de  Seine  ,   aux 
halles,  au   Vieux-Marché,  à   Saiut-Nicaise  et  au 
port  Morant  (  près  de  la  Calende  )  '.    Il  fallait  un 
impôt  pour  solder  le  guet;  on  taxa  chaque  proprié- 
taire d'une  maison  à  pignon  à  deux  sous  tournois 
par  an.  Les  clercs  non  mariés   et  sans  bénéfices 
ne  devaient  payer,  ainsi  que  les  veuves,  que  douze 
deniers  tournois.  Les  clercs  jouissant  de  bénéfices 
étaient   entièrement    exempts  d'impôts    pour   les 
maisons  qu'ils  occu|>eraient;   ils  paieraient    seule- 
ment douze  deniers  pour  celles  qu'ils  loueraient  ^ 
Ainsi,  après  avoir  travei*sé  de  rudes  épreuves, 
la  ville  se  releva  sous  une  administration  régulière. 
L'ordre  se  rétablit  et  ramena  peu  à  peu  la  prospérité 
commerciale ,  si  dangereusement  compromise  par 
les  derniers  troubles.  Malheureusement ,  les  passions 
populaires  ne  se  contentèrent  pas  de  ce  retour  à 
une  trauquilhté  régulière.  Au  milieu  de  l'anarchie 
causée  par  les  guerres  civiles,  la  bourgeoisie  rouen- 
naise  prit  parti  pour  la  faction  bourguignonne  conM-e 

'  Archives  inunicip.,  reg.  desdélibér.;  séance  du  1 1  juin  1407. 

>  Archives  départementales,  trésor  de  St>nicaisc;   leUredo 
KailTi  nnx  trésoriers  de  St-^icaise  pour  le  rétablissement  du  guet. 
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le    parti  d'Orléans  ou  crArmagiiac.    Quelques  sé- 
ditieux égorgèrent,  en    ï^i'j,   le  bailli  Raoul  de 
Gancourt  ,  et  son  lieutenant  Jean  Léger.    Maîtres 
de  Rouen,  ils  rétablirent  la  mairie  el  la  donnèrent 
à    lin   avocat,  Jean   Segneult.    Celui-ci  ,   dans   ses 
actes  officiels,  s'intitulait:  Jean  Se.gneult  ayant  le 
gouvernement  de  In  justice  et  juridiction  de  ta 
mairie,   I>a  capitulation  de  Rouen  avec  les  Anglais 
le  désigne  sous  le  nom  de  maire.    Ainsi,  de  fait , 
Tinsurrection  dirigée   par  Alain   Blanchart  releva 
la   Commune*.  Mais  ce  fut  pour  peu  de  temps. 
La  ville  tomba  bientôt  sous  le  joug  des  Anglais , 
qui   n'auraient  pas  toléré  une  magistrature  popu- 
laire trop  puissante.    On  en  i^evint  au  gouverne- 
ment des  éclievins,  qui  subsista  à  Rouen  jusqu'au 
temps  où  Louis  XIV  rétablit  Une  ombre  de  mairie  , 
simple  délégation  de  l'autorité  royale.   Cependant , 
le  souvenir   de  Panciemie  et  véritable    mairie   ne 
s'effaça  pas  entièrement  de  la  mémoire  des  Roueu- 
nais.  Plus  d'une  fois,  ils  en  réclamèrent  le  réta- 
blissement,  surtout  à  l'époque  de  Henri  IV  ^.   Ces 
tentatives  échouèrent,  mais  il  faut  du  moins  recon- 
naître que,  depuis  la  Harelle,  les  bourgeois  avaient 
réussi  à  effacer  les   traces  de  l'insurrection  ,  et  à 

'  Voyez ,  pour  les  détails,  V Histoire  de  Rouen  sous  la  Domina- 
tion anglaise^  cliap.  11 ,  et  Pièces  justiflcalivcs  ,  p.  35. 
^  Archives  municip. ,  reg.  des  diélibér.  ;  séance  du  5  juillet  1599. 
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reconstituer  une  administration  régulière.  Six  éche- 
vins ,   un  receveur  et  un  procureur,  formaient  le 
pouvoir  exécutif,  et ,  en  même  temps ,  le  consei 
ordinaire  de  la  ville.  Ils  s'adjoignaient ,  uae  fois 
par  semaine,  les  avocats  pensionnaires  de  la  cité^ 
les   quarteniers  et   d'anciens  échevins  ,  et  consti- 
tuaient ainsi  le  conseil  des  vingt-quntre .    Enfin  , 
dans  les  circonstances  graves ,  on  réunissait    une 
nombreuse   assemblée   de  gens  d'église ,  officiers 
du  roi,  notables  bourgeois,  qui   venaient  éclairer 
les  échevins  et  les  fortifier  de  leur  autorité.     Ce 
fut  avec  cette  constitution,  moins   puissante  que 
l'ancienne   Commune,  mais   encore  énergique  et 
indépendante ,  que  se  développa  la  prospérité  in- 
dustrielle de  Rouen  ,  et  que  notre  ville  se  mêla , 
non  sans  gloire,  aux  destinées  de  la  France.   Nous 
ne  nous  proposons  pas  ici  de  suivre   Rouen  dans 
cette  nouvelle  carrière.  Nous  avons  seulement  voulu 
montrer  que  sa  destinée   ne   dépendait  pas  de  la 
forme  communale ,  et  tracer  à  grands  traits  l'orga- 
nisation de  la  nouvelle  constitution  municipale. 


CHAPITRE  XXXI. 


(ullts  »put(nut«  fax  la  nîUt  it  Rautu  ptntt  («n*triitt  m«  |i(i- 
viltgcs  bt  itmtatut.—  HcDrgdniftdiJan  it»  ratptratiens.  — > 
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ite  abbiifX»  ic  Soiiit-ICucii  ,  lie   Shtinif ,  it  Uumif'gca ,  ttt. 
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E  commerce  de  Rouen  avait  beau- 
coup souffert  (les   troubles  de  la 
Harelle:  vexations  à  l'extérieur, 
anarciiie  à  l'intérieur,  tel  était  le 
spectacle    qu'il   présentait   après 
l'émeute,  et  la  vengeance  qui  l'avait  suivie.  Mais, 
sous  ce  rapport  aussi,  sa  renaissance  fut  rapide  et 
complète.  La  ville ,  à  peine  sortie  des  premiers  em- 
barras, et  soumise  à  une  administration  régulière, 
s'occupa  des  intérêts  de  son  commerce.  La  ven- 
geaoce  royale  n'avait  pu  lui  enlever  son  admirable 
position  sur  un   grand  fleuve.  Mais  il  s'agissait, 
pour  elle  ,  dé  reconquérir  ou  de  conserver  les  pri- 
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viléges  de  commerce  qui  lui  suscitaient  tant  d'en- 
nemis. Il  fallait,  en  recevant  les  denrées  étran- 
gères, pou  voir  les  répandre  librement  dans  tous  les 
ports  de  France  ou  les  transporter  par  terre  dans 
l'intérieur  du  royaume.  Aussi,  voyons-nous  les 
Bouennais  occupés,  pendant  plus  de  vingt  ans,  à 
combattre  pour  le  maintien  de  leurs  franchises  com- 
merciales. Cette  luttepereévérantejet  souvent  vic- 
torieuse, suffirait  seule  pour  attester  la  renaissance 
de  la  cité  après  les  troubles  de  la  Harelle. 

Parmi  ceux  qui  cherchèrent  à  profiter  de  l'abais- 
sement de  Rouen  pour  lui  enlever  ses  privilèges  de 
commerce ,  il  faut  placer  au  premier  rang  le  duc  de 
Bourgogne,  Philippe-le-Hardi ,   devenu  comte  de 
Flandres  en   i384i  par  la  mort  de  son  beau-père, 
Louis  de  Maie    Dans  l'intérêt  du  commerce  de  ses 
sujets  flamands,  il  fit  arrêter,  en  iSgo,   les  mar- 
chandises des  Rouennais  à  Bapaume  ' ,    quoique 
d'anciens  traités  leur  assurassent  une  franchise  ab- 
solue dans  cette   ville ^.   Les  bourgeois  de  Rouen 
protestèrent    contre  cette   violation  flagrante  de 
leurs  droits.  Ils   envoyèrent   des  députés  à  Paris, 
pour  réclamer  l'intervention  royale.  Les  plaintes 
se    renouvelèrent   l'année  suivante,   à   l'occasion 
d'une  nouvelle  arrestation  de  marchands  de  Rouen 

*  Archives  municip.  ,  reg.  des  délibér.  ,  14  juin  1390. 

*  Voyez  plus  haut ,  11"'*  part. ,  ohap.  V,  p.  81. 
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par  les  gens  du  duc  de  Bourgogne'.  L'affaire  fut 
portée  au  Parlement  de  Paris ,  qui  rendit ,  le  1 1 
mai  1392,  un  arrêt  favorable  aux  Bouennais.  Il 
les  autorisait  à  porter  leurs  vins  et  autres  denrées 
en  Flandres,  et  à  les  en  rapporter  sans  payer  au- 
cun impôt'. 

Ce  n'était  là  qu'un  des  nombreux  procès  dans 
lesquels  la  ville  se  trouvait  engagée.  Il  lui  fallait 
luttei»  contre  le  propre  frère  du  roi,  le  duc  d'Or- 
Icans,  qui  ne  voulait  pas  reconnaître  les  franchises 
des  Bouennais  dans  sa  ville  de  Crespy^.  Il  fallait 
plaider  contre  les  abbés  de  Jumiéges  ^  et  de  Saint- 
Wandrille  ^,  qui ,  dans  la  Basse-Seine,  prétendaient 
percevoir  un  droit  de  péage  sur  les  marchands  de 
Bouen.  Dans  toutes  ces  querelles,  les  bourgeois 
triomphèrent.  Des  arrêts  du  Parlement  défen- 
dirent aux  moines  d'entraver  leur  commerce^.  Les 
gens  de  la  reine  Blanche ,  aux  Andelys  7,  le  fer- 
mier de  la  coutume  de  Caen  ^ ,  le  fermier  de  Tau* 

'  Archives  manicip.,  reg.  des  délibérations,  8  avril  1391. 

•  Arèkiiv.  municip.,  tir.  92;  reg.  ^  f  150. 

3  Reg.  des  délibérât. ,  tin  de  février  1394  (95.  ) 

4  ibidem,  25  avril  1396. 

5  Reg    |,  fo  175  verso. 
^  ibidem. 

7  Reg.  des  délibérât.  ,  17  avril  1396 

*  Reg.  "  ,  f>  160  recto. 
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nage  de  Fécnmp',  ne  réussirent   pas  mieux  dans 
leurs  prétentions.   L'arrêt  rendu   contre  ce  der- 
nier déclarait  que  les  bourgeois  de  Rouen  étaient 
francs  et  exempts  de  toutes  coutumes ,  subsides^ 
péages  ou  trmfers^.  En  vertu  du  incme  principe,  le 
Parlement  se  déclara  pour  les  Rouenuais ,  sur  les- 
quels le  sire  de  Mauny ,  Jean  Crepin  ^ ,  le  prévôt  de 
l'Eure^,    les   fermiei's  d'Harfleur^  ,    et   le   comte 
d'Harcourt^,  voulaient  prélever  des  taxes  commer- 
ciales. Enfin,  une  ordonnance  d'un  caractère  gé- 
néral proclama  que  les  bourgeois  de  Rouen  avaient 
le   droit  de  transporter  leurs  denrées  par  terre» 
dans  toutes  les  villes  du  rovaume,  en  se  soumet- 
tant  aux  anciens  péages,  sans  qu'on  pût  leur  en 
imposer  de  nouveaux '. 

Ainsi ,  Rouen  restait ,  comme  par  le  passé,  uo 
vaste  entrepôt  de  commerce.  Elle  recevait  toujours 
du  Nord  les  denrées  que  \m  apportaient  les  imsires 
anglais,  flamands,  hollandais,  danois,  hansea- 
tiques;   l'Espagne  et  le  Portugal    lui    envoyaient 

•  Archives nnmicip.  ,  vcg.  -,  f°  1 12  recto. 

^  Ibidem. 

^  Ibidem ,  r  149  yerso. 

4  Ibid. ,  r  157  recto. 

^  Ibid.,  f  158  recto. 

^  Reg.  des  délibérât.,  5  avril  et  9  avril  1408. 

7  Ardilyes  munirip.  ,  tir.  2  ,  n*  l. 
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leurs  vins,  leurs  huiles,  leurs  cuirs,  etc.  Tous  les 
navires  s'arrêtaient  au   port   de  Rouen.  Car    les 
bourgeois   maintenaient    avec  vigueur   leur  droit 
d'intercepter  la   navigation   de   la   Seine.    Dès  le 
8  janvier    1 890 ,  des    marchands   flamands ,  qui 
transportaient  par  Seine  les  vins  de   Bourgogne, 
sont  arrêtés  au  passage  du  pont,  et  forcés  de  re- 
connaître qu'ils  ne  peuvent  le  franchir  qu'en  s'as- 
sociant  avec  un  marchand  rouennais  et  payant  le 
droit  fixé  par  les  bourgeois*.  De  nombreux  pas- 
sages   des    registres   municipaux    attestent    que, 
malgré  les  réclamations  des   marchands   étrangers 
et  des  Parisiens,  les  Rouennais  se  maintinrent  en 
possession  du  droit  exclusif  de  navigation  sur  la 
Basse-Seine.  Mais,  de  leur  côté,  les  Parisiens  les 
excluaient  toujours  de  la  Haute-Seine.  La  lutte  des 
compagnies  française  et   normande  continua  avec 
acharnement  pendant  toute  cette  époque,  quoique 
les  Rouennais  ne  négligeassent  rien  pour  obtenir 
une  solution  favorable.  Trois  ans  après  la  Harelle, 
le  10  juin  i385,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
leur  avait  permis  de   s'avancer  jusqu'au  pont  du 
Pecq,  sans  prendre  compagnie  française*.  C'était 
le  renouvellement  d'un  ancien  droit  que  les  Pa- 
risiens leur   avaient   contesté,  mais    les  Rouen- 

'  ArchWes  oiunicip. ,  reg.  des  d<iiihërat. ,  8  janvier  1389  (90.) 
"  Ibidem  ,  tir.  2,  n"  I. 


490  COMMUNE  DE  IlOlJEN.  H»  PARTIE. 

uais  auraient  voulu  obtenir  des  privilèges  plus 
étendus.  Ils  envoyèrent  à  Paris  un  des  procureurs 
de  la  ville,  Colin  Le  Roux,  et  un  échevin,  Guil- 
laume Âlorge.  Ils  leur  remirent  l'original  de  la 
charte  de  Philippe-Auguste  (  1 207  ) ,  et  adressèrent 

• 

une  lettre  au  chancelier,  pom*  le  rendre  favorable 
à  leurs  demandes  '.  Peu  de  temps  après,  le  12  dé- 
cembre 1 389 ,  on  tint  une  assemblée  générale  des 
bom*geois ,  et  Ton  résolut  de  faire  de  grands  sacri* 
fîces  pour  triompher  de  la  compagnie  française^. 
On  offrit  des  présens  au  chancelier  et  à  maître 
Guillaume  de  Sens,  un  des  présideus  du  Parle- 
ment de  Paris  '  ;  mais,  ni  les  présens ,  ni  les  dé- 
marches les  plus  actives,  ne  purent  triompher 
d'une  puissante  corporation  soutenue  par  tous  les 
marchands  de  Paris.  Mais,  du  moins,  les  efToHs 
même  que  Rouen  tenta  alors  pour  terminer  cette 
vieille  lutte,  attestent  que  le  commerce  de  cette 
ville  s'était  relevé  et  avait  repris  toute  sa  prospérité. 
Les  corporations  industrielles ,  un  moment 
désorganisées,  parvinrent  aussi  à  se  reconstituer. 
Ce  ne  fut  plus,  il  est  vrai ,  au  maire  et  aux  ma- 
gistrats municipaux  qu'elles  obéirent ,  le  bailU  et 
le  vicomte  de  Rouen  leur  donnèrent  de  nouveaux 

•  Arcb.  mun.,  re($.  des  délibér.,  23  octobre  et  Ut  novembre  1389. 
""  Ibid.  y  séances  des  5  et  12  décembre  1389. 
^  Ibid. ,  6  ucyembre  1396. 
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statuts.  Mais  il  faut  reconnaître  qu'ils  furent  sou- 
vent inspirés  par  un  esprit  moins  étroit  que  celui 
de  l'ancienne  administration.  Nous  ne  pouvons 
songer  à  donner  ici  l'analyse  de  ces  statuts  ;  ce 
serait  sortir  de  notre  sujet,  pour  ne  reproduire  que 
des  détails  techniques  et  des  principes  déjà  exposés. 
Nous  nous  bornerons  à  énumérer  les  nombreuses 
corporations  qui,  dans  un  espace  de  temps  assez 
court ,  furent  réorganisés.  Ce  sera  la  meilleure 
preuve  du  zèle  avec  lequel  on  s'occupa  du  progrès 

industriel  de  notre  ville. 

* 

En  iSgo,  une  ordonnance  de  Charles  VI  prescrit 
de  remettre  en  vigueur  les  anciens  statuts  des  filas- 
siers,dontonnetenait  plus  aucun  compte  '.En  1394^ 
le  bailli,  Jean  de  la  Tuille,  réunit  au  manoir  de  la 
ville  les  maîtres  et  ouvriers  de  la  grande  draperie, 
et  leur  donne  lecture  d'un  règlement  général  qu'ils 
approuvent^.  En  1896,  une  charte  royale  réor- 
ganise la  corporation  des  ciriers'.  En  1897,  les 
marchands  de  volaille,  de  poisson  d'eau  douce,  etc., 
sont  soumis  à  de   nouveaux  statuts  ^.   La   même 

'  Ordonnances  des  Hois  de  France,  VU,  355.—  Voyez  plus  haut 
les  statuts  de  cette  corporation ,  Hist.  de  la  Commune  ,  H® 
partie,  chap.  VI,  p.  93  et  suiv. 

>  Archives  municip. ,  Reg.  -  ,  f  '  19  et  suiv. 

3  Ordonn .  des  Rois  de  France,  X ,  39. 

4  Archives  municip.,  tir.  45  et  73. 
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année,  le  bailli  s'occupe  d'un  règlement  pour  le 
bois  de  chauffage!.  Dans  les  années  suivantes, 
plusieurs  corporations  sont  encore  rétablies  et  sou- 
mises à  de  nouveaux  règlemens:  en  iSqS,  lesarri- 
meurs  (  ouvriers  du  port)'  et  les  tisserands^;  en 
1399,  les  couvreurs^,  les  tailleurs^  et  les  faiseurs 
de  cornets^.  En  i4o'  >  le  bailli  rendit  Une  ordon- 
nance relative  à  la  draperie  foraioe;  elle  concernait 
les  foulons,  cardeurs  de  laine  et  tondeurs  de  draps 
appartenant  à  cette  corporation  7.  On  s'occupa  en- 
core, l'année  suivante,  i4o2,  des  tondeurs  de 
draps  ^  et  des  gainiers^;  puis  des  fabricaus  de 
chandelles  *^,  et,  en  i  /|o3,  des  tissu  tiers  " .  La  même 
année,  la  corporation  des  drapiers,  qui  était  tou- 
jours la  plus  importante  de  Rouen,  appela  encore 
l'attention  du  pouvoir.  Les  drapiers  de  la    ville 

»  Archives  nianicip.  ,  tir.  173,  n°  i. 
'  Ordonn.  des  rois  de  France  ,  VIll ,  30u. 

3  Ibid. ,  297 . 

4  Ibid.,  366. 

5  Ibid.,  339. 

6  Ibid.,  358. 

7  Archives  municip.,  Reg.  -|,  f»'  68  et  69. 
^  Ordonn.  des  rois  de  France,  Vlli,  507. 
9  Ibid.,  504. 

»«  Ibid.,  597. 
"  Ibid.  ,  606. 
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étaient  toujours  en  lutte  avec  les  drapiers  forains. 
Sur  leurs  réclamations,  Charles  VI  ordonna  que 
la  halle  aux  drapiers  fût  partagée  en  deux  par  une 
cloison  ;  les  forains  seraient  ainsi  séparés  des  dra- 
piers de  la  ville,  et  on  ne  pourrait  plus  confondre 
leurs  produits  ■ .  Les  corporations  des  courtiers  en 
vin  »,  en  i4o5;  des  chaudronniers  ^  et  des  barbiers^, 
en  1407;  des  marchands  de  poisson  de  mer  ',  en 
1409;  des  arbalétriers^,  en  i^\  1;  des  bouchers 7 
et  des  balanciers  ^ ,  en  1 4  »  5  ,  furent  également 
soumises  à  une  nouvelle  organisation.  Le  principe 
de  toutes  ces  ordonnances  était  le  même  :  apprend- 
tissage  de  plusieurs  années ,  monopole  des  maîtres , 
institution  de  gardes  du  métier  chargés  de  veiller 
à  l'observation  des  statuts,  et  principalement  des 
articles  relatifs  à  la  qualité  des  marchandises.  Une 
ordonnance  relative  au  poids  et  à  la  police  du 
pain,  dut  produire  un  fâcheux  effet ,  en  rétablissant, 
à   Rouen,  une  autorité  depuis  long-temps  abolie. 

'  Archives  muDicip. ,  tir.  14  ,  n**  7. 
'  Ordonn.  des  rois  de  France  ,  IX  ,  67. 

3  Ibid.  ,  3(3. 

4  Ibid.,  X,  509. 

^  Archives  municip.  ,  Reg.  ^  ,  f°  50. 
^  Ordonn.  des  rois  de  France ,  IX  ,  595. 
7  Ibid.  ,   X,  253. 
»  Ibid.  ,  X,  250. 
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En  1407  >  Charles  VI  coufirma,  par  lettres  pa- 
tentes, les  privilèges  tlii  grand  Pauuetier  de  Nor- 
mandie, et  lui  attribua  la  surveillance  sur  tous  les 
boulangers  '.  Depuis  saint  Louis,  et  en  vertu  d'uQ 
accord  conclu  entre  la  Commune  et  le  grand 
Pannetier  de  Rouen  ^,  le  maire  avait  été  seul  chaîné 
de  la  police  du  pain  et  des  boulangers  de  cette 
ville.  Il  paraît  que,  depuis  la  suppression  de  la 
mairie ,  le  pouvoir  royal  s'était  emparé  de  cette 
autorité,  et  prétendait  la  déléguer  au  grand  Pan- 
notier  de  Normandie  Mais  les  réclamations  éner- 
giques des  bourgeois  et  des  échevins,  obtinrent  la 
révocation  du  privilège  accordé  à  cet  officier  royal , 
et  une  ordonnance,  datée  du  20  décembre  1 4 13> lui 
défendit  de  prélever  aucuu  droit  sur  les  boulau- 
gers  de  Rouen  ^.  Le  grand  Bouteiller  et  le  grand 
Cordonnier,  qui  avaient  sans  doute  obtenu  un  pii- 
vilégc  analogue  sur  les  taverniers  et  les  cordon- 
niers, furent  également  forcés  de  renoncer  à  l'au- 
torité usurpée  sur  ces  corporations^. 

Mais,  de  toutes  les  ordonnances  relatives  aux 
corporations  industrielles  de  Rouen  ,  la  plus  impoi"- 
tante  fut  rendue  en  i4o8.  Elle  ne  s'occupait  plus, 

1  Archives  municip. ,  tir.  100  ,  no  t . 

'  V.  Hist.  de  la  Commune^  1ère  parti« ,  Pièces  jastifltiat.,  p  277. 

^  Archives  municip.,  Reg.  H,  f>  178. 

4  Ibidem. 
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comme  celles  que  nous  avons  citées,  des  détails 
techniques  de  telle  ou  telle  industrie ,  mais  d'une 
question  plus  grave,  du  droit  que  prétendait  avoir 
tout  ouvrier  connaissant  bien  son  métier  de  s'établir 
à  Rouen  et  de  l'exercer.  Ce  droit,  les  corporations 
privilégiées  de  la  ville  l'avaient  combattu.  Nous 
les  avons  vues,  au  xiv**  siècle ,  repousser  les  étran- 
gers qui  venaient  implorer  un  asile  dans  Rouen,  et 
cherchaient  à  y  vivre  de  leur  industrie.  Il  avait 
fallu  que  le  pouvoir  royal  couvrît  ces  malheureux 
de  sa  protection'.  Dans  ces  circonstances  ,  la  ville 
de  Rouen  s'était  développée  malgré  sa  constitution , 
qui  repoussait  les  nouveaux  habitans.  Ceux  que 
Charles  V  la  força  d'accueillir  peuplèrent  les  fau- 
bourgs et  les  nouveaux  quartiers,  qu'on  entoura  de 
remparts.  La  suppression  de  la  Commune,  ou  peut* 
être  la  dépopulation  de  la  ville  à  la  suite  de  tant 
de  malheurs,  ouvrirent  les  yeux  aux  Rouennais. 
Ils  reconnurent  que  ce  monopole  odieux  des  cor- 
porations  leur  était  funeste;  et,  dans  une  assem» 
blée  générale  de  la  bourgeoisie,  tenue  le  a8  dë^ 
cembre  1 407  ,  on  adopta  des  principes  plus  larges 
et  plus  justes.  Les  bourgeois  se  plaignirent  vive- 
ment de  certaines  gens  de  métier  qui  na  voulaient 
pas  consentir  que  tes  autres  pussent  en  user 
comme  eux  ;  ce  qui  tournait  au  grand  dommage 

'  V.  plus  haut ,  Hist,  de  la  Commune,  II®  partie  ,  p.  396. 
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ei  desiruetion  de  la  ville  ^.   L'assemblée  se    pro- 
nonça pour  l'abolition  du  monopole ,  et  deniauda 
qu'à  l'avenir  tout  ouvrier  sachant  un  métier  pût  ve- 
nir l'exercer  dansRouen^  à  condition  que  ses  œuvres 
seraient  soumises  à  l'inspection  des  gardes  du  mé- 
tier*. L'année  suivante,  i4o8,  cette  décision  des 
bourgeois   fut    ratifiée   par    une   ordonnance    de 
Charles    VI ^.    Ainsi,    l'industrie  rouennaise,  qui 
avait  cruellement  souffert  des  troubles,  ne  négli- 
geait rien  pour  se  relever.  Elle  sacrifiait  jusqu'aux 
exigences  d'un  monopole  qu'elle  avait  long-temps 
défendu.  Grâce  à  l'activité  de  la  population  et  aux 
mesures  libérales  qu'elle  adopta ,  la  ville  ne  tarda  pas 
n  reprendre  son  ancienne  prospérité.   Les  nionu- 
rnens  qu'elle  éleva,  et  l'ardeur  avec  laquelle  elle 
travailla  à  de  nouvelles  fortifications,  suffiraient 
pour  l'attester. 

Les  premières  violences  qui  suivirent  la  Harelle 
étaient  à  peine  calmées,  lorsqu'on  commença  à 
élever  la  nouvelle  tour  du  Beffroi^.  On  construisit 
ensuite,  entre  les  portes  Guillaume-Lion  et  Mar- 

'  Archives  municip.»  Ref;.  des  délibérât. ,  séance  da  28  décem- 
bre 1407. 

>  Ibidem. 

3  Ibidem  ,  Rcg.  \,  T  38,  et  Ordonn,  des  rois  de  France,  IX,  412. 

4  Archives  municip. ,  Reg.  des  délibérât. ,  sénnce  du  19  join 
.1389. 
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taiiivillc,  une  tour  quarrée*,  dont  on  voit  encore 
une  |>artie.  On  travailla  avec  ardeur  aux  fortifica- 
tions*, qui  avaient  éié  en  partie  iniinées  à  l'époque 
où  le  roi  était  entré  dans  Rouen  pour  tirer  ven- 
geance de  la  première  émeute.  La  porte  Martain- 
ville,  surtout^  avait  été  entièrement  rasée.  On  la 
reconstruisit,  plus  grande  et  plus  forte,  d^apfès  les 
plans  de  maître  Jean  de  Bayeux  K  Les  brèches 
faites  aux  remparts  entre  les  portes  Saint-Hilaire  et 
Beauvoisine  furent  réparées  *.  On  construisit  une 
grosse  tour,  pour  protéger  la  porte  Saint-Hilaire, 

r 

et  on  l'appela  tour  du  Colombier  ^. 

Ainsi ,  notre  ville  sortit  de  cette  crise,  plus  forte 
et  plus  vaste.  11  semble  que  c'était  sa  destinée  de 
puiser  une  nouvelle  énergie  dans  chaque  catastro- 
phé. Après  les  invasions  normandes  et  les  troublée 
des  XI*',  et  xii*  siècles ,  Fenceinte  de  Henri  II  ;  après 
la  prise  de  Rouen  par  Philippe- Auguste,  l'enceinte 
dite  de  S. -Louis  ;  enfin,  après  les  guerres  du  xiv« 
siècle,  l'achèvement  des  fortifications.  Nous  par* 

s 

'  Archives  raunicip.,  Heg.  desdélibér.,  séance  du  â  avril  .1304^ 

:    '  Ibid.,  séance  du  2«  mai  1396. 

.    ^  lbi<}.)  16  mars  1405. — "V^yez  Notes  et  documents  sur  tUtst, 
de  Bouen ,  par  M.  Ch.  Richard  :  Fortifications,  Porte  Martainville. 

1844. 

*  Ibid.,  24  avril  1407. 

^  Ibidem  ,  séance  da  18  août  1408.  —  M.  Ch.  Richard,  ibid, 
rf.  3a 
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laos  pour  la  dernière  fois  de  la  topographie  de 
Roiieu  peadaùt  l'époque  communale;  qu'il  nous 
soit  permis  d'ajouter  quelques  mots  pour  résumer 
toutes  les  notions  que  nous  a  fournies,  sur  ce  point 
l'histoiro  de  notre  ville  jusqu'à  la  fin  du  xiv^  siècle. 
Si  l'on  jette  le%  yeux  sur  le  plan  de  Roue»  annexe 
à  celte  histoire.,  on  sera  frappé  de  l'appareil  lugu- 
bre qui  entourait  la  ville  dans  ces  temps  reculés: 
partout  des  forteresses  et  des  gibets ,  signe  de  la 
haute  juridiction  du  roi  et  des  royales  abbayes  de 
Saint-Ouén,  de  Fécamp,  du  Bec,  dé  Montiviltiers. 
Ailleurs  des  marais  croupissans,  tels  que  le  Vivier  de 
Martainville ,  ou  de^  campagnes  rappelant ,  comme 
Le  Cliamp  du  Pardon ,  de  tristes  souvenirs.  Une  triple 
enceinte  .de  remparts,  encore  reconnaissables  de 
nos  jours,  à  des  débris  de  murailles  ou  signaléspar 
des  dpcumens  authentiques,  marque  les  progrès 
successifs  de  notre  cité.  D'abord  limitée  au  nonl 
par  le  fossé  des  Gantiers,  à  l'est  par  Robec,à 
l'ouest  par  la  Renelle ,  elle  avait  quatre  portes 
principales ,  les  portes  du  Pont-de-Seine  ,  de  Ro- 
bec,  de  Samt^ApolUnaire  et  Massacre.  Deux  portes 

secondaires,  la  Poterne  à  l'extrémité  occidentale  du 
fossé  des  Gantiers,  et  la  porte  de  St.*Léonard,  con- 
duisaient, l'une  vers,  le  pays  de  Caux,  TautreàSt.- 
Ouën ,  à  St.-Hilaire,  à  la  vallée  de  DarnétaL.Deux 
rues  principales  traversaient  cette  première  ville, 
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la  rue  du  Grand-Pont,  et  la  rue  de  la  Courvoiserie 

(^Grande-Rue).  f  ^a  seconde  enceinte,  qui  paraît  avoir 

été  définitivement  tracée  au  xii«  siècle,  enveloppait 

au  nord  l'abbaye  de  St.-Ouën,  et  avait  pour  princi* 

pale  porte  dans  cette  direction  la  porte  d'Aube-Voie 

{Alba  yia^  W  voie  ou  route  blanche) ,  dont  le  nom 

fait  allusion  au  terrain  crayeux  de  nos  collines.  La' 

porte  du  Pont^Onfroy  remplaça  alors  la  porte  de 

Robec;  la  porte  de  St.-Ouën  succéda  à  la  porte 

St. -Léonard  ,  et ,  vers  l'ouest,  l'église  St.-Pierre- 

le-Portier  semble  indiquer  que  là  s'éleva  jadis  une 

des  portés  de  la  ville.  En  même  temps,  les  Bouen^ 

nais  i^sserraient  le  lit  de  la  Seine. 

I^a  tradition  rapporte  que  le  fleuve  venait  jadis 
battre  les  murs  de  la  Cathédrale;  il  avait  alors  , 
avec  le  même  volume  d'eau  que  de  nos  jours,  beau- 
coup de  largeur  et  peu  de  profondeur  ;  il  présen- 
tait le  caractère  errant  de  tous  les  fleuves  qui  ne 
sont  pas  contenus  par  de  fortes  digues.  Le  témoi- 
gnage de  Guillaume-le-Breton ,  historien  de  Phi- 
lippe-Auguste,  prouve  qu'au  commencement  du 
xiii'  siècle  les  eaux  de  la  Seine  remplissaient  à  la 
marée  haute  les  fossés  du  vaste  château  des  ducs 
de  Normandie  '.  Le  fleuve  baignait  primitivement, 
ad  moins  dans  les  grandes  marées ,  le  terrain  oit 

'  Cnillaunic-Ie-Breton,  Phifippéide,  ap.  Script,  rer.  g«//.,XVU, 
193. 
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1  on  a  tracé  la  rue  aux  Oues  ou  aux  Oies  y  qui 
s'est  transformée  eu  rue  aux  Ours;  il  enveloppait 
l'ile  Saint-Eloy  et  couvrait  le  Pré  de  la  Bataille, 
clont  le  nom  rappelle  encore  la  victoire  de  Guil* 
laume-Longue-Epée.sur  Riulf  et  les  seigneurs  re- 
belles.du  Cotentm  \  Les  Rouennais,  auxquels 
Louis  VIII  donna  les  quais  de  la  Seine,  avec  per. 
mission  d'en  resserrer  le  coûtas,  forcèrent  le  fleuve 
de  céder  à  la  villf^  àxq  teiTain  considérable  oîi  s'é- 
levèrent de  nouveaux  quartiers.  L'ilot  de  la  Ro- 
quette, où  Rollon  avait  abordé.,  disparut;  il  n'eu 
resta  de  trace  que  dans  le  nom  de  St.-Martin-de 
la-Roquetle.  Ce  fut  du  commencement  du  xiu® 
siècle  que  s'accomplit  définitivement  cette  con- 
quête de  riiomme  sur  le  fleuve.  Yers  le  même 
temps  9  on  Iratçait  au  nord  de  Rouen  l'enceiote 
dite  de  St. -Louis,  que  la  ville  n'a  plus  reculée 
depuis  c^tte  époque.  La  porte  Beau  voisine  j*cni- 
plaçait  la  porte  d'Aubevoie-  Les  portes  de  Cau- 
choise et  de  Martaiuville  indiquent  le  nouveau 
développement  de  la  cité  à  l'ouest  et  à  l'est.  Attei- 
gnit-elle, dès-lors,  le  terrain  où  s'élevèrent  plus 
tard  la  porte  St.-Hilaire  et  la  tour  du  Colombier, 
ou  bien  s'arrêta-t-elle  quelque  temps  à  la  rue  Co- 
quei*eauinont  (  rue  des  Capucins)  et  à  la  Croix-de- 
Pierre  ?  C'est   un   point  douteux ,  dont  Texameii 

'  Voyez  tome  I ,  Introduction,  p.  xLiv. 
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approfondi  dépasserait  les  limites  de  nôtre  siijet  •". 
Ce  qui  est  certain  ,  c'est  que  les  forlificatioiîs  de 
cette  partie  de  Fenceinte  ne  furent  achevées  qu'a- 
près la  Hardie  j  au  commencement  du  xv*  siècle. 
Dans  les  enceintes  successives  que  nous  venons 
de  voir  s'agrandir  et  se  compléter  jusqu'à  la  fin  du 
XIV*  siècle,  de  nombreux  monumeus  s'élevèrent, 
disparurent  et  firent  place  a  de  nouveaux  édifices 
mieux  appropriés  aux  idées  de  l'époque  et  au  ca- 
ractère de  la  cité.  Ce  furent,  surtout,  la  royauté  et 
le  clergé  qui  construisirent  ces  monumens.  Les 
divers  châteaux  qui  ont  dominé  Rouen ,  caracté- 
risent les  di-verses  puissances  qui  les  élevèrent.  Le 
plus  aucien  ,-  le  château  dé  Rollon ,  dont  le 
souvenir  s'est  conservé  presque  jusqu'à  nos  jours, 
dans  l'église  de  Saint-Pierre-du-Châtel ,  fut  bâti 
sur  le  bord  de  la  Seine.  C'était  de  là ,  en  effet,  que 
les  pirates  tiraient  leurs  forces.  C'était  le  fleuve 
qui  leur  amenait  Tes  homrmes  du  Nord ,  leurs  com- 
patriotes et  leurs  défenseurs  contre  les  Français  **. 
Ce  fut  encoi'e  sur  les  bords  du  fleuve   que   s'éleva 

'  MoiT  ami  M.  Richard  traite  cette  question  à  fond  dans  son 
oavrage  intitulé  :  Notes  ei  Documents  sur  t Histoire  de-  Rouea^ 
Il  penst;  qu'il  n'y  a  pas  eu  d*enceintc  intermédiaire  ,  ni  de  porte 
à  la  Croix-dc-Pierre.  J'ai  indiqué  plus  haut  les  motifs  sur  les- 
quels  peut  s'appuyer  l'opinion  contraire.  ' 

*  Voyez  Histoire  du  Chdteaa  d' Arques  ,  par  M.  A.  Deville,sur 
le  système  de  Fortifications  des  premiers  ducs  normands,  p.  274 
et  275. 
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le  second  château  des  ducs  de  Normandie,  beau- 
coup plus  vaste  et  plus  célèbre  que  le  premier. 
Séjour  des  ducs  depuis  la  fin  du  x*  siècle ,  il  fut  té- 
moin de  bien  des  scènes  de  violence  et    de   gran- 

• 

deur,  de  gloire  et  d'infamie.    Il  vil  Guillaume-le- 
Cônquérant   tenir  sa  cour  féodale  avec  les  hauts 
barons  de  Normandie,  et  enfermer  dans  les  cachots 
de  la  forteresse  son  propre  frère,  le  turbulent  évê- 
que  de  Bayeux,  plus  fait  pour  porter    la   masse 
d'armes  que  la  crosse  pacifique.  Le  Saut-de-Conan 
rappela  long-temps  le  triste  sort  de  ce  bourgeois, 
chef  et  victime  d'une  des  premières  insurrections 
populaires'.  Ce  fut  là  enfin  que  Jean-sans-Terre  se 
souilla,  si  l'on  en  croit  la  tradition,  d'un    crime 
horrible  ^  du  meurtre  de,  son  neveu  ,  Arthur  de 
Bretagne,  attirant  ainsi   sur  sa  tête  la  juste  ven- 
geance de  Philippe-Auguste.   La  citadelle    tomba 
sous  les  coups  de  ce  dernier  roi  ;  et  sui*  sçs  ruines 
on  construisit  les  Halles,  mais  le  nom  de   Basse- 
Vieille-Tour  rappelle  encore  aujourd'hui  que,  dans 
cet  emplacement ,  s'élevait  le  château  des  anciens 
ducs.  Philippe-Auguste  leremplaçapar  une  nouvelle 
forteresse.  La  ville  s'était  surtout  étendue  vers  le 
nord;  le  terrain  présentait  de  ce  côté  des  accidens 
dont  on  profita  pour  dominer  la  cité  plus  encore 
que   pour  la   défendre.  Le  château   de  Philippe- 

'  Voyez  tome  I ,  Introduction  ,  p.  Lx  wni  et  siiiv. 
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Auguste  fut,  ju9<|irà  la  fin  du  xiv*  siècle;  la  seule 
forteresse  de  Rouen;  car 'la  Barbaeanne,  qui  défen- 
dait le  ponl  de  Mathilde  du  coté  d'^Emendreville , 
mérite  à  peine,  d'être  mentionnée.  C'était  dans  le 
château  de  Philippe^-Auguste  qiîe  siégeaient  l'Echi- 
quiétude.  Normandie  et  ie  bailii  royaL    Ce  fut  ià  , 
qu'en  1^19*2  ,  les  Roueanais  .soulevés  par  les  impôts' 
de  Philippe^le^Bel^  assiégèrent  les  officiers  royaux. 
Cette  première  attaque  contre  la  forteresse  royale 
édiona  et  fut  sévèrement  punie ,  mais,  en  i  3^8,  les 
boui^epis  s'emparèt*eut  du  obâtehu  sous  prétexte<le 
veiller  à  la  surate  de  leur  ville.  Une  troisième  atta- 
que, dirigée  contre  la  citadelle ,  pendant  la  Harelle, 
fut  repousisée,  et  les  commissaires  royaux,  qui  tirè-^ 
rent  une  si  terrible  vengeance  de  riusurrection  de 
ir3d2,  siégèrent  dans  le  cbâteau  et  plougèt?ent  dans 
les  cachots  du  donjon  les  plUs  riches  boui^eois,: 
innoceus  ou    coupables*   Au  commencement   diA 
XV®  siècle  (1419)9  1^^  Anglais, maîtres  de  fiouen , 
élevèrent  une  nouvelle  forteresse  ^  le  Vieux- Palais, 
dans  remplacement    de  l'ancien    clos  aux  Galées. 
Tels  furent  les  quatre  châteaux^. qui  furent  con- 
struits pour  servir  dje  rempart  àla  royauté,  et,  seloUi 
les  circonstances 9  de  boulevard  ou  à»  Sndti  k  ta* 
bourgeoisie;. 

■  On  donnai t  soatent  ce  nom  aux  aneienhies  lMierasie8.>  Aiasiir  : 

Louis  XU  ayant  fait  construire,  en  1507,  une  citadelle  pour, 
contenir  Gênes  ,  l'appela  la  Bride  de  Gènes. 
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Ce  rapide  historique  de  nos  anciennes  forteresses 
suffit  pour  prouver  qUe  le  pouvoir  central  avait 
toujours  dans  Roiten  une  grande  autorité.  Il  n  en 
était  plus  de  même  de  la.  féodalité  ,  qui  avait  été 
peu  à  peu  forcée  de  renoncer  à    ses  prétentions. 
.   Les  droits  féodaux  étaient  presque  exclusive- 
ment,  dans  cette  ville,  Tapanage   du  clergé.  Les 
chanoines  f  qui  jadis  avaient  soutenu  tant  de  luttes 
pour  leurs  privilèges,  se  bornaient  ^  à  la  fin  du  xiv' 
siècle ,  à  maiutenir.  les  franchises  de  leur  aître  ei 
des  maisons  capitulaires.   L'archevêque  ne  préteo- 
daitau  droit  de  justice  que  dans  son  manoir  arohié< 
piscopal  et  la  cour  TOfficial  (  cour  des  Libraires). 
Levêque  de  lisieux,  à   Saint -Cande- le -Vieux, 
l'évéque  de  Coutances,  à  Saint*Lô  ,   avaient  t/es 
privilèges  qui  ne  dépassaient  pas  les  limites  de  leurs 
hôtels  et  de  leurs  églises.    J^es  moines  de  Saint- 
Ouén  aspiraient,  seuls  à  des  droits  plus  étendus- 
Ils  en  avaient  été  plus  d'une  fois  punis,  et  surtout 
pendant,  la  Hareile.    Même ,  après  l'émeute,  et  au 
moment  de  la  dissolution  de  la  puissance  commu- 
nale^ les  officiers  royaux  résistèrent  j  comme  nous 
le  verrons  plus  loin,  aux. prétentions  exorbitantes 
de  cette  abbaye.   Quant  à  la  noblesse  féodale ,  elle 
avait  toujours  eu  peu  d'autorité  dans  Rouen.  Ses 
.    manoirs  étaient  situés  dans  les  campagnes ,  ^^  '^^ 
hauts  barons  ne  paraissaient  guère,  dans  cette  vili<?j 
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dont  les  privilèges  les  blessaient ,  que  pour  paret 

r  Échiquier  ,  selon  Texprcsàioii  des  Registres). ou 

assister  à  quelque  pon>pe  sotennelLe. .  La  nouvelle 

fëodaiité  on  aristocratie  municipale  ei^erçaît  uae 

grande  autorité^  surtout  quand  elle  unissait  ses  ioté^ 

rets  à  ceux  de  la  petite  bourgeoisie  et  des  corpora- 

tionsd'arts  et  mélieps.  L'hôtel  du  Tôt, qui  n'a  étédé- 

truit  qu'à  une  époque  récente,  était  un  des  manoir» 

de  celte  nouvelle  aristocratie.  Les  seigneurs  du  Tôt 

avaient  droit  de  colombier  dans  l'intérieur  de  la 

ville, 

La  >  communauté  des  bourgeois.,  même  après 
l'abolitiDn  de  son  ancieimc  organisation  municipale^ 
conserva  une  grande  influence*.  Elle  avait  toujour» 
riiôtel  de  ville;,  elle  reJeva  son  beffroi,  et  y  sus- 
pendit la  vieille  cloche  ,  la  Renbel  ou  Reiibel ,  qui , 
depuis  tant  de  générations ,  sonnait  le  C0uvre«-feu  , 
appelait  Ifss  bourgeois  aux  assemblées  municipales  ^ 
etdonriait  lesigual  des  réjouissances  ou  des  alarmes 
publiques.  Le&  Rouennais  ne  tardèrent  pas  à  ré- 
tablir leurs  chaînes  au: coin  des  rues,  et  la  milice 
bourgeoise/ fut  réorganisée..  La  cité  conserva  la 
propriété  deses  moulins ,  dont .l!acquisîtion  remon- 
tait à  saint  Ijouis,  et,  peu  d'années  après  la  Harelle, 
les  magistrats  municipaux  furent  chargés  de  veiller 
h  l'entretien  des  routes.  Ils  firent  alors  réparer  la 
chaussée  de  Majrtainville  «  qui  s'élevait  au  milieu 
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d'un  terrain  marécageux,  et  conduisait  au  mo- 
nastère et  au  fort  de  Sainte-Catherine,  ainsi  qu'à 
la  route  de  Paris'.  Il  fallut  plusieurs  années  et  des 
dépenses  considérables  pour  achever  ces  travaux. 
Ils  étaient  d'autant  plus  nécessaires,  que  les  offi- 
ciers royaux ,  chargés  pendant  plusieùi^  années  de 
l'entretien  des  chaussées  et  autres  voies  publiques, 
les  avaient  laissées  dans  un  état  d'abandon  et  de 
ruine.  Les  sommes  jadis  consacrées  au  pavage  ël  à 
l'entretien  des  routes,  avaient  été  livrées  à  d'avides 
courtisans,  ou  prodiguées  en  dépenses  inutiles. 
L'état  des  routes  était  encore  déplorable  en  14^7; 
une  charte  de  Charles  VI  latteste  :«  En  plusieurs 
a  chaussées,  places  et  lieux,  il  y  a  grande  ruine  et 
«  nécessité  de  réparet^,  au  point  que  les  marchands  et 
((  bonnes  gens  ne  peu  vent  faire  passer  leurscharrettes 
a  et  chevaux  chargés,  sans  trébucher  et  cheoir  '.  • 
Comme  unique  moyen  de  porter  remède  à  un  état 
aussi  déplorable ,  on  confia  aux  bout*geois  le  soiu 
défaire  réparer  les  chaussées  et  voies  publiques, 
et  de  prélever  les  impots  qui  devaient  y  être  consa- 
crés. Avec  cet  argent,  les  échevins  rémirent  les 
chaussées  en  bon  état,  et  firent  paver  la  ville'. 

'  Archives  municip.,  Rej^.  des  délibérât. ,  séance  du  22  aTril 
1408. 

*  Ibid.,  Reg.  ï,  f*»"  fie  recto  et  verso ,  117  recto  et  verso. 
•*  rbid.,  BefÇ.  des  délibérât.,  séance  dw  fS  février  1408  (f  409.) 


CHAPltftK  THÈNTE-UNIÊME.  ^585  —  1418.         507 

Leur  rèle  ne  négligea  rien  de  ce  qui  |x>uvaît  con- 
tribuer à  la  sûreté  des  eominuuicEttions.  Ils  s'occu^ 
paient,  en  même  temps,  de  la  salubrité  publique, 
et  enjoignaient  crenlever  de  qhaque  rufe  les  im- 
mondices qui  les  tradsfortnaient  en  tin  cloaquef 
infect.  Ils  désignèrent  plusieurs  places  vides  silnées 
hoi*s  des  portes  de  fa  ville-,  où  l'on,  devait  trans- 
porter les  vidanges  et  ordures  •.  Ainsi ,  grâce  à  la 
surveillance  éclaii'ée  de  ces  magistrats,  la  ville  ef-- 
facait  les  dernières  traces  de  son  avilissement  et 
«le  sa  misère.  En  reprenant  sa  {irospérité  et  sa  libre 
organisation,  elte  rentra  dans  une  carrière  de  luttes 
et  de  procès  contre  ses  anciens  ennemis,  et  spé- 
cialement contrôles  moines,  qui  avaient  surtout 
profité  de  son  abaissement. 

Les  regisli'es  municipaux  prouvent  que ,  dès  la 
fin  du  XI v*  siècle  et  au  conunencement  du  xv*  siècle, 
les  Rôuennais  s'engagèrent  dans  de  nouvelles  que-' 
relies  avec  les  abbayes  de  Fécamp,  de  JumiégèSy 
de  Saint-'Weindrillèy'et  les  bénédictins  de  Saint- 
Ociên;  ils  triomphèrent  dés  moines  de  Jumiégés  et 
de  Saint- Wandrille ,  qui*  voulaient  prélever  sur 
leurs  marchandises  un  péage  illicite  ^.  Ils  obtinrent 
une  ordonnance  royale  qui  les  exemptait  de  toute 

'  Archives  municip. ,  Reg.  des  délibérât. ,  juin  1407. 
*  Ibidem ,  Re^.  des  délibérations. 
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redevance  à  la  foire  de  Saiot^Gervais ,  dépeuclau<*e 
des  bénédictins  de  Fécamp  '•  Ils.  forcèi*ent  les   lia- 
bitaus  de  Saint-Gervais  dç  contribuer  aux  aides  et 
autres  impots  que  payait  la  ville ^.  Mais  ce  fut  sur- 
tout  contre  l'abbaye  de  Saint-Ouën   qu'ils  sou- 
tinrent une  lutte  acharnée.  Lesmoine§,  non  conteus 
de  rentrer  en  possession  des  droits  dont  les  titres 
avaient  été  lacérés  et  brûlés  pendant  la  Harelle, 
avaient  cherché  à  étendre  leur  juridiction  et  leur 
puissance. . En  l'absence  de  titres,  on  s'en  rappor- 
tait au  serment  de  quelques  vassaux  de  Tabbaye , 
que  les  moines  faisaient  parler  à  leur  gré.  Aussi , 
dès   iSgc ,  avant  que  le  pouvoir  des  échevins  fôl 
encore  assez  régulièrement  constitué  pour  s'opposer 
à  de  pareils  empiétemens,  les  officiers  royaux  eux- 
mêmes   avaient  été  forcés  de  les  combattre.  Le 
procureui*  du  roi  s'était  plaint,   à  l'Échiquier  de 
Pâques  1 391  y  des  usurpations  des  bénédictins  de 
Saint-Quë^i).  qui,  armés  de  lettres,  subreptices  de 
Charles  VI ,  s'efforçaient  d'étendre  leur  juridiction 
au-delà  des  limites  légaltis^.  Le  procès  se  pour- 
suivit pendant  plusi)eurs  années,  et,  loi'^que  l'éclie- 
v^nage  fut  régulièrement  constitué ,  il  entra  lui- 

>  * 

■  Archives  municip. ,  tif.  92  ,  n°  10. 

'    Ibid.,  Reg.  des  délibérât.  ,   séances  du  14  octobre  1396  et 
da  28  mai  13S)7. 

^  Ibid.,  Keg.  ^,  f  48  recto. 
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même  en.  lutte  contre  les  moines,  tantôt  pour  le 
droit  (le  baronnie  qu'Us  voulaient  exercer  dans  une 
partie  de  la  ville',  tantôt  pour  leurs  moulins  de 
Robec  ^,  tantôt  pour  le  passage  à  travers  la  cour  de 
l'abbaye ,  passage  que  les  bénédictins  se  croyaient 
en  droit  de  fermer,  tandis  que  les  Rouennais  sou- 
tenaient qu'il  dépendait  de  la  voirie  ix)yale  ^  Ces 
querelles  se  terminaient,  en  général,  à  l'avantage 
de  la  boui'geoisie,  qui,  à  peine  échappée  à  une  crise 
si  dangereuse,  ne  paraissait  ni  moins  forte,  ni 
moins  audacieuse  qu'avant  la  Harélle. 

X 

>  ArchÎY.  mnnicip.,  Reg.  des  délibérations  ,  sc^ances  du  20  fé- 
vrier 1408(1409)  et  du  29  juin  1409. 

"^  Ibid.,  séance  du  29  juin  1409. 

3  Ibid, ,  séance  du  22  août  1409. 
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maÎMii»  ït  0»utffl(nt  H  ï'Orltaa*  — CUt*  TtH|m^tni  l'al- 
limici  ln«  Ranrnnai«. —  £t  but  t'Cdian*  à  Rouen. —  tttttt* 
bubuftt  AauTgognc  à  k  nilUbcRiucn.  —  |lmauiian>|id«r« 
(lai  lt«  C(l)»tn5  poui  niiUTCT  rinbcprntanct  tt  U  sillc. 


{1383—1418). 


&BHI  les  causes  qui  ont  contribué 
à  relever  In  ville  de  Rouen  de  l'éLit 
d'abaissemeut  où  l'avaient  précî- 
pilee  le*  désordres  de  la  Harelte  et 
les  vengeances  qui  l'avaient  suivie, 
il  faut  placei-  au  premier  rang  l'aifaiblissement  du 
pouvoir  royal.  \a  gouvernement  violent  et  tyran- 
nique    des  oncles    du    roî   fut  d'abord   remplacé 
par  l'administration  sage  et  modérée  des  anciens 
ministres  de  Charles  V.  Mais  la  folie  de  Charles  VI 
plongea  de  nouveau  la  France  dans   l'anarchie  et 
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livra  le  pouvoir  au  frère  du  roi,  Louis  d'Orléans, 
et  à  son  oncle,  Philippe  de  Bourgogne,  qui  se  le 
disputèrent,  avec  acliarneinent.  Les  djssensionâ  de$ 
deux  maisons  d'Orléîins  et  de  Bourgogne  ensan- 
glantèrent leroyaumepardes  crimes,  et  allumèrent 
\a  guert'C  civile.  Bientôt  la  guerre  étrangère  vint 
s'y  joindre,  et  les  Anglais  profitèrent  de  l'onarchie 
de  la  France  pour  l'envahir  et  la  réduire  à  la  plus 
cruelle  extrémité»  I^çue-n  res^wtit  le  coutre-coup 
de  tous  ces  événemens.  Témoins  de  l'al'faibUssement 
du  pouvoir  central,  les  bourgeois . voulurent  res- 
saisir l'autorité  qu'ils  avaient  perdue  ;  mais,  comme 
il  n'y  avait  plus  d'organisation  comnumale  capable 
de  contenir  reffei'vescence  populaire,  la  popul(|ce 
se  livra  à  tous  les. excès,  et  souilla  sa  victoire  par 
des  meurtres.  Ce  chapitre  retracera  simultanément 
l'affaiblissement  du  pouvoir  central  et  le  progrès 
de  l'énergie  démocratique  ,  jusqu'à  l'époque  où  les 
Anglais  firent  la  conquête  de  la  Normandie. 

La  première  entrée  de  Charles  VI  dans  Rouen 
avait  laissé  une  triste  impression  dans  tous  les  esprits. 
On  avait  vu  ce  prince,  encore  enfant,  pénétrer  par 
la  brèche,  entouré  d'hommes  de  guerre,  l'épée  nue; 
on  avait  abattu  sur  son  passage  la  porte  Martain* 
ville  et  le  beffroi ,  enlevé  les  chaînes  et  la  cloche  de 
la  Commune.  L'amnistie  plusieurs  fois  accordée  à  la 
ville  avait  toujours  été  violée.  Aussi,  lorsque,  vers 
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la  fin  de  Taiiiiëe  i  Sgo ,  Charles  VI  traversa  Rouen , 
on  ne  célébra  son  passage  par  aucune  cérémonie; 
la  cité  ne  lui  fit  pas  même  les  présens  usités  en 
semblable  circonstance.  Le  voyage  du  roi  ne  nous 
est  même  connu  que  par  une  brève  mention  des 
registres  muriicipàux.»  Les  échevins  décident,  le 
1 8  décembre  1 890 ,  que ,  vu  le  peu  de  finances  de 
la  ville  j  et  attendu  que  le  roi  n^ y  f^^^  qvHun  repas j 
on  ne  lui  offrira  pas  de  présent  ' . 

Quatre  ans  après  cette  brusque  apparition  du 
roi ,  qui  n'inspirait  alors  qu'un  sentiment  de  haine 
et  de  terreur,  se  présente  un  tout  autre  spec- 
tacle ^  bien  capable  d'effacer  les  premières  impres- 
sions, et  de  faire  succéder  la  pitié  à  la  haine.  Le 
1 1  mars  iSg/j  ('SgS),  arrive  à  Rouen  Jean  Chap- 
pelain ,  écuyer  et  homme-lige  du  roi  ;  il  était  habillé 
en  pèlerin,  et  avait  fait  vœu  de  visiter  les  églises 
les  plus  célèbres  pour  demander  à  la  Vierge  et  aux 
saints  le  rétablissement  du  malheureux  Charles  VI, 
atteint  de  folie.  Déjà  il  avait  accompli  son  vœu  à 
Notre-Dame-de-l'Eau ,  à  Saint-Ni(Colas-de-Varen- 
geville,  à  Saint-Thibaut,  à  Saint-Mathurin,  à  Saint- 
Fiacre.  Il  se  proposait  d'aller  à  Wotre-Dame-de- 
Chartres,  à  Saint-Julien-du-Mans  ,  au  Mont-Saint- 
Midlel,  à  Notre-Dame-du-Puy,  à  Rocamadour  et 

•  Arctiiyes  municip. ,  Reg,  dp»  (f(*UI>«ratipns ,  séance  du   18 
décembre  1390. 
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l\  Saiut«JafC«|iU^^en-fOalicei  Peatr  reildre  son  pëieiiv 
"Kidige  plus  mérkoire  ^  jf)  l'acdôtiiptissait  en  mendia iiti. 
'X^  Vili«  lui  fit  une  jaumône  de  quaitttite-ctnq  souh 
-tournois («tiviron  qtiarttnte*-ciiiq  frant*s  de  ntônnaîb 
fiïod^rn^  )  • .  Em   prés^nc^  de   cette  -  roiicitôinte  «  et 
iclëpk»*a;Ue  image  de  la  tni^éi^  royale^  il  était  im- 
possible dei^onserVer  «de»  sentimetis  de  Iiâvne  poqi* 
ririfoptciné  Charles  VI.  jAtii$si,'  c'est  oloi^  qtie  le 
peuple  l'appela  \eBiisn^Aimé,^*imàgi»aï\t  que^cé 
pauvre  intense  eût  pt^viÀiu  ,  s'il  ëût>  eâ  sii  vnifton', 
les  malheurs  quie'les  dis^rdég  c)e&  privées  fi^ttiv 
rcretit  jsur  iâ  France.  .  . 

-  En  efFet  y  le  pouvoir^  qi*e  Charles  Vl  n'était  pluis 
en  état  d'exercer ,  devirit  un  &»jei  de  '^uëneUes  et 
fiu%  ta^d  de  luttes  sanglantes  entre  les  pHnces  rl- 
vau)i.  Le&  adversaires  les  plus  aêharnés  l[«iren4:  Ip 
frère  du  roi  j  Louis  iFOrléans,  et  un  dô  ses  oncles  « 
PhiKppe-lé-liardi ,  duc  de  Boutgogne  éi  comte  de 
Filandres.  Tant  que!  vécut  ee  deri|îer  prince,  Ifi 
prudence  du  yieillard  te«»përâ  la  violence  des  pa«>- 
sions.  Mais,  après  ^  mort,  arrivée,  en  14049  ^es 
ne  coni^urent  plus  de  frein.  Ije  fils  et  sti^ee^seiii*  de 
Phiiippe^eJIardi,  Jèa^i^çahs-Peur ,  était,  jeune, 
ani|)itieuK  et  implacable  dai;is  ^es  vengeances.  Soii 
brillant  et  frivole  adversaire  s'appuyait  sur  la  no-r 

'  Archives  inunicip.,  Reg.  des  délibérât. ,  séance  dtt  11  mars 
1394. 

k  «  • 

II  3-2 
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Jiiesse.  Jean  fié  un  :appél  aux  villes.  Celles^::!  pro- 
fiJ:èl*eQt  des  divMMôos.  «lu  pouvoir  central ,  et  coin- 
fliencèrèiit  à  jouer  un  pole  in^ortant.  I^  ville  de 
Rouen,  entre  nutrei,  fut,  à  cette  époque ,  recher- 
.chée  par  les  deux. partis.  I>e  12  juiHet  1 4o5  ,  elle 
re^^ut  une  lettre  du  Uqiili  royal,  Hue  de  Dânquerre, 
qui  averiissait  le&  ëchevins  de  Tarrivée  procliaine 
du  duc  d'Orléans  S  Ce  prU)ce  était  alors  le  représen- 
tant légal  de  ràutoriié  souveraine.  Aussi  les  ëche- 
vins déddèrenl^Hls  qu'on  le  i*ecevraitavec  honneur, 
et:qu'on  lui  offrirait,  ai|  nom  de  la  ville,  du  vin  et 
des  étoffes  précieuses*.  Cependant ,  lé  duc  J'Or- 
Jéans  n-étiiît  pas  aimé  des  bourgeois  de  Bouen.  Ils 
raccnsaient  de  la  dilapidation  des  financés  et  d'un 
luxeeffL'éaé,^.  De  là  les  ioipots  excessifs  qui  pesaient 
priactpalement  sur  les  villes.  Quelques  mois  avant 
l'entrée  de  Liouis  d'Orléans  à  Rouen  j  le  bailli  s'était 
rendu  a  Paris  pour  reoommànrier  k   ville  à  ce 
prince 9  lui  exposer  les  charges  énormes  dont  elle 
était  grevée,  elx)btenir  quelque  dinûaûtion  sûr  la 
seconde  taille  qu'on  lui  avait  Imposée.  Mais  le  duc 
d'Orléans  avaii  expi^esséfnent  répondu  qiiU  ny 
numU  ptis  de  rabûis^.  La  bourgeoisie  de  Rbueo 
avait  encore  d'autres  griefs.  Elle  soutenait,  depuis 

'  Archives  niunreip.,  Reg. des  délit). ,  séance  du  12  juillet  1405. 

>  ibidem. 

^  Ibid.,  délibération  du  M  mars  1404(1405.) 
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long-temps,  uo  procèii  cootpe  le  duc  d'Orléans^ 
dont  les  péagers  a  vaiieat  arrêté  des  marchands  rouea- 
nais  à  Crespy  en  Ijaonnais  (Oise),  et  avaient  exigé 
des  taxçsconti*airesàieur6  franchises  '.  C'étaient  là 
de  fâcheiix  antécédeus  pour  le  prince  qui  se  propo- 
sait de  visiter  Houen  ;  aussi  la  nouvel)^  de  son  voyage 
fut*eUe  accueillie  avec  une  malveillance  que  le 
peuple  ne  chercha  pas  mt^ne  à  dissimuler.  Le  duc 
d'Orléans  crut  pouvoir  parler  en  maître;  il  voulut 
désarmer  les  bourgeois ,  et  leur  fil  ordonner  cte  por- 
ter leui^s  armes  au  château ,  mais  ses  envoyés  n'ob- 
tinrent des  Elouennais  que  cette  répodse  ironique  : 
a  Si  nous  sommes  forcés  de  porter  nos  arines.au  c4iâ- 
a  teaU)  nous  irons  armés;  ai*més  aussi  nous  en  ve*- 
et  viendmas^,  »  I^e.  duc  se  trouvait  hors. d'état  de 
soutenir  par  la  forcç  son  imprudente  menace,  et  il 
fut  contraint  de  sôitir  de  Roqen  ,  laissant  derriè'i*e 
lui  une  population  dont  Tir^Mtotion  n'avait  fait 
que  s'acci'oiti'e ,  et  qui  méprisait  un  pouvoir  aussi 
faible  que  violant.  Ce  ne  fut. pas  ie  seul  désappoin^ 
temeut  du  duc  d'Orléans.  De  rptpur  à  Paris,  il 
avait  espéi'é  ^e  faire  donuei*  la  Normandie  en  apa- 
nage;  mais  les  piinistres  <kî  Charles  VI  profitèrent 

'   ArcUiv.  municlp.».  déril)érat.  da  dernier  joup  de  tôrriec  !^4 

(1395). 

^  «  Si  nrina  ad  castrum  déferre  nos  oporteat,  sic  tiet,  et  non 
atlas,  qnôd  locum  ingrediemnr  et  egrèdiemur libéré  ad  unguein 
lortoati.  »  Monach.  S.  Dionys. ,  cdii.  BeHaguet>  Ul,  284. 
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d'un  instant  de  lucidité  du  roi  pour  faire  rejeter  la 
•dieaiande  de  son  frère,  et  conserver  à  la  couronne 
son  fleuron  le  plus  brillait  *. 

Le  duc  de  Bourgogne,  Jëan-sans-Peur ,  crut  la 
cireonastance  favorable  pour  traiter  avec  les  Rouen- 
imis  et  les  ga^er  à  son  parti.  Il  envoya  à  Rouen 
un  d?  sesi  gentilsliommes,  M.  de  Saint-Georges , 
«fui  eat  une  conférence  avec  le  capitaine  de  la 
ville,  Guillaume  de  Belengue^.  L^s  registres  mu- 
nic^aux,  en  menlionnant  le  f^iit,  ue  nous  font 
pasxonnaiti-e  la  répond  du  capitaine  de  Rouen. 
Il  ei»t  probable;  qu'elle  fut  peu  favorable  au  duc; 
car  nous  le  voyons  s'adressa^  ensuite  aut  édie- 
vins,  et  écrire  aux  boui^ois.  Le  ^g  août  i4o5, 
on  apporta  aux  magistrats  ^tinicipaux  réunis  à 
riïôtel  de  ville,  des  lettres  du  duc  de  Boui'gogne 
adressées  à  la  ville  de  Rouen.  G*étdit  là  une  tenta- 
tion sé^luisante;  quelques*uns- crurent  le  nrumieut 
venu  de  rompit  avec  le  pouvoir  Central,  et  de  re- 
conquérir les  anciennes  franchises  en  s'appuyaut 
Bur  la  protection  d'un  prince  anssi  puissant  que 
Jean-sans-Peur.  Cependant  la  majorité  des  échevins 
i^jetacet  aVis;  ils  ne  voulurent  pas  intervenir  dans 
les-  querelles  des  princes  ;  mais  les  mesures  qu'ils 

'  <(  Cùin  Normannia  potior  et  uberiw  pars  re^ni  sit.  »  Ibidem. 
^  Archives  isQuieip.,  f(eg.  des  délibér.,  séance  do  29  août  1400. 
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adoptèrent  prouvent  qu'au  milieu  de  l'atiarcliie  ck 

la  Fraace  on  revenait  pi*esque  à  i»  eoastitutioh  ré-^ 

publicaine  et  à  rindëpesdance  des  Commiined.  Le$ 

écbevins  placèrent  à  ciiaque  ^poite  de  la  tiUe  deuK 

hom nies  armés  sous  leiir^  vêt erae^s^«t  leur  enjot* 

gnirent  de  veiller  à  la  garde  dOs  portes ,  jusqu'à  ce 

<Itt€  les  chastes  fussent  apaisées  eriire'  M.  dOttéans 

et  AL  de  BmtrgognUf.    i^es  gardes  devaient  faire 

connaîtâ^e  au  capitaine  de  la  ville  tous  tes  Iiommes 

d'armes,  qui  entreraient  dan:$  Rooeii^.  Oes  préeati^ 

tiona  pi^odvent  ffue  l'on  craignait  un  coup  demain, 

et  que  la  ville  voulait  rester  in^lépendante.  Mais, 

si  le&  echevins ,  en  piquant  desmescires  di*oi*dt^ ,  de'- 

meuraieat  fidèles  à  l'autorité  centrale,  fl  n'en  était 

pas  de  même  de  la  multitude,  oîi   fei*méntait  tni 

viûleiit  levain  démocratique  et  bourguignon.  Pën- 

d^ut  plusieurs  années  encore,  onréossità  eompri** 

mer  les  passions  populaires;  mais  les  évéttemens 

qui  se  siiccédèt*ent  étaient  propres  à  déconsidët^r 

cW  plus  en  plus  le  pouvoir,  à  augmenter  TanaiThie , 

et  à  exalter  les  sentioteHs  démocratiques^ 

Les  ducs  rivaux,  après  les  excès  les  plu»  cri- 
minels et  ks  accusations  les  pUis  lionteuses,  fei-» 
giiireiit  cie  se  réconcilier.;  Mais  Jean^sftns^Peiir 
fit  lâchement  assassinat^  celui  auquel  il  avmt  JQi*é 

>  Archives  mtiNkiii.,  Heg.  deddélltlérat.,  29  aoèt  1406.  '      " 
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sur  Thostie  paix  et  affection.  Cette  nouvelle  dut 
produire  à  Rouen  une  triste  impression,  et,  quoique 
le  duc  d'Orléans  n'y  fût  pas  aimé,  un  si  odieux 
assassinat  ne  pouvait  trouver  de  sympathie.  Les 
registres  municipaux  s'expriment ,  à  cet  égard  ^  avec 
tout  le  laconisme  des  actes  officiels.  Mais  on  y 
reconnaît  l'intention  de  plus  en  plus  marquée  des 
échevins  de  rester  neutres ,  et  de  mettre  la  ville  à 
l'abri  d'unie  surprime..  Voici  le  passage  :  «  Le  29  no- 
te vembre  i  /|07,  il  a  été  décidé,  attendfu  les  mer- 
«  m//^&.v^i'  nouvelles  survenues  de  la  personne  de 
a  Mons.  d'Origans ,  qu'on  fera  le  guet  jusqu'à  ce 
a  qu'on  soit  mieux  informé.  On  veillera  aux  portes 
«  de  la  ville  nuit  et  jour;  il  y  aura  six  hommes  de 
«jour  et  quatre  hommes  de  nuit.  Il  n'y  aura  point 
«  de  guet  à  la  porte  du -château  (porte  Bouvreuil), 
«  qui  sera  complètement  close  et  barrëe.  Outre 
a  les  six  hommes  de  guet,  il  y  aura  cliaque  jour, 
«  aux  portes  de  la  ville,  deux  arbalétriers  de  la  cin« 
«  quaiitaine.  De  nuit ,  il  y  aura  guet  errant  de  cirr- 
«  quante liommes  hors  de  la  ville,  du  côté  de  Paris. 
«  L'on  eiljoitidra  aux  hôteliers  de  ne  point-  loger 
«  des.  gens  armés ,  sans  prévenir  le  bailli  et  le  capi- 
«  taille  de  la  ville.  On  fera  défense  expresse  de 
«  porter  des  armes  hors  do  la  ville  ,  dii  côté  de  Paris. 
«  Le  capitaine  et  plusieurs  conseillers  doivent  visiter 
((  immédiatement  les  portes  Martainville  et  Saint- 
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«  niiwre^et,  en  présence  des  maîtres- maçons  et 
ce  charpeiitiers ,  constater  j'état  des  fortifiGatioiTS  et 
tt  lesbrèohesquiyont  été  faites,  afin  de. prendre  les 
ce  mesures  conveiiables  '.  xr 

Dans  ces  cincoBstauces  critiqués,  le  conseil  des 
ëchevins  avait  adopté  les  résolutions  les  plus  ur* 
gentes  pour  la  sûreté  <le  la  ville.  Mais  il  ne  voulait 
pas  àecepter  seul  la  responsabilité  d^s  graves  événe* 
aieos  qui  pouvaient  sui*venir.  Il  décida  qu'on  con- 
voquerait uoe  assemblée  nombreuse  )  composée  de 
gens  d'église,  des  officiei*s  et  conseillers  du  rpi , 
et  enfin  de  notables  bourgeois.  Elle  eiu  lieu  le 
aS.décenjibre  1407.  On  yvoyâit- les  abbés' de  Saint- 
Ouën  etde  Suinte-Catli<eHue,  le  prieur. de  la  Mo- 
delaine,  le  prieur  de  Notre'Dame*du-Pré  (  Bonne- 
Nouvelle),  le.doyiîn <lu  Chapitre,  le  gr-aml-châçtre 
de  Notre-Dame,  quatre  chanoinek,  parmi  lesquels 
on  remarquait  Jean  Alépée,  qui ,  plus  tard,  )oua  un 
rôlei.lionorabie  dans  le  procès  de  la  Pucelle*; 
qu^atreavocatsien  cour  d'église^  les -geos  du  iaoî  , 
vicomte  y  procni;euret  covseilUrs,  y  figtiratentéga»^ 
lement  ;  les  avocats  . penstounairos  de. la  ville ^  .  au 
nombre  desquels  se  trouvait  Jean  Segneut ,  quiftM: 
dans  1^  suite  un  des  chefs  du  parti  bourgiiighon  «1 

'  Archives  miinicip. ,  Reg.  des  dëlihér. ,  séance  du  29  novembre 
1407. 
'  Voyez  Hist.  de  Rouen  sous  ht  Dominatioît nri^lfrise,  p,  105. 
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Rouen  %.  et  enBu  q^iarante  noliibles  boiu'g^eois  cK* 
çbacua  cl«s  métiers ,  complét&î^it  rassemblée.  11  est 
probable  qu'elle  approuva  la  marche  suivie  parles 
échevins ,  car  nous  les  voyons  ailo|>ter  des  mesures 
analogues  dans  les  circoastaooes  critiques  qui  se 
succédèrent  rapidemeut. 

Eu  effet,  l'année  suivant-e  (i4o8)  fut  encore 
fécoude  en  évéfietnens  tragiques, ,  Le  duc  de  Bour- 
gogne ,  qui  avait   pris  la   fuite  après  l'assassinat 
deljoiiis  d'Orléans  y  revint  andacieusement  à  Paris, 
fit  prononcer  une  infâme  apologie  de  cemeurlrepar 
le  moine  Jean  Petit,  et  obtint  d'un  roi  iosenséune 
aniuistie  complète,  et  même  des  élog^  pour  son 
crime.  Le  parti  oppodié,  à  la  tête  duquel  figuraient 
alors  Isabeau  de    Bavière 4  reitie  de  France,   le 
dauphin  son  (ils ,  Louis  d'Anjou ,  roi  titulaire  des 
Deux«Siciles,  et  les  ducs  de  Berry  et  de  Bretagne, 
prit  les  armes,  et  marcha  contre  Paris.  A  l'ap- 
proèhe  de  cette  armée,  le  duc  de  Bourgogne  aban- 
donna la  capitale,  mais  pour  se  fortifier  dans  ses  do- 
maines de  Flandres,  et  en  revenir  bientôt  menacaDt. 
Ces  mouvemens  d'hommes  d'armes  répandaient  la 
tierreur  dans  les  environs  de  la  capitale.  I^s  éche- 
vins de  Rouen  se  hâtèrent  de  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  dp  celte 

■  ffist*  de  ^t^H  son^  la,  HKminaiioiè  ftnglaise,  p.  sa. 
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ville.  Le  3  septembre  i4o8,  ils  décident  que,  vu 
les  merveilleuses  nouK^ellcs ,  on  placera  à  chaque 
porte  delà  cité  une  garde  de  quatre  personnes'. 
Au  mois  de  novembre ,  1»  situation  inspire  en- 
core plus  d'inquiétude,  et,  en  prenant  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  ne  pas  effrayer  les  bour- 
geois /  les  magistrats  municipaux  font  veiller  jour 
et  nuit  à  la  sûreté  de  La  place.  Le  bailli  et  le  capi- 
taine sont  invités  à  séjourner  dans  Rouen.  Le 
capitaine  de  la  ville  doit  consulter  les  centeniers  et 
cinquanteniers  ^  chefs  de  la  milice  bourgeoise,  pour 
savoir  sur  quels  hommes  on  peut  compter  dans 
leurs  compagnies.  On  avertira  les  gens  d'église  de 
se  tenir  sur  leurs  gardes.  Des  messagers  seront 
envoyés  à  Paris,  pour  tenir  le  conseil  de  la  ville 
au  courant  de  ce  qui  s'y  passe.  On  lèvera  les  ponts- 
levis  des  portes  de  Seine  et  Martain ville.  On  dé- 
fendra aux  aubergistes  de  loger  des  gens  armés 
sans  en  donner  avis  au  capitaine  de  la  ville  ;  enfin 
on  désignera  les  portes  que  la  milice  bourgeoise 
devra  occuper,  en  cas  de  nécessité*. 

Ces  minutieuses  précautions  indiquent  une  vive 
inquiétude  et  un  danger  imminent.  Les  magistrats 

• 

'  Archives municip. ,  Reg.  municip., délibérât,  du  3  septembre 
1408. 

»  Ibidem  ,  Reg.  des  délibér. ,  séance  du  11  novembre  1408. 
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municipaux    ne    redoutaient    pas    seulement  les 
hommes  d'armes  qui  rôdaient  dans  les  campagnes, 
et  pouvaient  tenter  un  coup  de  main  dans  l'espoir 
du  pillage.  Us  craignaient  plus  encore  la  fermenta- 
tion démocratique   des  gens  de   métier.   Un    des 
grands    seigneurs  du  royaume,  le   plus  puissant, 
Jean-sans-Peur ,  faisait  appel  à  leur  énergie.  Il  leur 
montrait  le  psrti    opposé  composé  de  nobles  habitués 
à  écraser  le  peuple  d'impôt^;  il  flattait  leurs  passions, 
leur  promettait  un  gouvernement  h  bon  marché. 
Comment  cet  appel  du  duc  n'aurait-il  pas  été  entendu 
dans  une  grande  cité  industrielle  où  l'on  murmu- 
rait contre  les  impôts  et  où  tant  de  griefs  s'étaient 
accumulés  contre  le  gouvernement?  Sur  le  trône 
un  roi  insensé,  une  reine  livrée  à  la  débauche;  à 
la  tête  des  affaires,  des  seigneurs  pervers  ou  inca- 
pables; partout  la  guerre  civile;  l'Anglais  enva- 
hissant le  royaume  divisé  :  c'étaient  là  de  puissans 
motifs  pour  se  séparer  d'un  pouvoir  qu'on  accusait 
de  tous  les  maux.  La  multitude  croyait  aux  pro- 
messes du  bon  duc  de  Bourgogne;   elle  ne  voyait 
pas  que  la  main  qu'il  tendait  aux  Communes  de 
France  était  encore  teinte  du  sang  des  bourgeois 
de  Liège  égorgés  à  Hasbain.  D'ailleurs,  l'exemple 
de  Paris  animait  Rouen;  dans  la  capitale,  les  bou- 
chers  dominaient,   et   faisaient   trembler  les   sei- 
gneurs et  la   riche  bourgeoisie.   Rouen  suivit  cet 
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exemple,  et  eut,  en  1417  ?  sa  révolution  bourgui- 
gnonne et  sa  domination  cabochienne.  Au  milieu 
de  ces  agitations,  qui  se   rattachent  à   une  autre 
'  ^  époque  de  l'histoire',  les  Anglais  vinrent  fondre 

sur  Rouen,  s'en  emparèrent  en  t4»9j  et,  par  une 
domination  lyrannique  de  plus  de  trente  ans,  prou- 
-'.  vèrent  aux  bourgeois  et  aux  gens  de  métier  qu'il 

î  fallait,  pour  assurer  le  bonheur  et  la  sécurité  de 

-  leur  ville,  se  rallier  sous  la  bannière  royale , et  unir 

sa  destinée  à  la  glorieuse  fortune  de  la  France.  Ce 
i  fut  le  rude  mais  salutaire  enseignement  de  cette 

\\  époque  d'épreuves  et  de  calamités,  qu'on  désigne 

r,  sous  le  nom  de  Domination  anglaise. 


v 


^  Hist.  de  Rouen  sous  la  Domifiation  anglaise. 


CONCLUSION. 


La  ruine  de  la  Commune  de  Rouen  n^avait  pas 
entraîné,  nous  venons  de  le  voir ^  celle  de  ]a  bour- 
geoisie rouennaise.  Une  administration  munici- 
pale, moins  puissante  il  est  vrai,  mais  suffisant 
aux  besoins  de  la  cite,  s'était  organisée.  Le  com- 
merce prospérait,  et  la  ville  s'entourait  de  fortifi- 
cations. Ainsi,  la  forme  communale  n'était  plus 
une  nécessité  pour  la  bourgeoisie;  je  dirai  plus, 
son  existence  prolongée  eût  été  funeste  à  Tintérêt 
général  du  p.iys.  l^es  (communes  avaient  été  utiles 
à  une  époque  où  la  loi  ne  pouvait  protéger  le 
faible  contre  la  tyrannie  féodale:  elles  avaient  uni 
les  habitans  d'une  même  ville  pour  la  défense 
de  leurs  droits,  et  leur  avaient  donné  la  con- 
science de  leurs  forces.  Mais  elles  avaient  concen- 
tré la  patrie  dans  la  cité;  elles  formaient  autaul 
de  petites  républiques,  sans  lien  entre  elles,  et 
souvent  hostiles  à  l'intérêt  général  du  pays.  Leur 
existence  s'opposait  à  l'unité  du  royaume;  et,  sans 
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unité  nationale,  que  devenait  la  grandeur  de  la 
France?  Il  ne  faut  donc  pas  regretter  les  libertés 
locales  qui  furent  sacrifiées  à  la  prospérité  du  pays, 
et  l'histoire  doitreconuaitrequ'à  la  fin  du  kiy"*  siècle 
les  Communes  n'étaient  plus  qu'un  obstacle  à  l'u- 
nité de  la  France,  sans  utilité  réelle  pour  la  bour- 
geoisie. 

Il  y  aurait  cependant  de  l'ingratitude  à  oublier 
les  services  qu'elles  rendirent  pendant  trois  siècles. 
Si  l'on  veut  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter 
aux  temps  qui  ont  précédé  l'organisation  de  notice 
Commune,  et  de  se  demander  quelle  eût  été  alors 
la  situation  d'un  bourgeois  de  Rouen.  'Six  siècles 
plus  tôt,  vers  58o,  à  Pépoque  où  l'histoire  de  notre 
ville  conunence  à  prendre  un  caractère  de  certi- 
tude, il  eût  pu  naître  serf  de  quelque  leude,  d'un 
de  ces  barbares  qui  habitaient  Rouen,  et  que  Gré- 
goire de  Tours  appelle,  les  seigneurs  francs;  et 
alors  quelle  dure  servitude  eût  pesé  sur  le  malheu  - 
reux!  La  différence  de  race  et  de  langue,  la  brutale 
domination  du  barbare  qui  ne  connaissait  que  le 
droit  de  la  force,  et  s'abandonnait  à  ses  passions 
effrénées,  donnaient  le  car£|Ctère  le  plus  odieux  à 
cette  oppression  du  Gallo-Romain  par  le  Germain 
victorieux.  Le  comble  du  bonheur,  pour  Mtn>Uain^ 
dans  ces  tristes  époques,  était  d'être  vassal  de  l'é- 
glise, serf  du  chapitre  ou  delà  riche  abbaye  de  Saint- 
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Pierre  (  Saint-Ouën).  Tel  fut,  pendant  six  siècles  , 
le  sort  des  Iiabitans  de  Rouen,  l'alternative  entre 
l'esclavage  f<^odal  et  l'esclavage  ecclésiastique. 
Quelques  pauvres  marchands,  jouet  de  TinsoIeiK^e 
des  vainqueurs,  n'étaient  pas  les  moins  miséra- 
bles. La  destinée  des  Rotiennais  devint  cncoi^e  plus 
triste  lorsque  l'invasion  des  Normands  livra  la 
ville  aux  flammes,  et  fit  peser  la  plus  dure  servi- 
tude sur  les  âmes  comme  sur  les  corps.  Deux  fois, 
à  la  fin  des  x*  et  xi®  siècles,  \g%  vilains  tentèrent 
de  briser  leurs  chaînes,  mais  ils  en  furent  cruelle- 
ment punis.  La  Commune  seule,  en  unissant  les 
forces  des  Rouennais,  et  en  leur  donnant  une  or- 
ganisation régulière  ,  triompha  de  la  tyrannie  féo- 
dale, et  assura  ri.ndépendance  de  la  bourgeoisie. 
Cette  constitution  municipale  a  donc  eu  une  in- 
fluence décisive,immense,  sur  Icsdeslinéesde notre 
ville ,  et  elle  a  mérité  que  le  souvenir  de  tant  de 
services  fût  conservé  par  rfîistoire. 


FJIV    DK    LA.    PEIJXIK.MF    PAIiTlF. 
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)RDONNANCE  DE  PHILIPPE  DE  VALOIS 

yimr  af^nxtx  IVrécnttoit  \tt  la  C0mtttiitt0n 
Contmttttde  >(  1321'. 

(Octobre  1345.) 


uiLiPPË  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roy  de  France , 
savoir  faisons  à  tous  présens  et  avenir  :  que 
I  comme  pour  ce  que  Ten  nous  avoit  rapporté 
et  donné  à  entendre  que  pour  cause  d'aucuns 
3as,  descors  et  discencions  qui  avoient  esté  meus  entre 
maire  et  les  pers  d'une  part ,  et  le  commun  de  la  ville 
Rouen  d'autre  part  sur  certains  cas  contencieus, 
tains  murmures  et  entreprises  avoient  esté  faiz  entre 
iz ,  nous,  pour  les  retraire  et  mettre  en  bonne  paiz  et 
icorde  et  yceulz  nourrir  et  reconcilier  en  ycelle, 
indasmes  et  commeismes  a'nostreamé  et  féal  con- 
Iler  révesque  d'Auxerre  que ,  nos  lettres  veues  adre- 

Archiv. municip^ ,  tir. 2f.n°  7»        ' 
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cans  à  luy  de  par  nous ,  il  tantost  et  sens  delay  se  trans> 
portât  à  Rouen  pour  faire  et  acomplir  sur  ce  certaines 
choses  contenues  en  nos  dictes  lettres  desquel/es  la  teneur 
s'ensuit  : 

Philippe,   par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France,  a 
nostre  amé  et  féal  conseiller,  Tévesque  d'Auxerre  ,  salut 
et  dilectidn  :  Pour  ce  que  il  nous  est  rapporté  et  donné 
à  entendre  que  aucuns  débas,   discencions   et  descors 
sont  meus  nagaires  entre  le  maire  et  les  pers  d'une  part 
et  le  commun  de  la  ville  de  Rouen  d'autre  part,  sur  au- 
cunes choses  contencieuses  entre  eulz ,  pour  cause  des- 
quiex  débas ,  discencions  et  descors ,  lén  dit  ycelJes  par- 
ties avoir  faites  certaines  invasions  et  entreprises  Tune 
contre  l'autre  qui  porroient  tourner  à  domage  ,  esclan- 
dre et  villenie  des  habitons  d'icelle  ville  tant  de   Tune 
partie  comme  de  Fautre ,  nous  qui  tout  temps  desirrons 
la  bonne  paiz  et  transquillité  de  noz  sirbgez,  meesmemeot 
entre  les  autres,  des  habitans  d'icellc  ville,  lesquiex 
nous  voulons  estre  nourris  ,    manoir  et  demeurer  en 
bonne  amour,  unité  et  concorde ,  confianz  de  la  vostre 
bonne  discrecion ,    loyauté  et  droiture,  vous  maodODS 
que ,  ces  lettres  veues  ,  sens  autre  mandement  attendre, 
vous ,  au  lieu  dessus  dit,  vous  transportez  en  vostre  per- 
sonne et  les  dictes  parties  deuement  oyes  en  leurs  rai- 
sons ,  appelle  avec  vous  nostre  bailli  d'icelle  ville  ou  de 
nostre  très  cher  filr  le  duc  de  Normendie  et  ceuz  que 
vous  semblera  à  appeller,  ycelles  parties  enduisiez  par 
toutes  les  meilleurs  voies  raisonnables  que  vous  porrez 
afin  de  bonne  paiz  et  concorde  reconcilier,  nourrir  et 
raccorder  entre  eulz ,  laquelle  chose  moult  nous  plarra 
et  aurons  aggréable ,  et ,  ou  cas  que  aucune  des  dictes 
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parties  contre  raison  de  ce  faire  seroit  refusant .  vous  sur 
ce  nous  rapportez  la  vérité  du  fait  afin  que  nous  y  puis- 
sions pourveoir,  si  comme  bon  nous  semblera ,  et  néant- 
moins  sur  ce  que  de  aucuns  dMcelle  ville  nous  a  esté 
requis  que,  la  Commune  d'icelle  mise  çn  nostre  main,  pour 
les  causes  dessus  dictes  nous  leur  vousissions  délivrer 
entre  deux  ou  faire  gouverner  par  nostre  main  par  ceux 
meismes  qui  la  tenoiexit  et  gouvernoient  par  avant  ou 
nom  de  la  dicte  ville  ,  pour  ce  meesmement  que  par 
eulx  y  seroit  plus  profîtablemeut  gouverné  que  par  ceux 
qui  nouvelement  y  sont  député  de  par  nous  si  comme 
il  dient ,  vous  diligemment ,  véritablement  et  à  droit 
nous  rapportez  sur  cela  vérité  du  fait,  Tobéissance  qu'il 
feront  à  vous  en  ce  cas  ou  nom  de  vous  et  pour  nous, 
afin  que  nous  leur  puissions  pourveoir  de  remède  ou  de 
grâce ,  selon  la  nature  et  la  forme  du  dit  rapport,  et  en 
oultre  sur  ce  que  aucuns  des  diz  habitans  se  sont  à  nous 
complaint  que,  la  dicte  Commune  estant  en  nostre  main , 
plusieurs  s'efforcent  de  empêtrer  et  avoir  les  ofîices  ap- 
partenant à  la  donacion  et  ordenance  de  la  dicte  ville 
et  Commune  et  de  mettre  hors  d'iceuiz  offices  ceuz  qui 
deuement  et  justement  y  sont  instituez  par  les  gouver- 
neurs et  administrateurs  d'icelle  ville,  il  nous  plait  et  \o* 
ions  qucy  veu  et  considéré  la  cause ,  lé  fait  et  la  nature  du 
descort  entre  les  dictes  parties,  l'obéissance  que  vous  y 
trouverrez ,  eue  consideraeion  à  toutes  les  circonstances 
du  fait  et  des  choses  qui  en  dépendent,  vous,  se  aucunes 
en  sont,  faites  rappelier,  souspendez  et  mettez  au  néant 
yoelles  impetracions ,  si  comme  vous  verrez  en  vostre 
discrécion  qu'il  se  devra  et  se  porra  miex  faire  par  raison. 
Donné  à  Saint  Germain  en  Laye  le  xviir  jpur  de  sep- 
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tembre  y  l'an  de  grâce  mil  trois  cenz  quarante  cinq  sous 
nostre  scel  du  secret. 

Lequel  nostre  l'/onseiller,  par  vertu  de  nos  dictes  let- 
tres, s'est  transporté  à  ta  dicte  viile  de  Rouen  ^  et  appel- 
iez avec  lai  nostre  bailli  du  dit  lieu  et  autres  nos  conseil- 
lers Ost  appeller  par  devant  soy  en-  nostre  cfaastel  de 
Rouen  au  samedi  xxiui  jour  de  septembre  les  gens  du 
commun  de  la  dicte  ville,  et,  après  ce  qu'il  leur  eost 
exposé  le  contenu  de  nos  dictes  lettres  et  ycelles  fait 
lire  de  mot  à  mot,  leur  demanda  se  il  voulaient  au- 
cune chose  dire ,  requerre  et  proposer  plusieurs  choses 
contre  le  maire  et  les  pers  d'icelle  ville ,  et  se  faire  le 
vouloient  qu'il  le  baillassent  par  escript ,  les  qaiex  gens 
du  commun  respondirent  que  ce  estoit  bien  leur  entente 
de  dire ,  requerre  et  proposer  plusieurs  choses  contre  le 
maire  et  les  dix  pers  qui  touchoient  le  gouvernement 
de  la  dicte  ville,  si  leur  assigna  nostre  dit  conseiller  jour 
à  ce  faire  au  lundi  en  suivant ,  à  laquelle  journée  les 
diz  du  commun  revindrent  et  comparurent  devant  luy , 
présent  ledit  baillif  ou  dit  chastel  et  lors  baillèrent  par 
escript  les  diz  du  commun  plusieurs  faiz  et  reqoestes 
contre  les  diz  maire  et  pers,  lesquelles  requesles  et 
faiz  ainsi  bailliez  par  les  diz  du  commun,  Tévesque  nostre 
dit  conseiller  aprez  ce  fist  appeller  et  assembler  par 
devant  luy  le  dit  baillif  à  certain  jour,  le  maire  et  les 
pers  dessus  diz ,  aus  quiex  il  fit  dire  et  exposer  les  dictes 
requestes  et  contenu  en  ycelles .  et ,  ycelles  leues  et  ex- 
posées aus  diz  maire  et  pers ,  et  par  eulx  sur  ycelle  eu 
conseil  et  deliberacion  ensemble  par  plusieurs  journées , 
il  respondirent  aus  dictes  requestes ,  les  quelles  res- 
penses  oyes  et  entendues  et  depuis  exposées  et  reci* 
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tées  par  noz  diz  conseiller  et  baillif  à  certaines  person- 
nes qui  par  le  dit  commun  furent  esleucs  pour  ce  faire 
et  pour  traictier  sur  le  lait  des  requestes  et  responses 
dessus  dictes ,  c'est  assavoir  à  Robert  des  Champs  ,  Ko* 
bert  Morency ,  Mahieu  de  Jumièges ,  Jehan  Daguenet  , 
Jehnn  Fortin  ,  Jehan  de  Pimont  et  plusieurs  autres  et 
après  plusieurs  faiz  et  raisons  proposées  d'une  partie 
et  d*autre,  des  quicsL  faiz  mencion  est  faite  cydesous  , 
et,  eu  sur  ce  conseil  et  déliberacion  à  plain  ,  traictié  fu 
et  ordené  par  noz  diz  conseiller  et  baillif  et  aprez  apruu* 
vé  entièrement  et  accorde  par  les  dictes  parties  à  ce 
présentes  le  vi"  jour  d'octobre  en  la  forme  et  manière 
qu'il  s^ensuit,  c'est  assavoir  que  sur  ce  que  les  diz  du 
commun  requeroient  et  disoient:  Premièrement  que  les 
ordenances  pieça  faites  sur  la  refformacion  de  Testât  de 
la  ville  par  certains  commissaires  confermées  et  aucto- 
risées  par  nostre  très  chier  seigneur  et  cousin  le  Roy 
Philippe  le  Lone  n'ont  pas  esté  gardées  selon  leur  forme 
et  teneur  en  plusieurs  articles  contenuz  cy  dessous,  elles 
ont  esté  déclamés  et  y  a  esté  mis  et  adjousté  pour  ycelles 
doresnavant  garder  et  tenir  senz  enfraindre  ce  que  s'en- 
suit ,  c'est  assavoir  que  ou  chapitre  qui  parle  que  les 
maires  doyent  compter  dedens  xii  jours  après  l'issue  de 
leur  marie  par  leur  serement  et  sur  les  autres  painnes 
contenues  ou  dit  chapitre ,  ycelui  chapitre  est  et  a  esté 
mal  gardé ,  si  comme  on  dit ,  non  contrestant  les  dictes 
painnes ,  et  pour  ce  sera  ou  dit  chapitre  adjousté  oultre 
les  painitfes  contenues  en  ycelui  que  le  maire  qui  se  par- 
tira de  sa  mairie,  se  il  ne  compte  dedens  les  xii  jours 
contenuz  en   Tordenance  et  que  il  n'y  ait  fine  son 
compte ,  pour  chacun  jour  qui  vendra  après  les  diz  xii 
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jours  .  il  paiera  pour  paaine  diz  livres  tournoiz  jusques 
ù  ce  qu'il  ait  compté  pour  paier ,  convertir  et  appli- 
quier  à  la  ville .  se  ainsi  n'estoit  qu'il  en  fust  excusé 
par  maladie  senz  fraude  ou  autrement  deuement ,  de 
laquelle  excuson  il  seroit  tenuz  a  faire  prompte  foy,  et, 
se  par  maladie  se  excusoit ,  comme  dit  est ,  H  tourné 
à  garison ,  il  sera  tenuz  de  compter  senz  delay  dedeoz 
les  XII  jours  prochains  avenir  sur  toutes  les  dictes  pain- 
nés  se  Hiutc  y  avoit,  et,  se  il  avenoit  que  par  le  maire 
nouvel  empeschement  y  fust  que  le  dit  maire  démys 
ne  comptast  comme  dit  est  selon  la  dicte  ordonance 
et  il  n'cust  essoinne  (  excuse  )  de  maladie  ou  autrement 
sans  fraude  il  paieroit  semblabiement  diz  livres  pour 
painne  chascun  jour  et  avec  ce  encourroit  les  autres 
painnes  de  Fordenance  citée  dessus ,  et ,  en  oultre ,  se  le 
maire  dérays  estoit  négligent  de  compter  par  Tespace 
de  XXX  jours  en  encourant  les  painnes  dessus  dictes, 
le  maire  nouvel  senz  autre  terme  attendre  fera  faire 
inventoire  de  ses  biens  et  sceller  yceulx  en  main  de 
justice  senz  vendre  et  senz  recroirre  (restituer)  tant  que 
le  dit  maire  ait  compté  et  satisHé  de  son  restât  et  des 
dictes  painnes  pcccuniaires  encourues  oultre  les  diz 
XII  jours ,  et  les  autres  painnes  feront  garder  le  maire 
et  les  pers  pour  le  temps  si  comme  il  appartendra,  et 
avec  ce  les  receveurs  de  la  dicte  ville  seront  contraint 
0  compter  dedenz  le  dit  temps  en  semblable  manière  et 
sur  ycelles  mcismes  painnes  chascuns  pour  le  tout  qui 
négligent  seroient  trouvez,  sauve  les  essoinnes  dessus 
dictes. 

Item,  et  que  les  pers  et  xii  preudoumes  ordonnez 
par  la  ville  à  oir  les  comptes  soient  tenuz  à  estre  et  com- 
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paroir  es  diz  comptes  et  dedenz  les  diz  xii  jours  et  les 
pcrs  qui  en  seront  défaiilanz  paieront  pour  chascun  jour 
chascun  quarante  solz  et  chascun  des  diz  xii  preu- 
doumes  xx  solz  par  jour,  lesquelles  peines  il  encour- 
ront et  paieront  avec  les  autres  contenues  es  orde- 
nances  sur  ce  faites  ou  cas  dessus  dit ,  et  est  assavoir  que 
ou  cas  où  tous  les  di^pers,  receveurs  et  preudoines 
ne  seroient  touz  presenz  duranz  les  diz  comptes,  toute- 
foiz  n'est-ce  pas  Tententc  que  ou  cas  que  il  y  auroit 
XII  des  diz  pers  qui  ne  soient  du  lignage  de  ceus  qui 
auront  à  compter  et  senz  souspeoon  et  deux  ou  trois  des 
dis  receveurs  et  six  des  diz  preudomes,  que  il  n'alas- 
sent  avant  es  diz  comptes ,  mais  porroient  compter 
et  yceuls  comptes  oir ,  les  dictes  painnes  gardées 
contre  les  autres  absens  et  négligens  en  la  manière  que 
dessus  est  dit* 

Item  ,  les  maires,  pers  et  autres  dessuz  diz  ne  seront 
oiz  ne  receuz  par  le  baillif  ne  autre  par  voye  de  dou-r  ^ 
liance  ne  autrement  à  venir  et  proposer  contre  les 
restaz  de  leurs  comptes  et  des  amendes  ou  painnes  en- 
courrues  par  euls  que  il  ne  soient  tenuz  de  paier  ycelles 
painnes  et  restaz  dessus  diz. 

Item ,  il  a  esté  et  est  adjouté  en  la  dicte  ordenance 
que  les  gens  du  commun  sauront  Testât  de  la  ville  par 
la  manière  qui  s'ensuit ,  c'est  assavoir  que  dès  mainte- 
nant il  sauront  pour  le  temps  de  présent  et  pour  le 
temps  avenir  le  maire  nouvel  créé  et  les  receveurs 
dedens  les  via  jours  que  les  maires  démys  et  rece- 
veurs auront  compté  ,  il  baudront  Testât  du  compte  en 
gros  par  cédulcs  véritablement  à  deux  des  preudomes 
démys  qui  les  distribueront  senz  delay  aus  gardes  des 
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paroisses  pour  monstrer  ycelui  estât  à  ceus  qui  le  you- 
dront  veoir  et  savoir,  et  semblablement  se  fera  cfaascan 
an  sur  les  poinnes  (sic)  dessus  dictes  ,  et  en  oultre 
les  rentes  et  les  charges  ordinaires  de  la  dicte  ville . 
lesquelles  ie  dit  évesque  a  fait  extraire  des  registres 
d'icelle  ville  et  les  a  mises  devers  le  baillif ,  seront 
baillés  par  ledit  baillif  aus  gardes  des  parroisses  ;  par 
quoy  le  commun  puist  savoir  chascun  an  Testât  de  la 
ville  senz  souspecon. 

Item,  en  Feslection  des  xii  preudommes  Ven  gar- 
dera doresnavant  caste  manière  de  eslire ,  c'est  assavoir 
que  des  xii  preudommes  qui  les  eslisent  il  conviendra 
que  des  esliseurs  iiii  soient  à  accors  sus  chascun  des 
nouviaux  preudommes  que  il  soient  suffisant  et ,  par 
leurs  serement .  selon  Tordenance ,  et  sur  le  demeurant 
de  Tordenance,  elle  sera  gardée,  et  avec  ce  le  maire 
pour  le  temps  et  les  pers ,  quiex  que  il  soient ,  ne  con- 
traindront point  les  xii  preudommes  par  serement  ne 
autrement  que  il  ne  puissent  rapporter  aus  gens  do 
commun  de  la  ville  les  besoingnes  d'icelle  touchant  le 
commun  qui  par  euls  se  traicteront^  se  les  besoingnes 
n'estoient  telles  de  leur  nature  que  il  fust  évident  do- 
mage  à  la  ville  de  révéler  ycelles  besoingnes ,  toute 
fraude  cessant ,  ne  yceuls  xii  preudommes  sur  les  painnes 
contenues  es  dictes  ordenances  ne  seront  point  con- 
trains par  le  maire  ne  par  les  pers  à  dire  ou  conseiller 
chose  qui  soit  contre  leur  conscience  et  au  domage  de 
la  ville  et  du  commun,  et,  se  le  maire  et  pers  font  le 
contraire ,  il  en  seront  puniz  senz  delay  par  le  baillif  tant 
des  peinnes  contenues  es  ordenances ,  comme  autre- 
ment deuement ,  et  en  oultre  se  le  maire  et  pers  refu- 
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soient  aux  xu  preudomes-doresnayant  qu'il  De  soient 
ans  estroiz  conseuls  des  besoingnes  touchans  la  yiUe  il 
seront  contraint  à  les  y  appeller  et  recevoir  par  le  baiUif 
de  Rouen  selon  Tordenance ,  et  neantmoins  il  encour- 
roient  les  painnesde  Tordenance. 

Item ,  quant  au  nombre  des  advoGaZy  Tordenanoe  faite 
parles  diz  commissaires  et  confermée,  comme  dit  est^ 
sera  gardée  senz  enfraindre. 

Item ,  que  se  doresnavant  les  halles  sont  closes  et  les 
moulins  et  terrere  '  arrestez  ou  la  marchandise  de  la 
ville  par  la  coulpe  et  deffauz  notables  du  maire  ou  pers 
ou  de  leur  meins'  suffisant  gouvernement,  il  seront 
tenuz  à  desdomagier  la  ville  et  les  marcheanz  au  resgart 
du  baiinrdu  lieu. 

Item ,  le  chapitre  qui  parle  du  payement  de  la  mar~ 
cheandise  par  les  courretiers  a  esté  esciarcy  en  la  partie 
où  il  dit  que  les  vendeurs  seront  paiez  par  la  main  de 
courtiers;  il  est  à  entendre  ou  cas  que  les  marcbeans 
vendeurs  ne  s'entendroient  de  l'argent  de  leur  mar- 
cheandise  aus  acheteurs  r  car ,  se  il  si  veulent  tenir  ,  les 
courretiers  ne  porront  en  ce  cas  contraindre  les  vendefirs 
à  bailler  leur  l'argent  fors  de  leur  courretage  tant  seu- 
lement, et  panny  les  accors,  traictiez  et  déclaracions 
dessus  dictes  touz  les  empruns  ordinaires  et  communs 
faitz  ou  nom  et  pour  la  dicte  ville  aux  gens  et  habitanz 
d'icelle  de  tout  le  temps  passé  jusques  au  dit  W  jour 
d'octobre,  lesquelz  empruns  furent  et  ont  esté  faiz 
par  manière  détaille  ou  assiète  commune,  si  comme 

*  Terre  à  foulon. 

'  Moins. 
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il  appert  par  cédules  ou  esccoes  ' ,  bailliées  aas  créan- 
ciers et  par  les  re^çisires  de  la  dicte  ville  furent, 
demourèrent ,  sont  et  demeurent  quittez,  senz  ce  que 
les  créanciers  en  puissent  desoresnavant  aucune  chose 
demander,  avoir  ou  requerre  de  la  dicte  ville  ne  au 
gouvernement  d'icelle ,  et ,  se  la  ville  doit  autres  choses 
que  les  diz  empruns  ,  il  sera  paie  de  ce  qui  est  deu 
à  la  dicte  ville  et  par  ainsi  elle  dcmourra  quitte  de  tout 
le  temps  passé  jusques  au  dit  jour. 

Et  toutes  les  choses  dessus  dictes  et  chacune  d'icelles 
le  dit  évesques  nostre  dit  commissaire  dessus  dit  nous 
a  rapporté  et  tesmoignié  estre  vraies  en  la  présence  de 
plusieurs  personnes  de  la  dicte  ville  tant  d'une  partie 
que  d*autre,  et  ainsi  avoir  esté  traictiées ,  accordées, 
déclamées  et  ordenées  comme  dit  est,  et  nous  adecertes, 
pour  considéracion  du  bien  commun  des  diz  habitanz, 
lequel  nous  désirons  et  avons  moult  à  cucr  ,  les  choses 
dessus  dictes  et  chascune  d'icelles  ayans  aggréables  jceiles 
loons,  ratifflons,  agréons  et  approuvons  ,  et  de  nostre 
certaine  science  et  auctorité  royal  par  la  teneur  de  ces 
présentes  confermons  et  [aûn]  que  ce  soit  ferme  et  estable 
à  tous^ours  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  à  ces  pré- 
sentes lettres ,  sauf  en  toutes  choses  nostre  droit  et  Tau- 
trui.  Donné  au  boys  de  Yincennes  ou  moys  d'octobre, 
Tan  de  grâce  mil  CGC  quarante-cinq. 

'  Rôles  d»écrit lires. 
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ARRÊT  DE  L'ÉCHIQUIER  DE  NORMANDIE 

t 

f^nt  nnt  (B^ttereUe  entrie  le  Jllâtte  tt  xm  'bt^  fHoitd 
ïe  la  Commune  ïe  tloiten  '. 

(21  octobre  1376.) 


Les  gens  tenant  à  Rouen  TEschiquier  de  la  Saint- 
Michiei  Tan  CCCLXXVi,  à  tous  ceu!x  qui  ces  lettres 
verront ,  salut  :  Sur  certaine  requeste  que  avoit  faicte  le 
maire  de  Rouen  ,  contenant,  comme  par  le  stille  ,  usage 
et  estatus  de  la  dicte  ville  et  ordenances  royaulx  faicts 
sur  ce ,  il  ait  en  la  dicte  ville  un  maire,  xxxvi  pers  et  xii 
preudeshomes  pour  la  loy  de  la  Commune  d'icelle  ville 
gouverner,  et  est  ledit  maire  mué  par  chascun  an  et  xxi 
d'iceulx  pers  ,  et  quant  venoit  à  la  veille  saint  Simon  et 
saint  Jude  ,  auquel  jour  Ten  a  coustume  à  assembler  le 
commun  en  la  maison  d'icellepour  faire  Teslection  du 
maire,  par  lequel  sont  esleus  vi  d'iceulx  pers  desquels  vi 
pers  en  sont  par  le  maire  et  ses  autres  pers  hostels  (  sic 
pour  ôtés)  deux,  et  des  un  pers  esleus ,  qui  demeurent , 
Tun  d'eulx  en  est  par  le  dit  maire  et  les  autres  pers 
fait  procureur  ,  lequel  présente  les  autres  m  pers  dessus 

•  Reg.  de  rÉchiquier;  arrêt  du  21  octabre  1376. 
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diz  esleus  devers  le  roy  de  par  la  dicte  ville  en  la  maaière 
que  Ten  a  acoustumé ,  qui  fait  duquel  qui  lui  plait  maire 
pour  Tannée  avenir,  aussy  bien  aucune  fois  d'icelui  qui 
est  procureur ,  comme  des  trois  présentés  ,  selon  son 
bon  plaisir  et  ordenances ,  et  que  [  comme  ]  par  les  stilles, 
usages ,  estatus  et  ordenances  dessus  diz ,  quant  aucun 
per  est  esleu  à  eslre  maire  ,  et  à  aler  pour  ce  devers  le 
roy  nostre  seigneur  et  il  le  refuse ,  il  doit  paier  L  livres 
d'amende ,  et  aussy  quant  aucun  bourgois  est  esleu  à 
cstre  per ,  ce  que  Ten  a  acoustumé  en  ycelle  ville  à  faire 
les  des  plus  souffisans  et  notables  personnes  de  la  dicte, 
et  il  y  refuse ,  il  doit  payer  XXV  livres  d'amende ,  mais 
pour  ce  ne  sont  il  pas  quittes  d'cslre  mis  es  diz  offices 
puisque  esleus  y  sont  comme  dessus  est  dit,  et  à  faire 
le  serment  qui  y  appartient  et  à  ce  acoustumé ,  et  pour 
ce  que  Jelian  Le  TreflîUier ,  bourgois  d'icelle  ville ,  avoit 
au  temps  de  Teslection  des  pers ,  esté  esleu  pour  estre 
per,  lequel  de  ce  plusieurs  fois  sommé  et  requis  bien 
et  deuement  par  le  dit  maire  à  entrer  ou  dit  office  ,  et 
de  faire  le  serment  à  ce  acoustumé  avoit  esté  et  est  en- 
core reffusant,  requéroit  le  dit  maire  que  le  dit  Treffillier 
fut  contraint  à  faire  ledit  serment  et  office  dessus  dit, 
selon  Fordenance  et  estatus  d^icelle  ville  dessus  déclarés. 
Sur  quoy ,  oye  la  requeste  du  dit  maire ,  le  dit  Treffillier 
eust  esté  mandé  à  venir  au  jour  d'ier  la  relevée  aux 
requestes  du  dit  Eschiquier  ,  dire  la  cause  pourquoy  il 
avoit  fait  et  faisoit  ledit  refîus,  ouquel  jour  d'ier  et 
heure  les  requestes  du  dit  Eschiquier  tenans,    ledit 
maire  d'une  part ,  et  le  dit  Treffillier  de  Fautre,  se  furent 
représentez  pour  aler  avant  au  dit  cas  comme  de  raison 
seroit ,  et  que  le  dit  maire  en  poursuiant  la  dicte  re- 
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quese  teut  dit  et  déclaré  les  diz  usages ,  stilles ,  estatus 
et  ordenances  de  la  dicte  ville ,  par  quoy  il  concluoit  que, 
considéré  que,  selon  ycelie  ordenance  et  en  la  manière 
açoustuiné^  ledit  Trefflllier  avoit  esté  esleu  désire  per , 
il  devoit  estre  contraint  à  aler  devers  le  maire  faire  le  dit 
serment  et  office  dessus  dit  jouxte  les  diz  estatus  et  or* 
denaûces  dessus  dictes ,  et  que ,  à  la  requeste  du  dit 
Treffillier  «  partage  de  conseil  out  esté  fait  entre  eulx  , 
et  eu  après  esté  temps  donné  au  dit  Treffillier  de  venir 
respondre  aûjourduy  ceste  heure  es  dictes  requesies  ; 
savoir  f^iisons  que  aûjourduy,  xtv  jour  d'octobre ,  Tan 
dessus  dit  et  heure  de  relevée ,  les  dites  requeates  tenans, 
tes  dictes  parties  représentées,  et  que  ledit  maire, 
en  poursuiant  la  dicte  requeste ,  eu  de  rechief  allégué 
les  stilles ,  estatus ,  usages  et  ordenances  de  la  dicte  ville 
dessusdiset  devises,  requérant  ensement  à  grant  instance 
que  de  fait  ledit  Treftillier  fa  contraint  à  aller  devant 
le  dit  maire  faire  le  dit  serment  de  faire  et  exercer  Toffice 
de^us  dicte  en  la  manière  acoustumé  et  que  au  cas 
appartenoit ,  disant  que  bien  le  savoit  et  devoit  savoir 
faif e  et  que  autresfois  Tavoit  esté  et  à  Toflice  d'estre  re- 
ceveur de  la  dicte  ville  et  que  il  estoit  personne  abille 
^t  convenable  pour  ce  £aire,  et  que  il  ne  devoit  ce  reffu- 
ser^  car  il  y  avoit  autresfois  eu  ,  ou  temps  passé,  es  dictes 
offices  des  gens  des  plus  grandes  lignes,  et  notables  per- 
sonnes qui  eussent  esté  en  la  dicte  ville ,  qui  estoient 
nobles  e{  tenoient  noblement  du  duchéaume  (sic) ,  ou 
du  roy  nostre  seigneur,  et  dont  aucuns  estoient  lors 
officiers  royaulx  ,  et  qui  nonobstant  ce  que  fussent  offi- 
ciers d'offices  royaulx  ,  estoient  maires  d'icelle  ville  , 
comme  de  celles  de  lingnes  [  lignes  ]  des  Gastiaulx ,  des 
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Filleux  ,  des  Val-Hicher  >  des  Hlssarts  ,  des  Mustiaaix  « 
dés  Liénars  ,  que  d'autre  * ,  et  que  le  temps  de  l'eslec- 
tion  du  maire  d'estre  fait  pour  Tannée  avenir  est  brief 
et  se  doit  faire  la  veille  saint  Symon  et  saint  iude ,  qui 
sera  lé  lundi  prochain  ensuivant  ' ,  et  que  ledit  TrelBIlier 
avoit  toujours  joy  et  usé  des  drois  ,  libertés  et  fraochises 
de  la  dicte  ville ,  comme  bourgois  d'icelle  ,  par  quoi  il 
concluoit  que  ,  tout  veu ,  le  dict  TreffîUier  devoit  estre 
contraint  à  venir  devers  le  dit  maire  faire  le  serment 
d'estre  per  comme  à  exercer  le  dit  office,  selon  la  fourme 
et  manière  dessus  dicte,  et  que  ce  n'est  point  caase 
où  il  deust  cheoir  plait  (sic)  ne  procès  ne  point  n'y  en 
voulioit ,  mais  se  submetoit  du  tout  en  Tordenance  de 
la  court.  A  quoy  ledit  TrefHlIier  respondi  et  dist  que  il 
n'estoit  tenu  à  faire  le  dit  Serment  et  office  de  per,  et  que 
le  dit  maire  ne  le  devoit  à  ce  contraindre ,  car  11  dit  que 
il  estoit  noble  et  tenoit  noblement  du  roy  nostre  seigneur 
et  qu'il  en  avoit  fait  foy  et  hommage  au  roy  nostre  dit 
seigneuK  et  aveuc  ce  que  il  estoit  officiers  du  dit  seigneur 
ordonné  de  par  ses  maestres  d'ostel  pour  faire  ses  gar- 
nisons de  Saine  en  la  dicte  ville,  et ,  pour  laquelle  chose, 
le  roy  mesmes  en  avoit  escript  ses  lettres  closes  au  maire, 
mesmement  en  avoit  encores  de  rechief  obtenues  cer- 
taines lettres  patentés  du  roy  ,  lesquelles  furent  leues, 
par  lesquelles  mandé  estoit  que  le  dit  maire  ne  contrain- 
gnist  le  dit  Trefflllier  à  faire  aucun  des  offices  d'icelles 
Villes  ,  et  que ,  s'il  est  per,  il  ne  pourroit  aucunement 

'  Les  Le  Lieur  ne  (Joivent  pas  être  oubliés  dans  cette  nomen- 
clature de  familles  nobles  et  nui  n  ici  pales. 

*  28  octobre  I37fi. 
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exercer  le  dit  ofGcc  dMcelles  garnisons ,  à  quoy  commis 
estoit  comme  dit  est  ;  par  quoy  il  concluoit  que  il  n'est 
tenu  à  faire  ledit  serment  et  ne  lui  povoit  ledit  maire 
contraindre ,  mais  n'est  pas  son  entencion  9e  en  prendre 
droit  ne  jugement  vers  le  dit  maire ,  mais  s'en  attendoit 
et  sousmettoit  du  tout  à  Tordenance  de  la  court  ;  et  que 
le  dit  maire  eust  dit  que  le  dit  Treffillier  ne  disoit  chose 
par  quoy  il  ne  deust  estre  contraint  à  faire  le  dit  serment, 
selon  ce  que  il  avoit  dist  et  maintenu  et  monstré  unes 
lettres  royaulx  ,  lesquelles  furent  leues  ,  qui  estoient 
empêtrées  depuis  celles  que  avoit  nfionstrées  ledit  Treffîl- 
lier  contenant ,  entre  les  autres  choses,  que,  nonobstant 
les  dictes  lettres  du  dit  Treftillier,  ycellui  Treffillier  fust 
contraint  à  faire  le  dit  serment ,  jouxte  les  ordenances 
de  ladite  ville ,  soy  rapportant  (  le  maire  )  en  Fordenance 
de  la  court ,  comme  devant  est  dit  ;  oyes  sur  ce  les 
dictes  parties  en  tout  ce  que  il  ont  voulu  dire  ,  et  leu 
les  dictes  lettres ,  eu  sur  ce  bon  avis  et  délibéracion  , 
prononchié  et  déclaré  fu  par  la  court ,  que  le  ditTreffil- 
lier  ,  nonobstant  choses  que  il  eust  dit  et  monstré  feroit 
ledit  sermentet y roit devers  le  dit  maire  pour  le  faire, 
et  d'exercer  le  dit  office  bien  et  loyalment ,  selon  l'or- 
denance  ,  stille  et  usages  de  la  dicte  ville,  et  avec  ce  fu 
condamné  par  la  court  du  dit  Eschiquier  ,  et  li  fu  com- 
mandé que  cousy  le  feist  sur  la  paine  que  au  cas  appar- 
tient. En  tesmoing  desquelles  choses  le  seel  ordonné 
pour  TEschiquier  a  esté  mis  à  ces  lettres  en  l'an ,  au 
jour  et  es  requestes  dessus  dis. 


III 


RENONCIATION 
mpo$it  h  Tabbé  >e  ^aint-(9)nett  pendant  VémtnU 

(25  février  1381  (1382.) 


A  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront  ou  orront ,  frère 
ÂRNAULT ,  par  la  permission  divine ,  humble  abbé  da 
mousiier  de  Saint-Ouën  de  Rouen ,  et  tout  le  couvent 
d'icellui  lieu ,  salut  en  nostre  Seigneur  :  Comme  descort 
fut  jà  pteça  meu ,  entre  nos  bien  amés  le  maire,  pers, 
commun  et  habitans  de  la  ville  de  Rouen ,  d'une  part, 
et  nous  abbé  et  couvent  dessus  diz  d'autre ,  sur  ce  que 
nous  disions  avoir  baronnie  en  la  ville  de  Rouen  et 
banlieue  d*iceile ,  et  les  dis  maire  ,  pers ,  commun  et 
habitans  disoient  le  contraire,  dont  nous  eussions  lon- 
guement procédé  les  uns  vers  les  autres ,  savoir  feisons 
que  aujourd'huy ,  de  notre  commun  accort  et  consente- 
ment, avons  renoncié  aux  dis  procès  et  du  toutrenon- 

»  Archiv.  (lëpartem.,  1*^  cart.  delà  Harelle.  D'après  celte 
charte,  l'émeute  eut  lieu  le  25  février  1381  (1382). 


REXO\Cr\TIO>\  54i( 

chons  par  ces  présentes  ^  de  nostre  bonne  volonté , 
sans  contrainte ,  et  du  tout  nous  en  départons ,  quittant 
iceulx  maire ,  pers ,  commun  et  habitans  des  dis  prooè» 
et  de  la  dide  baronnie  des  circonstances  et  deppen- 
iiences ,  et  prometlonz  que  jamez  es  procès  et  baronnie 
dessus  dis  ne  es  deppendences ,  riens  ne  demanderons 
ne  demander  ne  ferons  quant  en  juriditlon  par  douleanoe4 
refTormation ,  impétration,  appel  de  Parlement  ou 
d'Eschiquier ,  ne  par  quelconque  autre  voie  ou  manière 
que  ce  soit  ou  puist  estre  .  sur  l'obligation  de  tous  les 
biens  de  nostre  dicte  Eglise  ,  tant  meublez  comme  héri- 
tagez  présens  et  avenir ,  renonçans ,  quant  à  cest  fait ,  à 
toutes  grâces  et  indulgences  impétreez  ou  à  empêtrer 
de  pape .  de  roys ,  prince ,  prélas ,  et  toutes  autres 
quelles  que  eulx  soient  ou  puissent  estre  ,  et  généraul- 
ment  à  toutes  choses  et  aides  qui ,  tant  de  fait  comme 
de  droit ,  nous  pourroient  aidier  et  valoir  contre  la 
teneur  de  ces  présentes ,  et  par  espécial  au  droit  disant 
général  renonciation  non  valoir,  et  jurons  en  nos 
consciences ,  que  contre  ce  que  dit  est  ne  vendrons  en 
couvert  ne  en  appert  par  voie  aucune  ,  et  pour  rendre 
tous  coux  ,  dommages  et  despens,  se  nous  venions  en- 
contre ,  nous  obligeons  par  la  manière  que  dit  est ,  dont 
nous  voulons  le  porteur  de  ces  lettres  estre  creu  par 
son  simple  serment ,  sans  autre  preuve  faire ,  et  en 
oultre  promettonz  sur  Tobligation  dessus  dicte  à  con- 
gnoistre  et  confesser  les  choses  dessus  dictes  devant  tel 
juge  ou  tabellion  royal  comme  les  dis  maire,  pers, 
commun  et  habitans ,  ou  le  porteeur  de  ces  lettres  voul- 
dront,  dedens  l'Ascencion  prouchain  venant ,  et  leur 
promettons  délivrer  et  garantir  tant  vers  le  roy  nostre 
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seigneur  comme  vers  tous  autres ,  et  se  aucune  basse 
juridiction  y  avons  nous  la  confessons  tenir  soubzledit 
maire  et  en  ressort  de  sa  juridiction  ^  sauf  le  droit  le 
roy  en  toutes  choses  ;  en  tesmoing  de  ce  noqs  avons  mis 
à  ces  lettres  nos  seaulx  communs  de  nostre  dicte  Eglise. 
Ce  fut  fait  Tan  de  grâce  mil  CGC  1111'^''  et  un  le  mardi 
XXV"  jour  de  février. 


IV 


CHARTE  DE  CHARLES  VI 


pardonnant  aux  %0ntnna\$  V imtnW^t  la  j§arclle 


(5  avril  1381  (138â.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dreu  ,  roy  de  France ,  savoir 
faisons  à  tous  présens  et  avenir ,  que  ,  comme  en  nostre 
ville  de  Rouen  ai  nagaires  eu  certaine  rébellion  ,  com- 
motion et  désobéissance  faictes  et  perpétrées  par  aucuns 
des  habitans  de  la  dicte  ville ,  en  laquelle  rébellion  et 
commotion  plusieurs  infractions  de  prisons  ,  maisons 
rompuez,  murtres ,  larrecins ,  monopoles,  conspira- 
clons,  assembléez,  sons  de  cloches,  portez  fermeez , 
port  d'armes,  crime  de  leze-majesté ,  infraction  de 
sauve-garde ,  sacrilèges  et  infractions  d'église  et  lieulx 
saincts,  et  autrez  maux  et  inconvéniens  ont  esté  fais  et 
perpétrez  ,  et  il  soit  ainsi  que  les  bourgois  eft  habitans 
de  nostre  dicte  Yille  nous  aient  humblement  supplié 
sur  ce  leur  voulsissons  faire  et  bénignement  impétrer 
nostre  grâce.,  nous  considérans  humilité  et  repentence 
des  diz  bourgoiz  et  habitans  pour  honneur  et  rêvé- 

*  Archives  municipales,  tir.  3,  n°'  2  et  3. 
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rence  de  Dieu  et  de  la  saincte  et  benoîte  semaine  pe- 
neuse  ' ,  en  quoy  nous  sommes ,  et  la  gracieuse  et  belle 
recueilleté  qu'il  nous  ont  fait  en  nostre  joyeux  adfé- 
nement  en  nostre  dicte  ville  ,  aux  diz  bourgoiz  et  ha- 
bitans  et  à  chacun  d'oulz  en  tant  comme  à  lui  touche  , 
avons  quittié ,  pardonné ,  et  remis  ,  et  par  la  teneur 
de  ces  présentes ,  de  grâce  espécial  et  nostre  auctorité  et 
puissance  roial,  quittons,  remettons  et  pardonnons  les 
crimez ,  deliz  et  mefTaiz  dessuz  diz ,  ensemble  toute 
peine  corporelle,  criminelle  et  civile ,  que  il  ont  pour  ce 
ou  pevent  avoir  encouru  envers  nous ,  et  les  restituons 
à  leur  bonne  famé  et  renommée,  au  pays  et  à  leurs 
biens ,  excepté  toutevoie  ceulz  qui ,  pour  la  rébellion 
et  commotion  dessus  dicte,  se  sont  absentez  et  rendus 
fuytiz'j,  et  aussi  ceulz  qui  pour  ce  sont  rctenuz  prison- 
Diers  à  Rouen  et  ailleurs  ,  les  quieulz  nous  ne  voulons 
ne  est  nostre  çntencion  que  il  soient  compris  en  ceste 
présente  grâce  en  aucune  manière,  et  aussi  leur  avons 
octroie  et  oclroions  à  chacun  d'eulz  que  au  vidimm  de 
ceste  présente  grâce  soubs  scel  royal  soit  adjoustée  foy , 
comme  au  propre  original ,  et  que  chacun  d'iceulz  s'en 
puisse  aider  et  joir  toutesfoiz  que  mestier  sera ,  tout  aussi 
comme  se  ils  y  estoient  nommés  et  desclairiez  par  noms 
et  par  seumoms ,  sauf  toutevoies  le  droit  des  parties 
bleeées  qui  partie  foire  se  vouidront  à  poursieure  civi- 
ieoient  taot  salement.  Si  donnons  en  mandement  au 
bailli  de  Rouen  et  à  tous  nosautres  justiciers  et  officiers 

^  La  Semaine  sainte.  (Roquefort ,  Glossaire  de  la  Langue  ro- 
mane,  Supplément.  ) 

*  Fugitifs.  Roquefort ,  Glossaire  de  la  Lang.rom.y  écnt  fuiiifs. 
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présens  et  avenir  ou  à  leurs  lieuxtenans  et  à  chacun 
d'eulz,  si  comme  à  lui  appartiendra,  que  les  dis  bourgoiz 
et  habitans  et  chacun  d'euiz  de  ccste  nostre  présente 
grâce ,  pardon  et  remission  facent ,  seufTrent  et  iessent 
joir  et  user  paisiblement,  pleinement  et  entièrement^ 
senz  euls  ou  aucuns  d'eulz  molester  ,  traveiller  ou  em- 
pescher  en  aucune  manière  au  contraire  en  corps  ou  en 
biens,  lez  quelz  se  pour  ceestoient  detenaz,  pris ,  saisis, 
empeeschez,  emprisonnez  ou  arrestez  mettent  ou  facent 
mettre  senz  delay  ou  contredit  tout  à  plein  au  délivré, 
lez  dessus  diz  absentez  et  prisonniers  et  leurs  biens 
exceptez  ;  et  afln  que  ce  soit  et  demeure  ferme  et  es- 
table  chose  à  tousjoursmais ,  nous  avons  fait  mettre 
nostre  scel  ordonné  en  Fabsence  du  grant  à  ces  pré- 
sentes, sauf  en  autres  choses  nostre  droit  et  Tautrui  en 
toutes.  Donné  à  Rouen  le  cînquiesme  jour  du  mois 
d'avril ,  veille  de  Pasques ,  Tan  de  grâce  mil  CGC  quatre- 
Tins  et  un ,  le  second  de  nostre  règne. 


CHARTE  DE  CHARLES  VI 


dupprinifiitt  la  ^ommnnt  ^e  Hatten  '. 


(18  juin  1383.) 


Charles,  par  la  grâce  de  Dipu ,  roy  de  France,  comme 
le  vendredi  premier  jour  d'aoust  derrain  passé ,  que 
certaines  aides  par  nous  ordenez  pour  Je  fait  de  nos 
guerres  dévoient  par  nostre  mandement  et  ordonnance 
avoir  cours  en  nostre  ville  de  Rouen  ,  auquel  jour  de 
vendredi  le  marchic  est  de  tous  temps  en  ycelJe  ville ,  et 
eussent  abatu  un  buffet  sur  lequel  ledit  premier  jour 
d'aoust  yceulx  aides  dévoient  estre  receus ,  et  toutes 
nos  gens ,  officiers ,  sergens  et  fermiers  estans  audiU/ea 
eussent  elTraiez  et  mis  en  te!  doubte  qu'il  les  en  convint 
fuir  et  euls  mucier  [cacher  jet  que  de  fait  les diz aides 
cessièrent  et  furent  lors  empeschiés  en  nostre  dicte  ville, 
et  n'ourent  cours  en  icelle  jusques  à  certain  temps  après, 
ensuite  lesquelles  choses  furent  fectes ,  en  commettant 
encontre  nous  rébellion  et  crime  de  lèze-magesté ,  et 
en  ce  eussent  ceuls  des  autres  bonnes  villes  et  liew 

'  Archiy.  raunicip.,  tir.  3,  2  et  3;  tir.  2,1. 
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d^icelle  pays  prias  mauvaiz  exemple  ;  pour  lesquelles 
choses  des  généraulx  commissaires  et  refformateurs  par 
nousderrain  depputez  ou  pays  de  Normandie  eussent 
fait  prendre  et  emprisonner  plusieurs  des  dis  habitans 
de  nostre  dicte  ville  de  l<ouen  et  des  fourbours  dlcelle 
et  toute  la  communaulté  d'icelle  ville  sur  ce  mise  en 
procès  par  devant  euis  à  la  requestede  nostre  procureur  « 
qui,  pour  ce,  faisoit  encontre  culs  certaines  conclusions 
criminelles  et  civilles ,  et  en  oultre  maintenoit  nostre 
dit  procureur  encontre  euls  que  par  les  faits  dessus  diz 
par  les  diz  de  Rouen  commiz  et  perpétrez  ,  comme  dit 
est,  certaine  grâce  que  nous  leur  avons  fait,  le  cinquiesme 
jour  du  mois  d'avril  avant  Pasques  Tan  mil  CGC  IIIP'  et 
un ,  par  nos  lettres  en  las  de  soye  et  cire  vert  sur  cer- 
taines rebellions ,  commotions  et  autres  cas  par  euls  ou 
aucuns  d'euis  autresfois  commis  et  perpétrez  encontre 
nouz  et  nostre  dit  royal  magesté,  devoit  estre  dicte  nulle, 
ctavecques  ce  les  accusoit  ycelui  nostre  procureur,  de 
plusieurs  crimes  de  lèze-magesté  ,  commotions,  rebelr- 
lions ,  désobéissance  tant  pour  la  prinse  ou  assault  de 
nostre  chastel  de  Rouen  ,  comme  autrement,  faiz  et  per<- 
pétrez  ou  temps  de  nos  prédécesseurs  roys  de  France  , 
par  les  diz  de  Rouen  ou  aucun  d'euls  ou  par  leurs  prédé- 
cesseurs ,  et  concluoit  nostre  dit  procureur  aOn  que  les 
dis  de  Rouen  fussent  pugnis  des  cas  dessus  diz  par  les  diz 
commissaires  et  généraulx  reiTormateurs  selon  raison 
et  justice.  Sur  lesquelles  aucuns  des  bourgoiset  habitans 
de  nostre  dicte  ville  qui  présens  estoient  eussant  res- 
pondu  que  des  crimes,  meffais  et  deliz  dessus  déclairez  ils 
estoient  innocens  et  sans  coulpe,  et  supposé  que  aucune 
chose  en  eust  esté  fecte  ou  temps  passé  par  euls  ou 
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aucun  d'euls  »  si  en  avoit  il  eu  grâce  et  rémissioQ  de  nous 
et  de  nos  diz  prédécesseurs  roys  de  France ,  qui  aidier 
et  valoir  leur  deroSent ,  et  leur  estre  vallables  et  tenues 
en  tant  comme  mestier  en  avoient    et  quant  ù  de  ce  que 
approuchiez  [accusés]  estoient  de  la  dicte  derrain  com- 
motion ou  rébellion  fecte ,  comme  dit  est,  quant  le  dit 
buffet  Tu  abattu,  eussent  proposé  que  elle  n'a  voit  pas 
e$té  faicte  par  euis  ne  par  les  bonnes  gens  de  la  dicte  ville, 
mais  contre  leur  voulenté  avoit  esté  fecte  et  par  gens 
estranges  [étrangers]  et  de  hors  la  dicte  ville,  qai  estoient 
venus  au  marchié  ,  et  que  en  ce  ils  ne  povoient  ne  nV 
soient  mettre  aucun  remède ,  pour  ce  qu'il  n  avoient  ne 
ont  corps  de  Commune  ne  juridiction  aucune  ,  car  les 
avions  prlns  en  nostre  main,  et  encores  les  y  détenons, 
et  ne  se  osoient  armer  ne  assembler,  ne  encores  n'ose- 
roient  sans  nostre  congié  et  licence ,  avec  plusieurs  au- 
tres raisons ,  qu'il  maintenoient  prétendans  à  estre  oys 
en  leurs  Justes  raisons  et  excusations  qu'ils  disoient 
avoir  loisibles  et  raisonnables ,  et  après  plusieurs  débas 
et  paroles  eues  et  dictes  d'une  partie  et  d'autre  par 
devant  les  dis  généraulx  commissaires  etrefformateurs, 
les  dis  bourgois  et  habitans ,  tant  pour  euls  comme  pour 
et  ou  nom  de  toute  la  communaulté  d'icelle,  qui ,  contre 
nous  et  nos  officiers ,  ne  vouioient  on  aucune  manière 
procéder,  espérans  tousjours  avoir  d&  nous  nostre  grâce 
et  miséricorde,  eussent  confessé  avoir  péchié  et  commis 
crime  de  lèze-*magesté  encontre  nous  ,  et  se  feussent 
soubzmis  de  tous  les  fais  «  crimes  et  deliz  dessus  diz  eo 
nostre  plaine  voulenté  et  ordonnance,  et  depuis  soient 
venus  devers  nous  certaines  personnes  notables  de  la  dicte 
ville,  et  nous  ayent  humblement  supplié,  que  comme 
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ilz  et  le»  autres  bqurgois  ci  liobitans  de  la  dicte  ville 
aient. toosjours  esté  et  youlient  estre  dore&aavant  bons  « 
loyaulx  ,  fermes  et  obéissans  ejpvers  oous  et  la  eorofMie 
de  France ,  nous  sur  les  fais  et  cas  de^su^  ù\t  et  sur  chacun 
d'icQuUy  et  sur  tout  ce  queieusuy  s'en  est«  leur  vuËtillôns 
impétrer  nostre  grâce  et  miséricorde  «  savoir  faisofis  à 
tous  présens  et  avenir  que  >  oye  sur  ce.  Lj  relatioij  des  dii 
générauU  commissaires  et  reiïormateurs»  et  cQosidéné 
Tobéissance  et  humilité  des  diz  suppliaos,  nous,  attendu 
la  punition  corporelle  qui,  d'aucuns  des  dis  boargoiset 
habitans ,  a  esté  Tecte  pour  ceste  cause, -^tparmy  ce  (  en 
outre)la  sojjouic  despi;^anteq^iUefrans,dontie^dis  habi- 
tans et  communauUé  i\e  la  dicte  ^iUe  de  Koen  (me)  ont  Jà 
paie  vingt  ciqq  .mille  frajos  h  noatre  amé  efe  féall  chevalier 
Hertrand  Âladent ,  receveur  général  jdes  aides  ordenéeis 
pour  le  fait  de  la  guerre,  si  comme  ildleoitapparoir  par  aes 
lej'tre^sur  ce  fectes ,  et  si  lui  en  doivent  paier  préâdnte^ 
ment  cinq  mille  frans ,  et  les  autres  trente  mille  fraas 
lui  doivent  aussi  paier  à  certains  .termes  sur  ee  par  nous 
ordenez  ;  Nous,  à  yccuix  bourgois  ^  habitans  et  eommu-^ 
nauté  de  nostre  dictée  ville  de  Rquen  &t.desTûurbours 
d'icelle ,  et  h  chapuo  d'euls,  excepté  jLoiit^s  voie»  liMs 
ceuls  des  dis  bourgois  et  babitaps  q«i ,  contre  la  ¥eftue 
à  nostre  dicte  ville  de  ilouen  des  d»  générauU  commiar 
saires  et  refTormateurs  se  absenl^rent  d'icelJle  ville  ou 
se  mireaten  franchise  et  en  lieu  saïk^t  poui'  doubte  de 
jusUc^x  lc$qu.elx  ne  s^ucun  d'eul^  nous  ne  vouions  estre 
coniprios  en  nostie  présentée  gra^,  mais  les  en  forckions 
du  tout,,  avons  quictié,  pardonné  et  remis;  quittons  et 
remettons  par  la  lenciurdc  ces  présentes,  de  grâce  espé- 
cial  et  de  nostre  auctorité  royal  et  plaine  puissance ,  les 
II.  3r» 
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fikis  et  cas  dessus  diz,  commis  et  perpétrez  et  avenuz, 
tant  par  avant  le  dît  premier  jour  d*âoûst  derrènièrc- 
ment  passé  comme  à  îceluî  premier  jour  d'aôust  et 
depais^  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuy,  et  toutes  autres 
rebellions  et  commotions  ^ar  euls  commises  et'pèrpe- 
tréee  encontre  nous  et  nos  prédécesseurs ,  en  tout  lé 
temps  passé,  ensemble  toute  peine  corporelle,  érimî- 
nelle  el  cMlle ,  que  pour  occasion  des  diz  déliz ,  cas  et 
mefl^is  dessus  déclarrés,  euts  ou  aucun  d*euls  péult  avolf' 
eneoura  envers  nous,  et  lès  restituons  a  leurs  bonneâ 
fiime  (réputation),  renommées ,  libcrtez ,  h*anchises ,  et 
à  leurs biciis>  excepté  toutes  voies  la  juridiction, corps, 
Commune ,  que  les  maires  et  pers  de  nostre  ville  sou- 
tient avoir,  lesquels  noué  reservons  et  détenons  par 
deveri  fions  el  nbs  suceësseors,  selon  la  teneur  de  nos 
iratreft  lettres  sûr  te  fectes,  et,  oultrc,  d'abondante  grâce, 
voulons  et  leur  octroyohS  et  à  chacun  d'culs,  que  Icâ 
grâces  par  nous  ou  nos  prédècess(?urà  à  tsuls  fectes  sur 
t0s  dictes  reblBlHons,  commotion^  et  déli^  vaillent  et 
soient  tenuea  et  aoomplfes  séton  leurs  tei^eui's,  que  û\x\t 
et  cliaciin  d'euts  s*en  puissent  aidicr  en' jugement  et 
dehors,  et>  au  transcript  decesprésentés^oùbâseeli^oyal, 
oollatioiis  avee  Toriginal  en  là  court  dé  nostrc  baillyou 
vkontB  de  Itouen,  soit  adjouxté  plaine  toy,  et  leur  vaille 
et  à  chatean  d'eals  eommele  propre  original,  tionbbslaht 
les  propos  et  eonctusions  fbis  contre  euls,  comme  dit 
ost,  par  ii^sti)6  ûh  procureur ,  auquel  nostre  dit  pro^ 
eorearet  k  tous  nos  autres  officiers  ou  à  leurs  lieuxte- 
nansv  el  i  chacun  d>uis,  quant  à  ces  choses  et  chacune 
d'elles,  nous  imposons  silence  perpétuel,  et  les  dis  habi- 
tans,  communauté  et  chacun  d'euls;  mettons,  quant  à 
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ce ,  hors  de  court  et  de  tout  procès ,  et  ne  voulons  que 
icclui  nostre  procureur  soit  adjoint  avec  aucun  ou  au- 
cuns ,  qui ,  pour  occasion  des  choses  dessus  dictes  ou 
aucune  d'iceiles  leur  face  aucune  demande  ou  poursuite. 
Si  donnons  en  mandement  aux  générauix  commissaires 
et  refformat^iirs ,  au  bailli  et  vjçonte  de  Rouen  et  à  tous 
nos  autres  Justiciers  et  officiers  présens  et  avenir  ou  à 
leurs  lieuxtenans  et  à  chacun  d'euls ,  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que,  de  nostre  présente  grnce,  ilz  facent 
et  laissent  les  diz  bourgois  et  habitans  de  Rouen  et  des 
fourbour^  d'icelle  et  chacun  d'euls  paisiblement  joir 
et  user,  et  contre  la  teneur  dMcelle  ne  les  contraignent , 
molestent  ou  empêchent  ou  aucun  d'eulx ,  ou  souffrent 
estre  contrains ,  molestez  ou  empeschiez  en  corps  ou 
en  biens,  en  aucune  manière,  mais  leurs  corps  ou  leurs 
biens,  se  au  contraire  estoient  prins,  saisiz,  empeschiez 
ou  detenuz ,  leur  mettent  ou  fôcent  mettre  au  délivre 
sans  delay  et  autre  mandement  attendre ,  et,  afin  que  ce 
soit  ferme  chose  et  estable  à  toasjours ,  nous  avons  fait 
mettre  à  ces  lettres  nostre  seel ,  sauf  en  autres  choses 
nostre  droit  et  rautrui  en  toute.  Ce  fu  fait  h  Paris  le 
XYiiie  jour  du  mois  de  juing  Tan  de  grâce  mil  trois  cens 
quatre  vins  et  trois  et  le  tiers  de  nostre  règne. 
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CHARTE  DE  CHARLES  VI 


tdattoe  aur  im^^U  pxéituh  $nv  U0  Itiiitennai^' 


(24  octobre  1383.) 


Charles  ,  par  la  grâce  de  Di^u  ,  roi  <1^  France,  à  nos 
funez  et  féaulx  ,  le.s  genéraulx  conseiUers  sur  le  fait 
(les  aides  ordennéej»  pour. la  guerre,  salut  et  dilection; 
IN05  amez  les  bourgois  et.habitans  de  nostre  ville  de 
Rouen  nous  ont  fait  nouv^ienient  ei^posçr  que,  comme 
pour  cause  des  rebellions  faites  en  nostre  dicte  ville 
sur  le  fait  de  nos  aidez ,  ilz  aient  esté  approucbiez  par 
noz  commissaires  et  réformateurs,  et  (inablement  se 
soient  consentiz  à  paier  pour  ceste  cause  la  somme  de 
cinquante  mille  francs  »  combien  que  grant  chose  et  ex- 
cessive feust  pour  eulx  à  porter  avecques  plusieurs 
autres  charges  qu'ilz  a  voient  et  encores  ont  à  sooste- 
nir ,  et  depuis  aiens  voulu  que  iceulx  bourgois  soient 
chargiez  de  paier  la  somme  de  dix  mille  livres  tour- 

'  Arcliiv.  munirip.,  tir.  128. 
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oois  oultre  et  par  dessus  les  diz  cinquante  mille  par 
enix  offèrs ,  comme  dit  est,  laquelle  somme  de  dii  mille 
livres  tournois  ilz  ne  pourroient  bonnement  porter 
sans  estro  du  tout  mis  h  povre  et  petite  chetance ,  el 
conTÎendroit  que  un  pou  de  marcliandise  de  quoy  ih 
ont  acooustumé  de  vivre  en  la  dicte  ville  cessast ,  de 
quoy  noz  diz  aidez  aians  cours  en  icelle  vauldroient 
moult  moins,  en  requérant  que  sur  ce  nous  plaise  à 
eulx  pourveoir  de  nostre  grâce  ;  savoir  vous  faisons 
que  nous ,  eue  considéracion  à  ce  »  aus  diz  bourgois 
et  habita ns  avons  octroyé  et  octroyons  de  grâce  espécial, 
se  mestier  est ,  par  la  teneur  de  ces  présentes ,  que  la 
somme  de  cinq  mille  cinq  cens  livres  tournois  qu'ilz  ont 
naguères  paie  en  prest  pour  nostre  armée  par  nous  faicte 
en  Flandres  et  laquelle  somme  leur  fu  promise  à  rendre 
en  ce  présent  mois  d'octobre  par  certains  nos  com- 
missaires envoiez  pour  ceste  cause  ,  si  comme  ilz  dient 
apparoir  par  la  copie  ou  vidimus  de  leurs  lettres  de 
commission ,  leur  soit  déduite  et  rabatue  sur  la  somme 
de  dix  mille  livres  qui  demeurent  encores  à  paier  de 
la  ditte  somme  de  cinquante  mille  frans  qu'ils  ont 
voulu  paier  comme  dessus  est  dit,  si  voulons  et  vous 
mandons  que  ,  contre  la  teneur  de  ces  présentes ,  vous 
ne  les  molestez  ne  souffrez  estre  empeschiés  en  aucune 
manière ,  mais  des  diz  cinq  mille  cinq  cens  livres  tour- 
nois les  tenez  et  faictes  tenir  quittes  et  paisibles  par 
nostre  amé  et  féal  clerc ,  Bertrand  Aladent ,  receveur 
général  des  diz  aidez  et  autres,  partout  où  il  appar- 
tendra,  en  déduction  et  rabais  sur  la  dicte  somme  de 
dix  mille  livres  tournois ,  et,  par  rapportant  ces  pré- 
sentes et  copie  ou  vidimus  des  dessus  dictes  lettres 
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de  commission ,  il  nous  piaist  et  voulons  que  des  diz 
cinq  mille  cinq  cens  francs  leur  tiengne  lieu  saos  con- 
tredit partout  où  il  sera  roestier ,  nonobstant  quelcon- 
ques ordennanoes,  mandemens  ou  défenses.au  cootraire. 
Donné  à  Parts  le  xxuii'  jour  d'octobre  ,  l'an  de  grâce 
mil  trois  cens  quatre  vins  et  trois  ,  et  1«  quart  de 
nostre  règne. 
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CHARTE  DE  CHARLES  Yl 


rciattiie  h  la  ^axtUt  ^ 


(27  mars  1383.) 


Charles  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  ,  à  non 
amezet  féaulx  conseillers,  les  gens  ordonnez  sur  le  fail 
des  réforniacions  en  nostre  pais  de  Normandie ,  au  bailli 
de  Rouen  ,  et  à  tous  nos  autres  justiciers  et  officiers  ou 
à  leurs  lieuxtenans  ,  salut  et  dilection  :  comme  la  veille 
de  Pasques  dernièrement  passée  en  un  an  ,  nous ,  par  dé- 
iibérâcion  de  nostre  grant  conseil ,  eussions  quittiez  par- 
donné et  remis  aux  bourgois ,  manans  et  habitans  de 
nostre  ville  de  Rouen  ,  et  à  chascun  d'eulx  toute  ta  ré- 
bellion ,  commocion  de  peuple ,  crime  de  lèse-ma- 
jesté ,  port  d'armes  et  tous  autres  déliz .  meffaiz  par 
les  dessus  diz  ou  aucuns  d'eulx  faiz  et  avenuz  en 
la  dicte  ville  ,  ensemble  toute  paine  corporelle  ,  crimi- 
nelle et  civile  que  les  dessus  diz  et  chacun  d'eulx  po- 
voient  avoir  encouru  envers  nous  pour  les  meffais  et 
déliz  dessus  dis,  ifi  comme  par  noz lettres  fectesenlazde 

'  Archiv.  niunicip.;  tir.  128  et  tir.  3,  n"'  2  et  3. 
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soie  et  cire  verl  peut  apparoir  ,  oéantinoins  nous  avons 
entendu  [que]  depuis  nostre  dicte  grâce  et  rémission,  vous 
ou  aucuns  de  vous  avez  pris  et  emprisonné  et  arresté,  et 
pourriez  encores  faire  ,  les  corps  cl  biens  d  aucuns  des 
diz  bourgois  et  habitans  pour  cause  des  inefTais  dessus 
diz,  laquelle  ëhose  est  et  seroit  en  très  grant  préjudice 
d'iceulx  et  contre  la  fourme  et  teneur  de  nostre  dkle 
grâce  ;  pourquoy,  nous  qui  vouions  et  nous  plest  que 
nostre  dicte   grâce  soit  et  demeure  en  sa  force  et  vi- 
gueur, et  que  elle  ait  et  sortisse  son  plain  effect ,  vous 
mandons  et  estroictement  enjoignons  et   à   chacun  de 
vous ,  si  comme  à  lui  appartendra ,  que  les  diz  bour- 
geoiz  et  habitans  et  chascun  d'eulx  vous  laissiez  et  souf- 
friez joir  et  user  paisiblement  et  entièrement  de  nostre 
dicte  grâce  et  rémission  selon  le  contenu  en  icellc  sans 
travailler,  molester  ou  empeschier  eulx  ou  aucun  detf/i 
aucunement  au  contraire,  et  se  aucuns  d'iceuixoude 
leurs  biens  estoient  pour  ceste  cause  peins,  emprisonnez, 
arrestez.  detenuz  ou  empeschiez,  yceulx  mettez  et  fectes 
mettre  incontinent  à  plaine  délivrance,  nonobstant  quel- 
conques lettres  ou  mandemens  donnés  ou  octroiez  par 
nous  ou  nostre  court  au  contraire.  Donné  à  Paris  le 
XXVII*  jour  de  mars.  Tan  de  grâce  mil  trois  cens  quatre? 
vins  et  trois ,  et  le  tiers  de  nostre  règne. 
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.  Rouen  et  Paris  i • ,...'**. p.  3bS-3n 

Chap.  XX! V.— Corporations  mdastrielles  de  Rouen  sous  CliaripsV 

Autorité  du  maire  9»  ces  corporations p.  37&-32M 

Gliap.  XXV.  —  Sotte  (Tu  même  sujet  p.  395-îio 

Chap.  XXVI.  —  Rapports  de  la  Commune  avec  les  corporatm 
ecclésiastiques,  sons  Charles  VI.— Nicolas  Oresme,  p.4tl-43'i 

HISTOIRE  DE  LA  COMMUNE  . 

Sous  le  règn^  de  Charles  FI. 

Cliap,  XX VU.  —  Histoire  de  la  Commune  de  Rouen  sous  k 
règne  de  .Charles  VI.  —  Harellc , . . . .  p.  431-443 

Chap.  XXyill.  —  Suites  de  la  0areUc.  r^Sn^pression  fie  k  Coi»- 
inuqcr  —  Nouvelle  révoUe. p.  444-4j8 

Chap.  \\}\.  —  Suitcs.de  la  Harellc..  -^  Impôts  prélevé»  sur  k^ 
Rooennais.  —  Anarchie.  —  pésorgapisation  des  corporations 
d'arts  et  métiers p.  459-4>' 

Chap.  XXX,  —  Réprgapisatipn  (}(\  l'adminiltritioa  moaicif»''' 
(  1 383— 14  !  8  )...'........,............., , p.  474-48* 

Chap.  XXXI.— Réorganisation  des  corporations.  —  Conslructioos 
nouvelles  ;  Topografdiie  «de  Rouvn  au.  kiv^  siècle  (1383-1418) 

.     p.  484-309 

Chap.  XXXII.— Faiblesse  du  pouvoir  royal.— Folie  de  Charles  VI 

—  Ritalilé  des  lu^mns  dts  Bourgogne  et  d'Orléans.  -  ^^ 
.  de  la  puissaaqe  populaire.  —  Troubles  de  JUiuen  ao  comraen- 

.  ment  du  xvesi^^^^Ç.  1^83— 1418  ) p.  ^iM'-^' 

Conclusion p.  5tO-iî3 

Pièces  jtistlflcatlves p.  529-560 

FIN. 
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